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P. 

O  u  l  te  de  l'article  Prescription. 

Place^  ici  le  dernier  alinéa  de  la  page  i-jy  &  ce. 
qui  fuit ,  juj qu'au  dernier  alinéa  de  la  page  loi, 
cxclufiy ement  ;  après  quoi ,  HJe^  : 

Maillard,  fur  l'article  73  de  la  coutume  d'Ar- 
tois y  nombre  5  4 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  6  feptembre  1700,  qui  a  jugé,  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence  du  confeil  provincial  d'Arras , 

A  ij 


4         PRESCRIPTION. 

que  d'après  ie  placard  de  1 549  ,  un  procureur  de  ce 
dernier  tribunal  devoir  être  •  payé  des  falaires  ac- 
»»  cjuis  par  ion  prédécelïeur  ,  pour  avoir  occupé 
»>  dans  une  affaire  jugée  au  confeil  d'Artois,  le  il 
»  mars  1687,  en  partie  définitivement  &  en  par- 
»  tie  interloquée  ;  quoique  !e  prédéceifeur  ne  fût 
»>  décédé  que  le  16  ieptembie  169 1  ,  &  que  la 
>»  demande  en  frais  &  falaires  n'eût  été  formée 
m  que  Je  1  5   janvier  1 694  ». 

Place^  ici  le  dernier  alinéa  de  la  page  181  ,  & 
ce  qui  fuît  juf qu'au  dernier  alinéa  de  la  page  1  87  » 
exclufivement  ,  après  quoi  s  life%  : 

Ce  n'eft  pas  le  feul  point  dans  lequel  la  juris- 
prudence du  Hainaut  s'écarte  du  placard  de  1 540. 
Dans  le  commentaire  manufcrit  de  M.  K.,  que 
nous  avons  déjà  cité  ,  il  eft  dit  que  les  gages  des 
domeftiques  ne  fe  prefcrivent  que  par  douze  ans; 
ôc  la  raifon  qu'on  en  donne  eft  que  ce  font  des 
dettes  à  connoître  ,  c'eft-à-dire ,  des  dettes  pour  lef- 
quelles  il  n'exifte  point  d'actes  >  Ôc  dont  nous  par- 
lerons ci-après ,  §.  XIV. 

Cette  jurifprudence  eft  d'autant  plus  Singulière, 
que  la  province  de  Hainaut  a  des  lois  qui  fixent 
même  à  un  terme  plus  court  que  le  placard  de 
1  ^  40  ,  la  prefcriprion  des  gages  de  domeftiques. 
L'article  1  de  l'ordonnance  de  la  cour  de  Mous  de 
148  8  ,  porte  que  les  domeftiques  ne  peuvent  plus 
demander  leurs  falaires  après  un  an. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut,  §.  5  ,  qu'il  y 
avoir  des  doutes  ,  dans  l'intérieur  du  royaume,  fur 
la  qrieft'ion  de  Savoir  fi  la  penfion  eft  fujette  à  la 
Prefcriprion  d'un  an.  Il  n'y  a  pas  moins  de  difticultc 
jdans  les  Pays-Bas  ,  relativement  à  l'effet  que  peut 
produire  à  cet  égard  la  Prefcriprion  biennale  établie 
par  le  placard  de  1 540. 
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Maillard  ,  fur  la  coutume  d'Artois ,  article  7$  , 
nombre  61  ,  femble  fuppoler  que  la  penfion  eft 
foumife  à  cette  Prefcription  ,  puifqu'il  du  que  par 
un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  le  5  1  mai  1 70 1  ,  il  a  été  décidé  •  que  les  deux 
>»  années  ne  dévoient  commencer  que  du  dernier 
»  jour  de  la  penfion  fournie  à  un  particulier _,  à  fa 
m  femme  ou  à  fa  fille  ;  &c  que  pour  conftarer  cette 
»  fourniture ,  le  livre  journal  d'un  cabaretier  rai- 
»  foit  toi  «, 

Mais  le  parlement  de  Flandres  a,  jufqu'à  pré- 
fenc,  juge  le  contraire.  M.  Pollet,  partie  5  ,§.  S  1  , 
en  rapporte  un  arrêt  du  7  octobre  1701  ,  qui  dé- 
cide que  «  la  penfion  pour  table  n'elt  pas  fujette  à 
»  la  Prefcription  de  deux  ans  >j, 

C'eft  ce  que  vient  encore  de  juger  un  arrêt  du 
14  février  1784.  L'efpèce  en  eft  fimple.  Le  fieur 
Piette ,  fermier  à  Villerspol ,  met  fon  fils  en  pen- 
sion chez  un  fieur  Bureau  ,  maître  d'école  à  Valen- 
ciennes.  Quelque-temps  après ,  voulant  palier  en 
fécondes  noces ,  il  l'émancipé ,  &  pave  tous  fes 
frais  de  nourriture  <k  d'inftruction  jufqu'à  ce  jour. 
Dans  cet  état ,  le  fieur  Piette  fils  continue  de  de- 
meurer chez  le  fieur  Bureau ,  en  qualité  de  penfion- 
naire  ,  Se  enfin  il  fe  marie.  Trois  ans  fe  paffent  fans 
qu'on  1  inquiète  pour  le  payement  de  plulieurs  an- 
nées de  penlion  qu'il  doit.  Il  meurt  au  bout  de  ce 
temps.  Sa  veuve  accepte  la  communauté.  Le  fieur 
Bureau  la  fait  afîigner  en  condamnation  de  ce  qui 
lui  eft  dû.  Elle  oppofe  la  Prefcription  biennale,  8c 
cependant  met  en  caufe  le  fieur  Piette  père  ,  comme 
tenu  _,  fuivant  elle  ,  des  alimens  fournis  à  fon  fils 
avant  le  mariage  de  celui-ci.  Le  fieur  Bureau  laiiTe 
le  beau -père  Se  la  bru  difputer  entr'eux  à  qui  la 
payera  ,  &  il  f e  borne  à  foutenir,  en  citant  i'arrec 
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rapporté  par  M.  Pcllec,  que  la  penfion  pour  table 
neji  pas  fujctte  au  placard  de  1 5  40. 

Là-demis,  fentence  des  prévôt,  jurés  cv  écrie- 
vins  de  Vaîenciennes ,  qui  condamne  ia  veuve  du 
{leur  Piette  fils,  &  décharge  le  fleur  Piette  père,  de 
la  demande  en  garantie  qu'elle  avoit  formée  con- 
tre lui. 

Appel.  L'arrêt  cité  ,  rendu  à  la  première  cham- 
bre ,  au  rapport  de  rvl.  de  Francqueville ,  a  con- 
firmé la  feiatence  avec  amende  &  dépens. 

§.  VI.  Des  Prefcriptions  de  trois  ans. 

i°.  Régulièrement  les  inftances  civiles  fe  péri- 
ment par  une  celfation  abfolue  de  pourfuites  pen- 
dant trois  ans.  Voyez  Péremption. 

zQ.  Le  payement  des  tailles  ,  des  importions  , 
des  arrérages  de  rentes  pendant  trois  années  con- 
fécutives  ,  établit  une  efpèee  de  Prefcription  contre 
la  demande  qui  pourroit  être  faite  pour  les  années 
précédentes.  Voyez  Quittance. 

On  juge  même  au  parlement  de  Grenoble  que 
les  arrérages  de  la  taille  royale  fe  preferivent ,  dans 
le  vrai  fens  de  ce  terme  ,  par  le  laps  de  trois  ans  ; 
&z  c'eit  en  quoi  ils  différent  des  arrérages  de  la 
taille  négociale ,  qui  ne  font  fujets  qu'à  la  Prefcrip- 
tion de  trente  ans.  Mais  fi  les  deux  tailles  étoienr. 
portées  dans  le  même  rôle  _,  la  Prefcription  de  trois 
anscefTeroit ,  même  pour  la  taille  royale  ,  qui,  dans 
ce  cas,  participant  au  privilège  de  la  taille  négo- 
ciale, ne  feroit,  comme  celle-ci,  prefcriprible  que 
par  trente  années.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
14  août  1670  ,  rendu  de  l'avis  des  chambres,  ex: 
rapporté  par  Chorier  ,  page  113. 

3*.  Le  terme  de  trois  ans  éteint  la  faculté  que  le 
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tiroir  romain  accorde  à  l'héritier  Jien  de  répudier  la 
fucceiîîon  de  ion  père .,  après  l'avoir  acceptée  > 
même  en  majorité.  Voyez  Héritier. 

4°.  La  polieilïon  triennale  eft  d'une  grande  ref- 
fource  &  d'un  ufage  très  fréquent  dans  les  bénéfi- 
ces. Voyez  ci-après ,  fection  3  ,  &  l'article  Posses- 
sion. 

5°.  La  coutume  deCambrefîs,  titre  17,  article 
7,  exige  trois  années  pour  la  Prefcription,  qui,  dans 
les  autres  provinces  des  Pays-Bas ,  eft  fixée:  à  deux 
ans  par  le  placard  de  Charles-Quint  du  4  octobre 
1 540,  rapporté  dans  le  §.  précédent  (1).  Et  on  ne 
peut  pas  due  qu'il  y  foit  dérogé  par  ce  placard, 
puifque  ,  d'un  côté,  les  lois  de  l'empereur  Charles- 
Quint  n'ont  jamais  été  publiées  dans  le  Cambrellsj 
ôc  que  de  l'autre  ,  il  s'eft  écoulé  plus  de  trente  ans 
entre  l'émanation  du  placard  &  l'homologation  de 
la  coutume  j  d'où  il  fuit  que ,  s'il  pouvoit  êtrequef- 
tion  en  ceci  de  dérogation  ,  ce  feroit  la  coutume 
qui  dérogeroit  au  placard  ,  par  la  règle  ,  pojieriores 
leges  potiores  funt  his  qu&  prioresfunt  (2). 

6'°.  La  même  Prefcription  a  lieu  ,  dans  tous  les 
endroits  du  royaume  où  il  n'y  a  pas  de  loi  contraire 
ou  différente,  pour  les  gages  &  falaires  àes  domef- 
tiques.  L'article  61  de  l'é  it  du  mois  de  juin  1510 
l'a  introduite,  ôc  1'ufagel'a  confirmée. 

Lacourume  de  l'évêché  de  Metz  ,  titre  16  ,  ar- 


(  1  )  Cet  article  eft  ainfi  conçu  :  «  Marchands  vendant  dentées  à 
si  détail ,  médecins ,  avocats,  procureurs,  barbiers,  orfèvres  ,  apo- 
»  thicaircs,  maçons  ,  ebarpenriets  ,  manouvriets,  fervitems ,  maf- 
y>  chines  &  autres  mercenaire?,  ne  peuvent  faire  action  de  leurs 
î>  dentées,  fervices  &  falaires,  après  trois  ans  ,  s'il  n'y  a  cedule  , 
j>  reconnoiffance  ou  obligation  ,  que  le  demandeur  fe  veui!!^  ,uten- 
î>  dre  à  ferment  du  défendeur  :  auquel  cas ,  ledit  défendeur  1er*  tenu 
r>  foi  purger  par  ferment». 

(  1  )  Loi  dernière  ,  D.  de  eonftitutioKtius  princ':pum. 

A  iv 


f  PRESCRIPTION. 

ticle  9,  dit  que  cène  Prefcription  ne  court  contre 
les  ferviteurs  &  fervantes ,  qu'après  qu'ils  font for' 
tls  du  fervice  de  leurs  maîtres. 

7".  Cetre  coutume  comprend  auffi  dans  cette 
Prefcription  "  les  deniers  dûs  pour  nourriture  & 
«  inftruction  d'enfans  &  apprentillage  de  mé- 
>j  tiers  s?. 

L'article  85  de  la  coutume  de  Marfal  eft  ,  fur  ce 
point  comme  fur  le  précédent ,  conforme  à  celle 
de  l'évcché  de  Metz. 

8tf.  Suivant  le  droit  romain,  la  propriété  d&s 
meubles  corporels  fe  preferit  par  trois  ans  (  1  }, 
même  contre  l'églife  [1) ,  pourvu  que  le  poilelTeur. 
ait  titre  &  bonne  foi. 

Cette  Prefcription  ,  s'il  faut  en  croire  Ounod  , 
ejl  communément  reçue  dans  le  royaume.  Mais  c'eft 
une  erreur. 

Nous  convenons  qu'elle  a  lieu  dans  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne  ,  &  cela  parce  que  l'arti- 
cle 1  du  titre  des  Prefcriptions  ,  déclare  que  "  l'u- 
»  fucapion  de  chofes  meuble  demeure  félon  l'or- 
m  donnance  &r  difpofition  du  droit  écrit  ». 

11  paroît  qu'elle  eft  aulîi  admife  dans  le  reffott 
du  parlement  de  Dijon  ;  c'eft  du  moins  l'avis  de 
Raviot ,  queftion  345  ,  nombre  3  5. 

Elle  l'eft  également  en  Provence  (3). 

Il  y  a  même  plufieurs  coutumes  qui  l'adoptent 


(  1  )  Voyez  la  loi  unique,  C.  de  ufucapione  ,  tram.forma.ndtL;  & 
le  paragraphe  jure  civili  ,  aux  inftitutes,  de  ufucapionibus. 

(  1  )  Voyez  l'authentique  auas  aclcon.es  ,  C.  de  facrofan&is  eccle- 
is. 

(5)  Cela  réfulte  des  lettres-patentes  de  François  I'e  du  19  mai 
s  f  17  ,  qui  confirment  une  ordonnance  des  commiinùres  des  états  ds 
Provence  ,  portant  que  Vextpùon  de  Prefcription  ci-après  &  pour  Cad- 
•venir ,  aura  Cieu  félon  la  forme  &  difpoftuon  du  droit  cent ,  fclen  lequel 
Ledit  pays  eft  régi  6*  g&uverni. 
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en  termes  exprès.  Telles  font  Melun  ,  article  14$; 
Amiens ,  article  163  j  Anjou,  article  444;  Maine, 
article  434  *>  Sedan  ,  article  3  2.4;  Franc  de  Bruges, 
article  183  j  Ecloo ,  titre  8  j  article  2  \  Bou  chaîne, 
titre  1 5  ,  article  3  j  Rouifelare  ,  titre  17  ,  article  2  5 
Gand  ,  rubrique  1 9 ,  article  2  $  Courtrai ,  rubrique 
1 1  ,  article  4;  Wae's,  rubrique  1 1  ,  article  3$  Lu- 
xembourg &  Thionville,  ritre  1 5 ,  article  2  j  Cier- 
mont  ,  chapitre  14  ,  article  8. 

Mais  il  y  a  en  revanche  bien  des  provinces  où 
elle  n'eft  pas  en  ufage. 

La  coutume  de  Berry  ,  titre  des  Prefcriptions  , 
articles  1  &  10,  &  celle  d'Audemarde,  rubrique 
1 5  ,  article  i  ,  la  rejettent  formellement ,  ôcn&â- 
mectent  que  la  Prefcription  trenrenaire. 

Elle  eft  également  proferite  par  les  coutumes  de 
Bretagne  ôc  du  chef- lieu  de  Valenciennes.  Voyez 
ci-après,  §.  VIII  &  XIII. 

On  ne  la  connoît  pas  non  plus  dans  le  refforr  du 
parlement  de  Touloufe.  Il  y  faut ,  dit  Serres  dans 
(ci  inftitutions  au  droit  françois ,  livre  2  ,  titre  6  , 
«  il  y  faut  le  même  temps  pour  ia  Prefcription  des 
»»  meubles,  que  pour  la  Prefcription  des  imiraeu- 
«  blés».  On  trouve  la  même  alTerrion  dansles dé- 
cidons de  Fromental  ,  article  Prefcription. 

C'eft  aufii  la  jurifprudence  du  pailement  de 
Bordeaux  ,  fuivant  le  témoignage  de  la  Peyrere  & 
de  (on  annonateur,  lettre  P,  nombre  98. 

Enfin  ,  tel  eft  le  droit  commun  des  pays  coutu- 
miers.  C'eft  ce  qu'atteftent  Imbert,  dans  fon  encra- 
ridion  ,  article  ufucapion,  &  dans  fes  inftitutes  fo- 
re nf  es  ,  livre  1  ,  chapitre  35  ,  nombres  7  6c  8.  M. 
Boyet  (Boerius),  décifion  182,  nombre  12,  Bu- 
gnion  ,  des  lois  abrogées  ,  livre  1  ,  chapitre  184  ; 
Fon  canon ,  fur  Mafuer ,  titre  des  Prescriptions , 
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nombre  i  o  ;  Ranchin  fur  le  chapitre  Raynutïus , 
aux  mots  quod  objlabat ,  nombre  12  y  &  pour  les 
Pays-Bas,  Zypœus,  not'uia  juris  be/gici,  titre  de 
.Pr&fcriptionibus  y  Paul  Chriftin  ,  fur  la  coutume  de 
Malines ,  titre  20  ,  art.  1  ;  François  Libert  Chrif- 
tin ,  dans  Ion  commentaire  fur  Bugnion  ,  à  l'en- 
droit qui  vient  d'êrre  cité. 

Et  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  grand'cham- 
b.e  du  parlement  de  Paris,  du  11  juillet  1738. Voici 
le  fait. 

En  171 8  ,  le  fieur  de  Montargis  s'eft  rendu  ad- 
judicataire de  la  terre  du  Boucher,  qui  éroit  faille 
réellement  fur  le  fleur  fiofc.  11  y  avoir  dans  le 
château  de  cette  t:rre,  une  galerie  où  étoient 
douze  buftes  représentant  les  douze  empereurs  R.o- 
rautns  :  ils  n'étoient  point  incorporés  ni  attachés 
nu  mur  ,  mais  on  les  avoir  placés  fur  des  piédeftaux 
fcellés  à  chaux  &■  à  ciment  fur  le  plancher. 

En  1736  ,  la  veuve  du  heur  Bofc  a  prétendu  que 
ces  buftes  ne  faifoient  point  partie  de  la  terre  du 
Boucher  ,  &  les  a  fait  failir  comme  meubles  j  en 
vertu  des  créances  qu'elle  avoit  fur  la  fuccelîion  de 
fon  mari. 

Sentence  des  requêtes  du  palais  du  5  avril  1737, 
qui  confirme  cette  faifie  ,  &  ordonne  la  vente  des 
fta rues  ,  pour  les  deniers  en  erre  appliqués  au 
pavement  des  créances  de  la  dame  Bofc. 

Appel  par  le  fleur  de  Montargis.  I!  foutenoit 
qu'en  fuppofant  ces  ftatues  devrais  meubles,  ce 
qu'il  nioit  fortement ,  il  fe  trouveroit  à  l'abri  delà 
demande  de  la  dame  Bofc ,  par  une  Prescription 
flx  fois  réitérée,  puifqiul  ne  faut,  difoit-il  ,  que 
trois  ans  ,  parmi  nous  comme  chez  les  Romains  , 
pour  preferire  des  effets  mobiliers.  C'eft,  ajoutoit- 
il_,  une  maxime  qui  eft  atteftée  par  Brodeau  fur 
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la  coutume  de  Paris  ,  article  1 18  ,  nombre  i  ;  & 
par  Duplelîis  ,  traité  de  la  Prefcription  ,  livre  pre- 
mier ,  chapitre  i. 

La  dame  Eofc  répondoit  d'abord  que  les  ftatues 
croient  de  véritables  meubles  ,  &  elle  le  proavoit  par 
la  loi  245  ,  D.  de  verborum  Jignijzcaùone.  klle  ob- 
fervoit  enfuite  (ce  font  les  termes  de  Roulîeau 
de  la.  Combe  ,  page  25  5  de  fon  recueil  d'arrêts)  , 
y  qu'en  France  on  ne  fait  point  le  droit  Ro^- 
»  main  ,  pour  la  Prefcription  des  meubles  par  trois 
«  ans.  Dans  les  coutumes  muettes  (continuoit- 
»  elle),  c'eft- à-dire,  dans  celles  qui  ne  parlent 
»  point  de  la  Prefcription  de  meub'es  ,  comme  la 
j>  coutume  de  Paris ,  les  meubles  ne  fe  preferivent 
»  que  par  trente  ans  », 

Sur  ces  moyens  ,  par  un  premier  arrêt  du  5 
juillet  1737,  il  a  été  ordonné  qu'il  en  feroit 
délibéré. 

Et  par  l'anêt  définitif  du  1 1  juillet  1738  ,  rendu 
fur  ce  délibéré ,  la  fentence  qui  avoit  rejette  la 
Prefcription  ,  'a  été  confirmée. 

9°.  Il  a  été  rendu  pour  les  Pays-  Bas  d'anciens 
édits  ou  placards,  quifoumettent  à  laPrefcnption 
de  trois  ans  ,  les  arrérages  de  rentes  conftituées. 
Voyez  l'addition  à  l'article  Rente. 

Les  articles  17  &'  30  du  titre  14  de  la  coutume 
de  Gorze  ,  contiennent  la  même  difpofition  pour 
les  arrérages  de  toutes  fortes  de  rentes  Ôz  préda- 
tions réelles  ou  perfonnelles. 

La  coutume  de  Marfal  ,  article  83  ,  &:  celle  de 
l'évêché  de  Metz ,  tit.  1  6 ,  art.  7  ,  portent  aullî  que 
les  arrérages  de  cens  fe  preferivent  par  trois  ans. 

C'eft  également  la  décifion  de  la  coutume  de 
Sole  ,  titre  28  ,  article  4. 

On  rapportera  ci- après,  fection  III ,  §.  I.,  dif- 
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tinélkm  XI  y    d'autres    difpoittions   fembtabîes. 

io°.  Il  y  a  un  règlement  du  parlement  de  Rouen, 
par  lequel  les  enchérifleurs ,  après  trois  ans ,  ne 
peuvent  être  pourfuivis,  en  vertu  des  inventaires 
&  ventes  de  meubles ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur 
part  cédule  ou  obligation;  &  par  deux  arrêts  des 
$1  janvier  1660  ôc  2 1  mars  1662  ,  infcrés  dans  le 
commentaire  de  Bafnage ,  article  554,11  a  été 
>*  jugé  que  cela  ne  devoir  pas  s'entendre  de  la  fi- 
»  gnarure  des  enchérifTeiirs  fur  le  regiftre  du  fer- 
as gent  ,  mais  de  cédules  6c  obligations  faites  fé- 
»»  parement  après  la  vente  ».  C'eft  ce  que  portent 
auflî  les  placités  de  1C66  ,  article  123. 

1 1  °.  Par  unarrêt  de  règlement  du  1 1  novembre 
1^5  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  le  Veft  ,  cha- 
pitre 116  K  les  confèillers  au  parlement ,  leurs 
veuves  &  leurs  héritiers  demeurent  déchargés  des 
procès  après  trois  ans  (1). 

Brodeau ,  fur  Louer,  lettre  S,  §.  21  ,  dit  que 
m,  le  même  a  été  jugé  par  arrêts  au  profit  des  veu- 
»  ves  ôc  héritiers  des  iergens ,  &  huifîîers  de  la 
»  cour,  chargés  de  procès  jugés  ou  indécis». 

l/article  102  de  la  coutume  de  Breragne,  dé- 
cide la  même  chofe  par  rapport  aux  Procureurs. 

On  a  demandé  fi  cet  article  pouvoit  être  étendu 
aux  fergens  de  huiiîîers  ?  Un  arrêt  du  parlement 
de  Rennes  du  2?  mars  i<58<;  ,  rapporté  dans  le 
commentaire  de  Poulain  du  Parcq  ,  tome  1  ,  page 
3,So  ,  a  jugé  que  l'action  contre  un  fergent ,  pour 
lui  faire  repréfenter  des  pièces  dont  il  a  donné  ré- 
cépifie,  «  du:e  trente  ans  ,  ou  du  moins  fi  elle  ne 


(  1  )  En  Normandie  ,  il  faut  cinq  ans  pour  opérer  ceu.e  déc^rge. 
Voyez  ci-af  «s,  §.  g. 
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»  dure  que  trois  ans ,  à  l'exemple  de  ce  qui  eft 
w  ftatué  dans  cet  article  ,  à  l'égard  des  procureurs, 
»  les  trois  ans  ne  commencent  à  courir  que  du 
»  jour  du  décès  du  fergent ,  ou  qu'il  s'eft  démis  de 
w  fa  charge  ». 

11  n'y  a  pas  autant  de  doute  relativement  aux 
greffiers.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  28  février 
j6o2,  le  parlement  de  Bretagne  a  décidé  que  la 
Prefcription  de  trois  ans  court  au  profit  des  gref- 
fiers, comme  des  procureurs,  après  les  procès  ju- 
gés ;  &  Devolant  j  lettre  P  ,  chapitre  8  5 ,  .rapporte 
un  arrêt  du  12  décembre  i6So9qui,  d'après  cerc- 
glement ,  a  déchargé  un  greffier  qu'on  avoir  pour- 
fuivipour  larepréfenration  d'un  procès  jugé  depuis 
plus  de  trois  ans.  Mais  voyez  ci  après,  §.  8. 

12°.  La  coutume  de  Béarn  ,  titra  des  Prefcrrp- 
tlons  j  article  1 1  ,  déclare  les  honoraires  des  avo- 
cats preferits  par  trois  ans,  à  compter  du  jour 
que  chaque  procès  a  été  jugé  ou  terminé  par  rran- 
faction. 

L'article  101  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
également  que  les  procureurs  ««  ne  feront  reçus 
•»  après  rrois  ans  ,  à  demander  leurs  falaircs  Se 
»  mi  (es  »* 

Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  oppofée 
à  un  procureur  ,  lorfque  muni  des  pièces  Se  des 
procédures  de  fa  partie ,  Se  atfigné  pour  les  ren- 
dre ,  il  forme  une  demande  reconventionnelle  en 
payement  de  fes  vacations?  L'ancienne  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Bretagne  étoit  bien  déter- 
minée pour  la  négative.  Les  auteurs  des  notes  fur 
la  coutume  de  cette  province  ,  recueillies  par  Pou- 
lain  du  Parcq,  en  cirent  trois  arrêts  des  21  novem- 
bre 162$  ,  4  feptembre  irf?i  ,  Se  22  feptembre 
16 $}',  Se  ils  ajoutent,  «qu'il  y  a  tant  d'autres  ar- 
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»  rets  fur  cette  queftion ,  qu'elle  ne  reçoit  plus  de 
»>   difficulté  ». 

Mais  Poulain  du  Parcq  nous  avertit  »  que  la 
»  maxime  confhnte  eft  aujourd  hui  contraire  à 
»  ces  arrêts  -y  &  que  quoique  la  Prefcription  foie 
t»  complette  contre  le  procureur  ,  on  ne  peut 
»  l'obliger  de  rendre  les  pièces  qu'en  lui  payant 
»  (es  avances  &  vacations  ». 

1 3  °.  L'article  48  de  l'édit  du  mois  de  juin  1510 
ordonne,  «  que  déformais  les  greffiers  ne  pour- 
>»  ront  demander  les  falaires  à  eux  dûs  pour  les 
»  procès  par  eux  reçus ,  iînon  qu'ils  les  demandent 
5»   trois  ans  après  lefdits  procès  finis  •>. 

14°.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Bretagne  du  8  janvier  1  625? ,  »  enjoint  aux  geôliers 
»  des  prifons  de  cette  province  de  marquer  lur  leurs 
»  papiers  les  fommes  de  deniers  qu'ils  reçoivent 
»  des  prifonniers  ou  de  leurs  cautions  &  procu- 
jj  reurs  ,  pour  leur  dépenfe ,  &  ordonne  qu'ils  in- 
»  tenteront  leurs  actions  pour  le  payement  de  la 
»»  dépenfe  des  prifonniers  non  payée  >  trois  ans 
»  après  que  la  charge  defdits  prifonniers  aura  été 
»  mife  fur  ledit  papier ,  &  à  faute  de  ce  faire  3 
>5  &  ledit  temps  paffé  ,  qu'ils  n'y  feront  plus  re- 
3»  cevables  3>. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  mois  d'oélo- 
bre  1(349,  a  jug^  qu'un  *  geôlier  n'eft  recevable 
3>  à  demander  la  dépenfe  après  trois  ans,  &  doit 
>»   repréfenter  la  décharge  pour  favôir  le  temps  >3. 

Ces  deux  arrêts  font  rapportés  dans  le  recueil 
cité  de  Poulain  du  Parcq  j  tome  premier,   page 

1 50.  L'article  10  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  foumet  à  la  Prefcription  triennale  l'obiiga- 
ion  des  cautions  données  pour  l'événement  des  Uc- 
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très  de  change  :  cela  doit  s'entendre ,  fuivant  Sa- 
vary  (1),  tant  des  cautions  données  pour  les  let- 
tres de  change  qui  ont  été  perdues  &:  adirées  , 
que  de  celles  des  perfonnes  qui  y  ont  mis  leur 
aval. 

Au  refte ,  cette  difpofition  n'a  pas  lieu  pour  les 
billets  à  ordre,  même  entre  marchands  :  c'elt  ce 
qui  a  été  jugé  formellement  par  arrêt  du  parle- 
ment, de  Flandres  du  8  février  1764:  les  par- 
ties étoient  le  nommé  Bachelart ,  &c  la  veuve 
Machelarr. 

i6°.  Par  l'article  2 1  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1^7,  «ceux  qui  auront  fait  établir  un  fé- 
»  queltre  ,  ieront  obligés  de  faire  vider  leurs  dif- 
»  férends  &  les  oppofitions  dans  trois  ans  ,  i 
»>  compter  du  jour  de  l'établiflement  du  féqueftre  ; 
»  autrement  les  féqueftrcs  demeureront  déchargés 
»  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir 
»  aucune  décharge ,  fi  ce  n'eft  que  le  féqueftre 
»»  fût  continué  par  le  juge  en  connouTance  de 
s»  caufe». 

17".  Il  y  a  une  coutume  qui  établit  une  Pref- 
cription  de  trois  ans  ôc  trois  jours.  C'eft  celle  de 
Gorze.  Elle  porte,  titre  14,  article  45  ,  que  les 
pendons  d'enfans.,  les  frais  d'apprentilïàge  de  me- 
ner, les  falaires  d'ouvriers,  les  gages  des  domef- 
tiques  fe  preferivent  par  trois  ans  &  trois  jours  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  cédule ,  obligation ,  pro- 
meflTe  ,  arrêté  de  compte  ,  reconnoiffance ,  ou  au- 
tre fourmilion  de  payer. 

L'article  46  étend  cette  Prefcripnon  aux  ma- 
nœuvres, artifans,  &  marchands  détailleurs.  Ils  ne 


(1  )  Parfait  négociant ,  partie  1 ,  livre  1,  chapitre  tf. 
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peuvent  entre  pré fens  (  dit  la  coutume)  ,  intenter 
«nS&H  pour  leurs  ouvrages  ou  marchandifes  ,  après 
émis  ans  &  trois  jours  ,  «  s'il  n'en  confie  par  écri- 
»  tare  privée  en  livre  rationnai ,  journal  ou  autre- 
»  ment  ». 

i  S  °.  Par  les  arrêts  du  confeil  des  1 2  août  1719 
&  1 ç  novembre  1723  }  l'ancien  fermier  des  droits 
de  francs  fiefs ,  d'amortiflement  Se  de  nouvel  ac- 
quêt ,  n'a  que  trois  ans  après  fon  bail  expiré ,  pour 
décerner  fes  contraintes  &  les  faire  fignifier  ,  afin 
de  fe  conferver  les  droits  échus  pendant  fon  bail  j 
faute  de  quoi,  ils  font  dévolus  au  fermier  fuc- 
cetîeur. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  25  mars  1736 , 
ordonne  que  ,  conformément  à  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  les  fermiers  dont  les  baux  font 
finis  au  31  décembre  1732,  percevront  à  leur 
profit  tous  les  droits  d'amortiflèment  &  francs  - 
fiefs  dont  ils  auront  formé  des  demandes  par  des 
exploits  en  bonne  forme  ,  fur  des  contraintes  vi- 
fees  par  les  intendans ,  ou  dont  ils  fe  feront  alîuré 
le  payement ,  foit  pendant  le  cours  de  leurs  baux  , 
foit  dans  les  trois  années  de  délai  après  leur  ex- 
piration ,  par  des  actes  en  bonne  forme ,  palTés de- 
vant notaires.  Et  cela  ,  fans  diftinguer  fi  ces  droits 
ont  été  ouverts  &  font  échus  pendant  la  durée 
de  leurs  baux,  ou  s'ils  leur  ont  été  dévolus,  faute 
par  les  fermiers  leurs  prédécelTeurs  ,  d'en  avoir  for- 
mé les  demandes  dans  les  délais  preferits  par  les 
deux  arrêts  des  22  août  1710,  de  15  novembre 
1723. 

Cette  Prefcription  ne  peut  être  oppofée  que  de 
fermier  à  fermier.  Les  redevables  d'un  droit  vé- 
ritablement exigible  ,  ne  peuvent  ni  objecter  à  l'an- 
cien fermier  qu'il  n'a  pas  fait  les  diligences  nécef- 

faires 
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f  lires  pour  fe  le  conferver  ,  ni  prétendre  que  le 
fermier  actuel  eft  non  reeevable  ,  parce  queVan- 
cien  a  agi  dans  le  temps  utile.  C'tit  ce  oue  porte 
une  décifion  du  confei]  du  21  feptemhfg  yf'Âi  , 
rendue  fur  la  demande  en  reftitution  d'un  droit 
payé  à  Coloiribat,  fermier  en  Bretagne,  que  la 
partie  foutenoit  avoir  été  confervé  par  i'on  prédé» 
celle  ur. 

§.  VII.  Des  Prefcrlpiïons  de  quatre  ans* 

Nous  ne  trouvons  dans  le  droit  romain  &  danâ 
fios  coutumes ,  que  quatre  efpèces  de  Prefcriptions 
quadriennales. 

1°.  Suivant  Iss  lois  *  &  $  ,  C.  de  quadrlenhii 
Prtfcriptionc,  lôrfque  l'empereur  ou  l'impératrice 
avoir  aliéné  le  bien  d  autrui ,  celui  qui  l'avoir; 
reçu  de  bonne  foi,  le  confervoit;  mais  le  pro- 
priétaire avoir  fon  recours  contre  le  prince  pouf 
fon  dédommagement,  &  ce  recours  fe  preferi- 
voit  par  quatre  ans. 

Cette  difpofmcn  n'a  pas  lieu  en  France  :  c  etoic 
un  privilège  fîngulier  que  les  empereurs  s'étoiene 
attribue  ;  nos  rois  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  s'en 
faire  l'application ,  &  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'il 
ait  été  mis  en  pratique  parmi  nous.  C'eft  ce  qu'a*- 
teftent  Bacquet,   du  droit  de  déshérence,   cha- 
pitre 7 ,  nombre  xo  ,  ainfi  que  Mornac  fur  le  tir, 
cité,  cV  fur  la  loi  dernière,  C.fiadversùs fifeurri 
Dunod  dit  la  même  chofe,  partie  1  ,  chapitfç  6 
Celui  ci  croit  pourtant  qu'  «  on  pourroit  y  ap- 
»  porter   une  exception ,  dam  le  cas  des  ventes 
st  folemnellement  faites  au  nom  du  roi  .  &  dire 
»  que  les  créanciers  ou  propriétaires  qui  ne  s'y 
feroient  pas  oppofés,  ne'feroient  pas  receva- 
Tome  XFL  B 
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«  blés  a  les  concerter  après  quatre  ans  •>.  Bacquet 
établit  la  même  doctrine,  &  cite  un  ancien  arrêt 
qai  femble  la  confirmer. 

2°.  Les  biens  vacans  ,  lorfqu'ils  étoient  dé- 
noncés ,  &  que  le  fife  avoit  négligé  de  s'en  mettre 
en  poflellîon  ,  pouvoient  être  prefcrits  ,  même 
fans  titre,  par  quatre  ans  j  mais  s'il  n'en  avoit  pas 
été  fait  de  dénonciation ,  on  ne  pouvoit  les  pref- 
crire  que  par  dix  ans  avec  titre,  &  par  vingt  ans 
fans  titre  (i). 

La  formalité  de  la  dénonciation  n'eft  plus  en 
nfage  parmi  nous.  Le  fife  eft  cenfé  préfenc  dans 
toutes  les  parties  du  royaume ,  parce  que  dans 
toutes  il  y  a  des  prépofés  qui  veillent  à  fes  droits. 

Mais  eft-ce  à  dire  pour  cela  que  la  Prefcrip- 
tion  de  quatre  ans,  dont  nous  parlons ,  doit  avoir 
lieu  en  France?  Les  fentimens  font  partagés  là- 
deflfus.  Mornac  ,  d'Argentré  Se  Bacquet ,  aux  en- 
droits déjà  cités,  tiennent  la  négative.  D'autres, 
tels  que  le  Grand,  fur  l'article  128  de  la  cou- 
tume de  Troyes ,  nombre  61 ,  M.  le  Bret,  de  la 
Souveraineté,  livre  3  ,  chapitre  14,  ont  embraffé. 
l'opinion  contraire.  Elle  peut  être  fondée,  dit 
Dunod  y  «•  fur  ce  que  la  caufe  du  fife  n'eft  pas  fa- 
»  vorable;  que  puifqu'il  profite  de  la  loi  romaine 
»  qui  lui  donne  les  biens  vacans,  il  éft  jufte  qu'il 
*>  fcurTre  l'exception  que  cette  même  loi  apporte  en 
»»  faveur  du  poiTefleur  ;  que  ce  poflTerTeur  n'eft  pas 
»  en  manvaife  foi ,  tandis  que  le  fife  n'ufe  pas 
»  de  fon  droit,  le  bien  vacant  pouvant  être  re- 


f  1  )  Loi  1  ,  C-de  quadr.  prafcrlpt.  Loi  i ,  §  10  ,  D.  de  jure  fifet 
Loi  1  ,  D.  d*  Divtrjïs  lemporab.  except.  D'Argentré,  article  2£6 1 
chapitre  1?,  nombre  14-  La  Grand  fur  Troyes,  article  ir8,  nom- 
bre 61. 
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»  gardé  comme  abandonné  ,  &  devant  céder  au 
»  premier  qui  l'occupe,  qu'il  y  a  des  coutumes 
»•  qui  le  décident  ainfi  ;  &  que  la  loi  romaine 
»»  donne  pouvoir  de  s'entremettre  dans  les  héri- 
»  tages  qui  font  délaillés  fans  culture  pendant 
»  trois  ans  »>. 

On  auroit  de  la  peine  ,  malgré  ces  raifohs,  a 
faire  admettre  la  Prefcription  dont  il  s'agit,  dans 
las  provinces  où  le  droit  romain  n'eft  confédéré 
que  comme  raifon  écrite.  Car  de  dire  que,  puifque 
le  fife  profite  de  la  loi  romaine  pour  prendre 
les  biens  vacans ,  il  eft  jufte  qu'il  fouffre  l'excep- 
tion qu'elle  met  à  fon  droit  en  faveur  du  poffef- 
feur  quadriennal  ,  c'eft  partir  d'un  faux  principe 
&  fuppofer  la  chofe  qui  n'eft  pas.  En  effet ,  le  fife 
n'a  pas  befoin  des  lois  romaines  pour  s'approprier 
les  biens  vacans  :  fon  droit  à  cet  égard  réfulte  de 
la  constitution  même  de  l'ordre  focial.  Tout  ce 
qui  n'appartient  point  aux  particuliers,  appartient 
au  public;  c'eft  une  vérité  évidente  par  elle  mê- 
me :  &  comme  c'eft  le  prince  qui  repréfente  le  pu- 
blic dans  les  monarchies,  c'eft  à  lui  feul  au{ïi,ouaux 
feigneurs  qui  font  à  fes  droits  ,  que  doivent  être 
déférés  tous  les  biens  vacans.  Tels  font  ceux  des 
bâtards  après  leur  mort  ;  comme  ils  ne  font  dans 
le  domaine  privé  de  perfonne  ,  ils  fe  réunifiera  de 
plein  droit  à  la  feigneurie  publique ,  faute  de  pro- 
priétaire particulier  qui  puiffe  les  recueillir. 

Ce  n'eft  donc  point  par  le  droit  romain  que  ces 
biens  font  acquis  au  fife  ;  c'eft  uniquement  par 
voie  de  réunion  &  de  réverfion.,  pour  ainfi  dire, 
à  la  puiftance  publique  j  réunion  ôc  réverfion  ton- 
dees  fur  la  mort  de  celui  qui  n'enavoit  qu'une  pof- 
feflîon  attachée  àfa  perfonne  ,  &:  non  pas  une  pro- 
priété tranfoiiiîible  à  (es  héritiers  5  &  c'eft  ce  que 

B  ij 
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les  do&eurs  ont  très-bien  exprimé  par  un  terme 
barbare  ,  mais  énergique  ,  lorfqu 'ils  ont  dit  que  le 
file  occupoit  les  biens  du  bâtard,  per  annihïlazioncm 
pcrÇons, ,  c'eft-à-dire ,  par  l'anéantirfement  d'un  pof- 
fofîeur ,  qui  ne  Luile  aucun  droit  après  lui ,  en  forte 
qu'il  ne  relie  pas  même  la  moindre  trace  de  fapro- 
priété  particulière. 

Ai  nu*  s'écroule  d'elle-même  la  raifon  fonda- 
mentale du  fyilême  qui  foumet  à  la  Prefcription 
de  quatre  ans  les  biens  déférés  au  fife  comme 
vacans. 

Ce  fyftême  fembleroit  devoir  être  moins  ac- 
cueilli dans  la  Franche-Comté  qu'ailleurs,  puifque 
.la  coutume  de  cette  province  étend  expreifémenc 
à  trente  années  toutes  les  Prefcriptions  du  droit 
romain. 

Cependant  il  a  été  adopté  par  le  parlement  de 
Befançon  dans  fes  arrêts  de  règlement  des  z8  août , 
169  2.  &  i  8  août  1707  ,  faits  pour  les  arpentages 
généraux  des  territoires  qu'on  pratiquoit  alors  (  ). 
11  y  eftdit  que  »<  towte  polleflion  moindre  de  quatre. 
»  ans  ne  peut  fervir  au  poifeireur  ,  quand  il  s'agit 
»»  de  ie  déjeter  ;  &  que  s'il  n'y  a  pas  alTez  de  ter- 
>»  res  dans  le  canton  qui  fera  arpenté,  pour  rem- 
«  plir  les  droits  des  propriétaires  &des  polfelfeurs, 
»>  celui  dont  la  polfeftion  ne  fera  ni  précaire  ni  vio- 
»»  lente,  au  deiîus  de  quatre  ans  &  au-delïoas  de 
■>■>  trente,  ne  pourra  être  déjeté  que  par  celui  qui 
i>  aura  un  titre  ,  ou  qui  aura  été  pofleireur  de  plus 
»  de  trente  ans  ». 

Il  fuit  de  -  là  3  dit  Dunod  _,  que  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  ont  été  exclus  du  droit  de  fe  faire 


(  1  )  Voyez  l'article  Arpintacb. 
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adjuger  comme  terres  vacantes  ôc  en  déshérence  , 
celles  qui  étoient  poifédées  depuis  plus  de  quatre 
ans.  Les  motifs  de  cette  exclufion  font  (impies: 
Lorfque  la  coutume  de  Franche  Comté  dit  que  les 
héritages  ne  peuvent  erre  preferits  que  par  trente 
ans ,  elle  ne  doit  être  entendue  que  d'une  propriété 
certaine  &  formée,  &  non  d'un  droit  aulîi  fraèiie 
que  celui  du  fife  aux  biens  vacansj  droit  qui  eft 
cenfé  abandonné  quand  iln'eft  pas  exercé  dans  fou 
temps  j  droit  qui  doit  céder  à  la  pofieflion  de  qua- 
tre ans  ;  droit  enfin  qu'on  peut  comparer  aux  ac- 
tions de  commife  &  autres  peu  favorables  ,  que  la 
coutume  n'eft  pas  cenfée  avoir  voulu  proroger  juf- 
qu'à  trente  ans. 

Mais  n'étendons  pas  trop  loin  les  conférences 
des  arrêts  cités.  Il  en  réfulte  bien  qu'en  Franche- 
Comté  on  preferit  par  quatre  ans  les  biens  vacans 
dont  le  domaine  n'encre  pas  de  plein  droit  dans  le 
patrimoine  du  file  ,  &  pour  lefquels  il  faut  que  le 
prince  ou  les  feigneurs  fe  pourvoient  par  action. 
Mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'ils  font  acquis  au 
fi(c  de  plein  droit ,  comme  par  aubaine  ,  déshé- 
rence ,  bâtardife  ou  confifeation  :  on  ne  peut  pas 
dire  en  effet  que  les  réglemens  du  parlement  de 
Befançon  portent  fur  cenQ  dernière  hypothèfe  ,  8c 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  pareil  cas ,  cette  cour 
n'admettroic  contre  le  fife  que  la  Prefcription  de> 
trente  ans. 

3°.  Il  y  a  encore  dans  le  droit  romain ,  une  autre 
Prefcription  de  quatre  ans.  C'eft  celle  qui  court  ea 
matière  de  reftitution  en  entier.  Nous  en  parlerons 
plus  particulièrement  à  l'article  Rescision. 

40.  Dans  la  coutume  de  Hainaut,  il  faut  quatre 
ans  pour  périmer  une  inftance  civile.  Voyez  l'addi- 
tion à  l'article  Péremption. 

B  îij 
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§.  VIII.  Des  Prefcriptions  de  cinq  ans. 

Nous  avons  parlé  de  plusieurs  de  ces  Prefcrip- 
tions j  fous  les  mors  Adultère,  Arrérages  , 
Bail  (partie  \6) ,  Change,  Commise  5  Con- 
tumace, Injure,  Inofficiosité  ,  Légitime, 
Légitimité  j  Profession  monastique,  Récla- 
mation ,  Record  de  loi  ,  Séparation  dh 
biens  entre  l'héritier  et  les  créanciers, 
Tenement  de  cinq  ans  ,  &  Vœux. 

Il  en  refte  encore  huit  autres  fur  lefquelles  il  eft 
imporrant  de  dire  quelque  choie. 

i°.  Suivant  la  loi  3 ,  Q.fimajorjaclus  ,  le  mineur 
n'a  que  cinq  ans,  après  fa  majorité,  pour  fe plain- 
dre du  défaur  de  décret  du  juge  dans  l'aliénation  de 
fon  bien.  Mais  cette  efpèce  de  Prefcription  n'eft 
plus  reçue  dans  nos  mœurs  :  il  faut  parmi  nous 
un  efpace  de  trente  ans  pour  opérer  l'effet  qu'elle 
produifoit  chez  les  romains.  Voyez  Nullité  &c 
Rescision. 

2°.  Suivant  les  anciennes  ordonnances  de  Fran- 
che-Comté ,  le  défaut  d'avoir  interjeté  un  appel 
dans  les  dix  jours ,  ne  pouvoit  être  réparé  que  par 
des  lettres  de  reftitution  obtenues  dans  les  cinq 
ans ,  terme  qui  néanmoins  ne  couroit  contre  les 
mineurs ,  que  du  jour  de  leur  majorité. 

L'ordonnance  de  1667  a  prefcrit  fur  cette  ma- 
tière d'autres  délais  auxquels  on  doit  fe  conformer 
en  Franche-Comté.  Mais  il  refte  une  difficulté  au 
fujet  des  décrets  dans  lefquels  les  tribunaux  de  cette 
province  ont  confervé  leur  ancienne  procédure. 
EfV-on  encore  affujettî }  comme  autrefois,  au  délai 
de  cinq  ans  pour  en  appeler  j  ou  a  ton,  concer- 
nant cette  matière,  tout  le  temps  que  l'ordonnance 
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de  166 '■■-]  accorde  pour  les  appellations  indistincte- 
ment ? 

Dunod  répond  qu'il  y  a  là-deiTus  des  arrêrs  pour 
&  contre,  mais  que  par  le  dernier  ,  rendu  à  la 
chambre  des  enquêtes  du  parlement- de  Befançon  > 
le  1  5  mai  1 714  j  il  a  été  prononcé  fur  l'appel  d'un 
décret  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'on 
faifoit  réfulter  de  ce  que  cet  appel  n'avoit  pas  été 
interjeté  dans  les  cinq  ans. 

Cette  jurifprudence  (  continue  Dunod) ,  «  pa- 
»>  roît  la  meilleure  ,  parce  que  l'appel  d'un  décret 
»  n'eft  pas  un  acte  du  décret  même  :  c'eft  un  acte 
»>  étranger  pour  lequel  notre  ancienne  ordonnance 
■*  ne  nous  avoir  rien  prefcrit  de  particulier  en  ma- 
»  ticre  de  décret.  11  n'y  a  aucune  raifonqui  doive 
»  reftreindre  les  appellations  dans  cette  matière  à 
»  un  temps  moindre  que  celui  qui  eft  prefcrit  par 
r>  l'ordonnance  de  1 6  67  :  elle  pourvoit  fur  les  appe- 
»  lations  en  général ,  &  ne  nous  manque  point  fur 
»  les  appels  des  décrets  ,  pour  la  procédure  déf- 
it quels  nous  avons  dû  continuer  à  fuivre  nos  an- 
»  cienhes  ordonnances ,  qu'en  tant  que  les  nou- 
»  velles  n'y  ont  pas  pourvu  ». 

30.  L'ordonnance  de  Philippe  II ,  roid'Efpagne,. 
donnée  pour  la  Franche  Comté  en  1569  ,  déclare 
prefcriptibles  par  cinq  ans  les  actions  des  mar- 
chands &  des  apothicaires  pour  leurs  fournitures ,. 
&  celles  des  domeftiques  pour  leurs  falaires. 

Dunod  ,  partie  1  >  chapitre  7  ,  prétend  que. cette 
Prefcription  dok  être  réduite  à  fix  mois&  à  un  an  , 
conformément  aux  articles  7  &  8  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  1673,  ««parce  que,  dit-il _,  elle 
»»  dérogevaux  lois  &  coutumes  contraires  >».  Mais 
on  a  vu  plus  haut ,  §.  3  ,  que  cette  dérogation 
n'elt  rien  moins  que  réelle  j  &  nous  ne  compte*- 

E.  ïv- 
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ïions  pas  pourquoi  l'ordonnance  de  1 6-  $  aiiroît  en 

Franche-Comté  une  vertu  déroeatoi  -„  ftl1Cnp  ,  > 

_,;    i         i  ,,„    ,  ,  î?         jî  tu  clic  11  A 

Hi  dans  la  coutume  d  Orléans ,  r    j  •     j  *    Drov;n_ 

ces  de  Flandres  .   d'Artois  ^U-  £  - 

^   r     ,        ,        *  u^nuib  ^r  qe  Hainauc  (i  ,  ni 

enfin  dans  la  coutume  $,  Cambrefis  U). 

Uu  relte     les  principes ,  qui  dans  rlntérieur  fa 
royaume  raflent  la  Prefçripnon  de  fe  mois  ou 
rwî?  '   "°rUVÇfnenc  pareillement   en  Franche- 
ComtclaPrercnptionde  cinq  ans.  Ainfi,  de  même 
que     comme  nous,  'avons  remarqué  ci-dellus  ,  §. 
Tin  t^eiTPtl0n  ^  fix  m°is  ou  d'"n  an,  ^ans 
1  n  ';    '      2"  ï7311?6  '  n'a  Ks  lie"  de  marchand 
- penaud;  de  même,  en  Franche-Comté ,  b« 
^archand  ne  peur  pas  preferire  contre  un  auir^ 
inatchafld ,  par  le  feul  terme  de  cinq  années       v 
^ration  du  payement  des  livraisons  que  lai  t 
faites  celui-ci  â  titre  de  commerce  réciproque    L* 
parlement  de  Befançon  l'a  ainfi  fugé  pa /arrêt  ^^ 
a  la  grand  chambre  le  j  janvier  %\6  ,  ]es  pTlcfe* 

^ent^1.partJeshéruierSduLmmé£Dr 
«lance  ,  &.  de  1  autre  ,  la  veuve  Jobard. 

Uunod  ,  qui  rapporte  cet  arrêt,  nous  appr^mf 

cour  ,  la  continuation  des  feryiees  des  domefhqiu  I 
interrompt  la  Prescription  à  leur  égard.  *  " 
i  rt°,'      Y-a?Ï  FrantC°mt^  une  ordonnance  d* 

A-  les  fa  aires  de  procureurs  qui  n'ont  pas  été  de- 
mandés dans  les  ciuq  ans  après  que  Ieprocè ?£L 


•  i    — -.~   ,     «-«-Ml     U 

ou  eft  tombe  en  interruption. 


(  i  )  Voyez  ci  devant ,   $.   f 
(  9  J  Voyez  ci  devant ,  §.  6, 
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La  précaution  que  cette  loi  pt end  de  faire  courir 
la  Prescription  dont  il  s'agit  du  moment  où  chaque 
affaire  eft,  foit  jugée,  foit  interrompue  ,  eft  re- 
marquable :  il  en  réfulte  clairement  que  le  travail 
que  font  les  avocats  &  les  procureurs  dans  d'autres 
affaires  ,  n'interrompt  pas  cette  Prefcnption. 

Dunod,  qui  fait  cette  obfervarion  ,  ajoute  que 
»  Fontanella  témoigne  qu'on  le  pratique  de  la  forte 
»  en  Catalogne ,  où  il  y  a  une  ordonnance  fembla- 
»    ble  à  celle  de  Franche-Comté  ». 

Mais  Dunod  fe  trompe.  L'auteur  qu'il  cite  (i) 
ne  dit  rien  de  précis  fur  la  queftion.  Il  rapporte  feu- 
lement deux  arrêts  du  fenat  de  Barcelone  ,  qui  fe 
croisent  ôc  fe  contredifen:  abfolument  à  cet  égard. 
Par  le  premier  ,  dont  on  ne  connoît  point  la  date , 
il  a  été  jugé  que  la  continuation  de  fervice  ,  quoi- 
qu'en  d'autres  affaires,  interrompoit  la  Prefcnp- 
tion en  faveur  des  avocats  (2). 

Fontanella  nous  avertit  cependant  qu'il  ne  peut 
pas  garantir  la  vérité  de  cette  décifion ,  parce  qu'il 
ne  la  connoît  que  par  ouï-dire  (3). 

Le  fécond  arrêt,  qui  eft  intervenu  le  7  juin  1 607 , 
a  donné  dans  l'extrémité  oppofée  :  il  a  décidé  que 
quoiqu'une  affaire  eût  été  continuée  très  long- 
temps, l'avocat  qui  l'avoir  inftruite  ne  pouvoit 
demander  que  les  honoraires  de  fon  travail  pen- 
dant les  cinq  dernières  années. 


(  1.)  Fontanella,  de  paîlis  nupualibus ,  claufula  4,  g  lofa  18  , 
pars  (.,•«•.')-},  &  feq. 

(:)  A  Hic  enira  ceifationis  &  nen  anteà  cenfuit  fenatus  compu- 
randum  elfe  tempus  ,  calicer  quôd  fi  per  mille  aunos  duraifet ,  Se 
conrinuatum  eflec  fervitium  ,  mj!iae  annara:  debsrenrur  procul 
dubio. 

(  5  )  Decilîonem  hanc  ejo  non  vidi ,  fed  ita  decifum  faiiTe  extitit 
jpihj  ïc'.a;um, 
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De  ces  deux  jugemens,  Fontanella  paroît  d'a- 
bord préférer  le  fécond  au  premier  (1).  Mais  il 
finie  par  laiflfer  fon  lecteur  dans  l'irréfolution  :  tu 
cogita  y  & ,  fi  eft  pqjjibile  j  in  favorem  ordinis  & 
profeffionis  refolve. 

Voyez  au  furplus  ce  qu'on  a  die  ci -devant,. 

*'*-   ,       Y 

5°.I1  eft  de  règle  dans  prefque  rous  les  tribu- 
naux du  royaume  ,  que  les  procureurs  ne  peu- 
vent plus  être  inquiétés  après  cinq  ans ,  pour  les- 
procès  jugés,  ôc  après  dix  ans,  pour  ceux  qui  font 
indécis. 

A  l'égard  de  leurs  héritiers ,  on  ne  diftingue  pas 
f\  les  procès  font  jugés  ou  non  ;  ôc  ils  n'ont  be- 
foin  que  de  cinq  ans  pour  être  pleinement  dé- 
chargés. 

Voyez  à  ce  fujet  l'article  Procureur. 

La  loi  qui  a  établi  cette  Prefcription ,  n'a  pas. 
été  publiée  dans  le  comté  de  Bourgogne.  Cepen- 
dant Dunod  croit  qu'elle  doit  y  avoir  lieu.  «  Dans 
»  le  cas ,  dit-il ,  où  les  avocats  ôc  les  procureurs 
»  ne  font  plus  recevables  à  demander  leur  paye- 
»  ment ,  il  paroît  jufte  qu'on  ne  puifle  pas  non 
»  plus  les  rechercher  pour  la  reftitution  des  pièces- 
»  qui  leur  ont  été  confiées.  Car  fi  le  laps  de  temps 
»  fait  préfumer  qu'ils  ont  été  payés,  il  doit  faire 
*>  préfumer  auffi  qu'ils  ont  rendu  les  pièces  ». 


(  1  )  Ncfcio ,  dit-il ,  as»  pro  hac  opinione  faceret  confîderare  quod 
ïllud  idem  quod  Advocatos  Se  procuratores  allegave  oportet ,  &:  pro- 
bare  uc  interuptionem  praîfcriptionis  ftatutarix  ptobent  ,  continua- 
tionem  felicis  litis  ,  eft  quod  cis  magis  Doccre  poteft,  non  enira  eft 
verifiinile  quod  tanto  tempore  fervietint  fine  falario:  negligentia 
rnim  5c  incuria  in  petendo  folùm  videtur  conliderari  poft  lic^in-fini- 
tam  ,  vel  cùm  ea  derelinquitur  ut  nihil  in  eà  dicatur  :  quia  tune  càiir. 
advocati  &  procuratotes  non  videant  principalem  ,  non  habent  occa« 
fîonem  petendi.  Sed  quando  cuxtit  uegotium>  vu  eft  cane^lijjcinia 
veiifimilis. 
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Nous  avons  remarqué  plus  haut ,  §.  6  ,  que  la 
coutume  de  Bretagne  a  introduit  pour  les  mêmes 
objets  une  Prefcription  plus  courte  ,  8c  que  la  ju- 
rifprudence  du  parlement  de  cette  province  l'a 
étendue  aux  greffiers. 

Le  parlement  de  Bordeaux  en  a  jugé  autrement 
par  rapport  à  la  Prefcription  dont  il  s'agit  ici.  La 
Peyrere,  lettre  P,  nombre  160,  après  avoir  die 
que  les  avocats  8c  les  procureurs  font  déchargés 
de  la  reftitution  des  pièces  de  procès  jugés ,  après 
cinq  ans,  obferve  que  cette  «  décifion  n'a  pas  lieu" 
»  pour  les  greffiers  ,  parce  qu'ils  font  dépositaires 
»  publics:  ainfî  (continue-t-il) ,  ils  ne  peuvent 
»  jamais  preferire  a  •  ôc  c'eft:  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts,  l'un  du  mois  de  juillet  1679,  contre  le 
greffier  de  Bazas  auquel  on  demandoit  un  compte 
qui  lui  avoit  été  remis  depuis  plus  de  trente  ans  ; 
8c  l'autre  du  mois  d'août  1 687  ,  contre  les  héritiers 
d'un  autre  greffier .,  qui  furent  condamnés  après 
quarante  ans ,  à  repréfenter  l'original  d'un  acte. 

En  Normandie  ,  il  fauc  cinq  ans  pour  décharger 
un  rapporteur  des  pièces  d'un  procès  jugé;  &à  cet 
égard  la  condition  des  magiftrats  eft  la  même  que 
celle  des  avocats  8c  des  procureurs  ;  cela  eft  ainfî 
réglé  par  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  28  fé- 
vrier 1704. 

6°.  Par  l'article  284^6  la  coutume  de  Bretagne, 
les  chofes  mobilières  font  preferites  après  cinq 
ans,  à  moins  qu'il  n'y  ait  «  obligation  9  lettre,  ou 
»  promette  par  écrit  ». 

70.  Suivant  l'article  288  de  la  même  coutume, 
l'aition  pour  crime  ,  lorfqu'elle  n'a  été  fuivie  ni 
de  plainte  ,  ni  d'information  ,  fe  preferit  par  cinq 
ans ,  tant  contre  la  partie  publique  ,  que  contre  les 
parties  privées.  Voyez  ci-après ,  §.  13. 
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8P.  L'article  4  du  titre  commun  des  fermes  de 
l'ordonnance  du  îz  juillet  i6Si  ,  porte  que  les 
droits  des  fermiers  généraux  feront  prelcrits  par 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  d* 
leurs  baux.  Mais  cette  Prefcription  n'a  pas  lieu 
quand  le  roi  lui-même  eft  partie  ,  comme  exer- 
çant les  droits  des  fermiers ,  les  débiteurs. 

L'article  fuivant  ajoute ,  que  ce  qui  eft  ordonné 
des  fermiers  généraux  aux  ious-fermiers ,  aura 
auffi  lieu  des  fermiers  &  lous-fermiers  à  leurs 
commis. 

§.  ÏX.  Des  Prefcrlptions  de  fîx  ans* 

Ces  Prefcriptions  font  en  petit  nombre. 

i°.  Laticle  5  du  chapitre  2. 1  des  chartres  géné- 
rales du  Hainauc  ,  déclare  qu'on  preferit  par  fix 
ans  l'action  en  approav  andement  de  pleine  affblure. 
Voyez  Âîfolure. 

z°.  L'article  premier  du  chapitre  87  des  mêmes 
lois  ,  décide  que  ce  laps  de  temps  éteint  toute  pro- 
curation générale,  qui  n'a  pour  objet,  que  de  dé- 
fendre à  une  demande  formée  en  juftice. 

30.  Elles  veulent  encore,  par  l'article  14  du 
chapitre  107,  que  i'acfcion  en  redreffement  de 
compte  ,  pour  raiion  des  excès  ,  erreurs  ou  omif- 
fions  qui  s'y  font  glifles  ,  foit  intentée  dans  les  fix 
ans. 

4.0.  Et  par  l'article  1 5  du  même  chapitre  ,  elles 
donnent  fix  ans  à  IVofe.nt,  après  {on  retour  ,  pour 
faire  judiciairement  la  demande  des  fuccelîions  8c 
actions  mobiliaires  qui  lui  font  échues  pendant  fon 
ablence- 

5U.  La  Prefcription  la  plus  remarquable  qu'il  y 
ait  dans  ce  court  efpace  de  temps,  eft  celle  qui  a 
lieu  dans  le  chef  lieu  de  Mon*. 
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Il  fut  un  temps ,  où  dans  cette  partie  du  Hai- 
naut ,  une  année  fuffifoit  pour  prefcrire  les  main- 
fermes.  Enfuite  la  coutume ,  rédigée  en  1 5  3  $  ,  fixa 
le  terme  de  trois  ans. 

Mais  fur  Jes  repréfentations  des  échevins  de 
Mons  ,  que  ce  terme  écoïc  trop  court  ,  les  archi- 
ducs Albert  6c  Ifabelle  ,  ont  porte,  le  20  mars 
i6o6y  un  décret  dont  l'article  z  déclare  que«  d'ici 
»  en  avant  perfonne  ne  fe. . . .  pourra  vanter  de 
»  Prefcription,  s'il  n'a  joui  &  pofledé  à  jufte  titre 
w  &  de  bonne  foi,  par  i'efpace  &  terme  de  fix 
»  ans  continuels  entre  préfens  contre  perfonne 
v>  puilTante  de  fourfaire  &  aliéner  pour  icu- 
»  jours  ». 

6°.  On  a  vu  plus  haut  que  la  jurifprudence  du. 
parlement  de  Paris  limite  à  deux  ans  l'action  des 
procureurs  pour  leurs  frais  &  falaires ,  &  fait  coa- 
rir  ce  terme  du  jour  que  les  parties  fontdécédées, 
ou  que  les  procureurs  ont  celle  d'occuper  ,  foie 
par  révocation  ou  autrement  \  mais  quand  il  ne 
fe  rencontre  aucune  de  ces  circonfïances,  la  Pref- 
cription biennale  fait  place  à  celle  de  fix  ans.  Un 
arrêt  du  7  feptembre  1634,  «  ordonne  que  les 
»  procureurs  feront  à  l'avenir  arrêter  leurs  frais, 
»>  falaires  &  vacations ,  par  leurs  parties  ,  dans  le* 
a»  fix  ans  ,  du  jour  qu'ils  auront  commencé  d'oc- 
»»  cuper  ,  ou  qu'ils  auront  fait  arrêter  les  compres 
»  de  leurs  frais  &  falaires ,  ou  du  jour  qu'ils  au- 
>•  ront  intenté  action  à  cet  effet .  nonobftant  qu'ils 
>»  dînent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  par- 
>•  ties  ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ils  ne  fe- 
»  ront  point  recevables  à  prétendre  aucun  rem- 
h  bourfement  ». 

Ce  règlement  a  été  renouvelé  par  un  autre  du 
49  juin  16/4.»  rapporté  au  journal  des  audiences, 


jo       PRESCRIPTION. 

&  par  l'arrêt  de  1691,  tranfcrir  ci  -devant,  §.  5. 

On  a  demandé  fi  les  honoraires  des  avocars 
étoient  fujets  à  cette  Prefcription  ?  Deux  arrêts  du 
parlement  de  Grenoble  ,  des  7  feptembre  1666  & 
13  juin  \6G%  ,  rapportés  par  Balïet,  corne  2, 
livre  2  ,  citre  4  ,  chapitre  3  ,  ont  jugé  qu'ils  ne  fe 
prefcrivoient  que  par  trente  ans.  On  a  remarqué 
plus  haut,  §.  5  ,  que  c'eft  aufli  la  jnrifprudence 
du  confeil  fouverain  de  MonSj  quoique  la  cou- 
tume de  Hainaut ,  à  laquelle  ce  tribunal  eft  fou- 
rnis }  décide  formellement  le  contraire. 

§.  X.  Des  Prefcriptions  de  fept  ans. 

i°.  Par  l'article  premier  du  chapitre  20  des  char- 
tes générales  de  Hainaut,  le  droit  de  demander  le 
record  d'un  acte ,  fe  prefcrit  par  fept  ans.  Voyez 
Record  de  loi. 

20.  La  coutume  de  Bayonne  admet ,  en  plu- 
fieurs  cas ,  une  Prefcription  femblable. 

L'article  premier  du  titre  1 3  porte  ,  que  le  tiers- 
poflefleur  prefcrit  par  fept  ans  l'aérion  hypothé- 
caire contre  le  créancier ,  &  la  demande  en  re- 
vendication contre  le  propriétaire. 

L'article  5  déclare  qu'on  acquiert  par  la  même 
Prefcription  ,  le  droit  de  bâtir  ,  de  planter  des  vi- 
gnes ,  des  arbres ,  ou  de  faire  toute  autre  chofe  fur 
le  terrein  d'autrui. 

L'article  7  ajoure  qu'au  bout  de  fept  ans ,  le  te- 
nancier de  prinfiif  qui  a  été  interpellé  chaque  an- 
née par  fon  feigneur,  de  payer  le  devoir,  tkrien 
a  rien  fait,  perd  le  domaine  utile,  &  que  le  fei- 
gneur peut  en  faire  la  réunion  à  fa  table. 
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§.  XI.  De  la  Prefcription  de  huit  ans. 

L'article  241  de  la  coutume  de  Caffel ,  eftpeut- 
erre  la  feule  loi  qui  parle  de  cette  Prefcription.  Il 
porte  que,  «  les  arrérages  de  rentes,  foit  rache- 
»  tables  ou  non  rachetables  ,  foncières  ou  autres  , 
»  de  loyers  de  bauxdefiefs,  d'héritages  rotures& 
m  à  cens  ,  au-deflus  de  fept  ans  ,  font  tenus  pour 
»  preferits  &  acquittés  ,  de  telie  manière  ,  que  fi 
m  on  n'en  a  point  fait  la  demande  en  juftice  dans 
»  la  huitième  année,  après  qu'ils  font  échus ,  on 
»  n'en  aura  plus  d'action  >». 

§.  XII.  De  la  Prefcription  de  neuf  ans. 

Par  l'article  1 1  du  titre  6  de  la  coutume  de  la 
ville  de  Lille,  «  tous  maràqs  ,  (  c'eft  à-dire  ,  arréra- 
»  ges  )  de  rente  ,  fe  peuvent  pi eferire  par  le  terme 
t*  de  neuf  ans  >». 

§.  XIII.  De  la  Prefcription  de  dix  ans. 

Il  faut ,  fur  cette  matière  ,  diftinguer  les  actions 
réelles ,  d'avec  les  perfonnelles  ou  mixtes. 

10.  Régulièrement j  les  actions  réelles,  c'eft-à- 
dire  ,  celles  qui  ont  pour  objet  la  revendication 
d'un  immeuble ,  ou  la  maintenue  dans  un  droit 
de  fervitude  ,  fe  preferivent  par  dix  années  entre 
préfens. 

Cette  Prefcription  qui  exige  jufte  titre  &c  bonne 
Foi  ,  eft  établie  par  la  loi  unique.  C.  de  ufucavione 
transformandâ  ,  par  la  loi ,  2  ,  C.  de  Prœfcriptione 
longi  temporisa  &  par  la  novelle  1 1 9. 

Elle  a'eft  pourtant  pas  obfervée  dans  tous  les 
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pays  de  droit  écrit ,  quoique  Dunod ,  partie  i  ^ 

chupitre  S  ,   aiTiire  le  contraire. 

Chorier  ,  dans  fa  jurifprudence  de  Guy- Pape  r 
page  5  3?,  dit  que  le  parlement,  dé  Grenoble  ne 
reconnoit  que  les  Prefcriptions  de  trente  ans  &  de 
quarante  ans. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  ,  fur  la  parole  fa  Br'ff- 
tourner  (i)  ,  que  cette  cour  foit  la  ferj,£>  qul  juge' 
ainfi.  Serres,  dans  fes  inftitutions  au  droit  François , 
livre  i ,  titre  6 ,  dit  que  «*  dans,  les  pays  de  droit 
»  écrit  (  il  ne  veut  fans  doute  parler  que  du  relïort 
du  parlement  de  Touloufe  pour  lequel  il  écrit  fpé- 
cialement),  «  on  n'a  confcrvé  Pufage  de  la  Pref- 
»  cription  de  dix  ou  de  vingt  ans  ,  qu'à  l'égard 
»  des  hypothèques  des  créanciers,  dont  il  eft  parlé 
»  dans  le  titre  du  code  ,  fi  advcrsùs  creditorcm 
>»  Pmfcriptio  opponatur  »  ,  &  à  l'article  Hypo- 
thèque. 

Un  peu  plus  haut ,  le  même  auteur  avoit  dit  : 
*>  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  peut  ac- 
9»  quérir  les  immeubles  non  plus  que  les  meubles ,, 
»  que  par  une  Prefcription  de  trente  ans,  qui  eft 
»  appelée  en  droit  Pr&fcrïptio  longïjjîmi  temporis  , 
y»  parce  qu'on  a  cru  que  la  rovelle  119,  chap.  7, 
»>  d'où  a  été  tirée  l'authentique  maU  fidei ,  exi- 
»  geoit  encore,  indépendamment  du  titre  &  de  la 
»»  bonne  foi  du  poifelfeur  ,  que  le  véritable  pro- 
»  priétaire  eût  connu  le  droit  qu'il  avoit  fur  la 
»>  chofe  ,  ce  qui  ne  fe  préfume  jamais  ».  Voyez  ci- 
devant  ,  feé/bion  1  ,  §.  ^. 

Nous  trouvons  la  même  do&rine  établie  au  par- 


Ç»)  Queftiea  alphabétique,  verb.  Prescription,  aucommen» 
•«meut. 

lemenç 
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lemcnc  de  Bordeaux.  «  11  faut  remarquer  (  dit  l'an- 
»>  notateur  de  la  Peyrere,  lettre  P  ,  nombre  83  )  , 
»  que  bien  que  par  ie  droit ,  la  Prefcription  de  dix 
»  ans  ou  vingt  ans  avoit  lieu  ,  tant  contre  le  pro- 
»  prierai',  e  que  contre  ie  créancier,  néanmoins  dans 
»  ce  parlement ,  il  faut  trente  ans  contre  le  pro- 
»  priéraire ,  iuivantlaremarquede  Bechet.  Voyez 
»  la  novelle  1  9  ,  chapitre  7  ,  où  il  eft  fait  des  dif- 
>j  tinctions  que  nous  ne  luivons  pas  -j. 

11  y  a  plus.  M.  Julien,  dans  Ton  commentaire  fur 
les  ftatuts  de  Provence  ,  tome  1 ,  page  516,  allure 
prefque  la  même  chofe  ,  par  rapport  au  parlement 
cTAix.  Il  cite  ,  à  la  vérité,  un  an  et  du  z  7  juin  1673* 
5)  par  ltquel  il  fut  jugé  que  la  revendication  ccoir 
»>  prefente  par  dix  ans,  parce  que  le  pofl'eneur 
»  étoit  en  bonne-foi,  &  ie  propriétaire  préfumé 
»  avoir  fu  l'aliénation   >. 

Mais  voici  ce  qu'il  ajoute  aufîitcc  : 

««  Duperrier,  dans  les  maximes  ,  titre  de  la  Pref- 
»  criprion  de  dix  ans  ,  oblerve  que  prefque  jamais 
»•  la  Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  fuffit  au 
»  pofTelfeur  contre  la  revendication.  Mais  ilparoît 
»  adopter  la  Prefcription  de  dix  &  de  vingt  ans  , 
>»  lorfqu'il  s'agit  d'un  fécond  acquéreur  ,  qui  a  ac- 
>»  quis  de  bonne-foi  d'un  premier  acquéreur  — Le 
»  fentiment  qui  n'admet  pour  la  Prefcription  du 
»  domaine  &  de  la  propriété  des  rhofes  que  celle  d? 
»  trente  ans  _,  (oit  que  les  polfelTeurs  ayent  été  en 
»  bonne  ou  mauvaife  foi ,  parût  plus  conforme  à 
»  nos  u  figes  tk  à  nos  maximes.  Duperrier ,  au  lieu 
»até  ,  lit  que  la  Prefcription  de  dix  ans  e  pref- 
«  que  inutile ,  à  la  réferve  de  l'action  hypothé- 
»  caire  &  du  regrèsn. 

M.  Julien  cite  encote,  à  l'appui  de  ce  fentiment, 
l'ouvrage  manufenc  d'un  célèbre  jurifcon^uite  de 
Tome  XVI.  C 
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même  nsm  que  lui.  *  M.  Julien  ,  dit-il,  obferve 
3*  dans  Tes  mémoires,  titre  Prétfcrïptio^  qu'indif- 
«  tincternent  la  revendication  ne  fe  prefcrit  que  par 
»  trente  ans  j>. 

On  voit  bien  par  là  que  Bretonnier&  Dunod  fe 
font  trompés ,  quand  ils  ont  avancé  que  la  Pref- 
cription  de  dix  ans  entre  préfens  &:  de  vingt  ans 
entre  abfens,  s'obfervoitd.ms  les  pays  de  droit  écrit. 

A  l'égard  dos  pays  coutumiers  ,  il  en  eft  où  on 
ne  cjnnoît  pas  d'autre  Prefcription ,  en  matière 
réelle  3  que  celle  de  trente  ans.  Voyez  ci-après  , 

Il  en  eft  d'autres  où  les  coutumes  admettent  ex- 
preflfément  la  Prefcription  de  dix  ans  entre  pré- 
fens &  de  vin^t  ans  entre  abfens.  Telles  font  Pa- 
ris, article  115;  Calais  ,  article  205  •  Meaux  , 
article  80;  Balîigny,  article  171  ;  Verdun,  titre 
1 3  ,  article  1  ;  Blois ,  article  191;  Grand  Perche  > 
article  209  ;  Auxerre ,  article  188;  Vitry- le- Fran- 
çois 3  article  1 3  4  ;  Mantes ,  article  1 08  j  Montfort , 
article  6 1  ^  Melun,  article  170  ;  Etampes ,  article 
63  ;  Vermandois,  article  141  ,  &c.  Il  feroit  auflî 
long  qu'inutile  de  pouffer  plus  loin  cette  énumé- 
ration. 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  auflî  inutile  d'examiner  , 
c'eft  de  favoir  iî,  lorfqu'une  coutume  admet  cette 
Prefcription  ,  fans  fpéafîer  (î  c'eft  contre  le  droit 
de  propriété  ou  contre  celui  d'hypothèque  qu'elle 
la  fait  opérer,  on  doit  croire  qu'elle  les  y  affujétit 
également  l'un  Se  l'autre  ?  L'affirmative  a  été  pro- 
noncée au  parlement  de  Bordeaux  ,  par  arrêt  du 
2f  février  1655,  rendu  pour  la  coutume  de  Saint- 
Jean  d'Angély  ,  Se  rapporté  dans  le  recueil  de  la 
Peyrere  ,  lettre  P. ,  nombre  il  3.  Deux  raifons,  dit 
cet  auteur ,  ont  déterminé  la  cour  à  juger  de  la 
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forte  :  la  première  ,  que  la  loi  ne  Giftinguant  pas  , 
ce  n'cft  pas  au  juge  à  ie  taire  :  la  féconde  ,  que  la 
dilpotition  de  la  coutume  icroit  inutile  _,  fi  on  ne 
l'enrendoit  pas  delà  Prefcription  de  la  propriété  , 
pmfque  par  le  droit  romain  ë-c  par  i'ufage  général 
du  royaume,  il  til  ah'ez  notoire  que  l'hypothèque 
le  preicrit  par  dix  ou  vingt  ans. 

Enfin  ,  il  y  a  des  coutumes  qui  admettent  la 
Preicription  de  dix  ans  pour  les  rotures  ,  &  ne  re- 
connoiifent  pour  les  fi&fc  que  celie  de  trente  ans. 
Oeil  nor.imment  la  difpohtion  exprelle  de  la  cou- 
tume de  Baiiitul  ,  rubrique  ii  ,  r.rncie  i. 

II.  Paiïo.is  maintenant  aux  actions  personnelles 
ou  mixtes. 

iQ.  Nous  avons  déjà  dit  que  ie  tiers  détenteur 
ptefcri voit  contre  l'action  hypothécaire,  par  dix  ans 
entre  préfens  &  par  vingt  ans  entre  ablensj  mais 
fur  ce  point  voyez  l'article  Hypothèque. 

2°.  Les  aclions  refciioires  fe  prefcnvent  par  dix 
ans  indiftinclement.  C'eft  ce  que  décident  pour  l'in- 
térieur du  royaume  l'édit  de  Louis  XII  de  i  ç  i  o  , 
article  46  ,  &  celui  de  François  premier  de  1555), 
article  134;  pour  la  Provence,  l'édit  de  François 
premier  de  1535  >  titre  de  la  manière  qu'on  doit 
procéder,  article  30;  pour  les  Pays-Las,  l'article  29 
de  l'édit  perpétuel  à^s  archiducs  Albert  &  Isabelle 
de  i6ii,  &  pour  la  Franche-Comté  ,  ledit  de 
Louis  XIV  du  mois  de  juillet  1707.  Voyez  Nul- 
lité &  Rescision. 

3*.  11  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  &  des  tri- 
bunaux qui  jugent  que  la  promefle  de  la  dot  fe 
prcfcrit  par  dix  ans.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Dot. 

40  Par  l'article  3 1  du  règlement  des  criées  de 
Bourgogne,  les  chofes  promifes  par  contrat  de 
mariage,  ou  iéguées  par  teftament ,  ne  peuvent , 

C  ij 
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après  dix  ans  ,  être  demandées  au  préjudice  des 
créanciers  fur  les  biens  qui  fedifaitenr  ;  maiscette 
Prefcriprion  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  débiteurs. 

50.  La  plupart  des  docteurs  qui  ont  commenté 
la  \o\Jîmàjlar  ,  au  co.le  commuai  divïdeudo ,  fou- 
tiennenc  que  le  partage  doit  être  prefunié  entre  co- 
héritiers ,  lorfqu 'ils  ont  joui  di vilement  pendant  dix 
aimées  confécutivres.  Cette  opinion  n'e-îl  pas  régu- 
lière :  l'action  en  partage  eft  mine  ;  ainfi  elle  ne 
peut  ê:re  prefctite  que  p  ir  trente  ans.  Le  feul  effet 
que  peut  opérer  la  jouiflance  divifée  pendant  dix 
ans,  eft  de  rendre  les  juges  moins  rigoureux  fur  la 
preuve  du  partage  \  mais  pour  cela,  il  faut  que  les 
portions  foient  à-peu  p  es  égales, 

Du  rsfte,  on  conçoit  aifément  que,  dans  ce  cas, 
la  préfomption  du  partage  eft  plus  facilement  ad- 
mife  entre  villageois,  amlans&  gens  du  commun, 
qui  ne  font  ordinairement  ni  acles  ni  écrits  pour 
partager  leurs  biens,  qu'entre  tous  autres (i). 

La  coutume  de  Bar- le  Duc  contient  unedifpod- 
tion  fur  cette  matière:  il  aucuns  héritiers,  (dit- 
»  elle,  article  i  9  ),  divifentenfemble  l'hérédité  à 
»  eux  échue  de  leurs  parens,  fans  en  rien  palier  par 
»  écrit ,  2c  chacun  tient  ion  lot  &c  part  8c  divispar 
»  dix  ans  continuels  ,  on  ne  peut  après  demander 
»  nouveau  partage  >. 

6°.  La  loi  6  ,  L).  de  ufuris,  établit  que  le  paye- 
ment des  intérêts  d'une  fomme  ,  continué  longo 
tempore  ,  c'eft  à-dire  ,  pendant  dix  ans  (2.)  ,  fait 
préfumer  la  dette  de  cette  lomme  même. 


(  r  )  Voyez  1"  Brun,  des  fncceïîïons ,  livre  4.  chip.  I. 
(  2  )    Oa;.s   le   droi'    romain  ,  longwn    trm:-us   5,'enrend    prefque 
toii|ouis    de   dix    années.    Voyez     l'article    Puissance    tateb.- 

Î1ÏLLE. 
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C'eft  ce  qui  refaite  encore  de  la  lui  litïbus  _,  C 
de  agricoles  &  csnjîtis. 

De-là,  Dumoulin  j  deufuris  }cp\tÇï.\on  20,  nom- 
bre 106  y  infère  que  la  prédation  des  arrérages 
d'une  rente  pendant  dix  années  confécurives,  fume, 
même  au  pécitoire  ,  pour  obliger  celui  qui  les  a 
acquittés  à  en  continuer  le  payement ,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  n'en  être  pas  tenu  (1). 

Pothier ,  dans  {on  traité  du  contrat  de  constitu- 
tion ,  nombre  1 57  ,  dit  que  cette  décifion  Jouffre 
difficulté  parmi  nous,  parce  que,  d'une  part ,  les 
lois  fur  lesquelles  on  la  fonde ,  ne  forment  qu'un 
droit  arbitraire  ,  &  que  de  l'autre  ,  nous  ne  recon- 
noiflbns  dans  les  lois  romaines,  d'autre  autorité 
que  celle  qu'elles  tirent  de  la  raifon  naturelle. 

Dunod  ,  partie  2,  chapitre  8  ,  tient  à-peu- près 
le  même  langage ,  quoiqu'il  écrive  pour  la  cou 
tume  de  Franche-Comté  _,  à  laquelle  le  droit  ro- 
main fert  de  Supplément  :  cette  opinion,  (  ce  font 
«  fes  termes  )  ,  ne  peut  convenir  qu'aux  pays  qui 
>»  admettent  la  Prefcription  de  dix  ans,  &c  les  titres 
»  préfumés.  Nous  en  exigeons  de  vrais  &"  de  véri- 
»  tables  ,  ou  tout  le  temps  que  notre  coutume  de- 
»  mande  pour  preferire  fans  titres  •*. 

Voyez  ci-après  ,  Section  ïll  s  §.  1. 

70.  La  coutume  de  Bailleulen  Flandres,  titre  11, 
article  5  ,  porte  que  fi  un  créancier  ,  après  la  mort 
de  Son  débiteur  ,  lai  (Te  pafTer  dix  ans  ,  à  compter 
du  jour  qu'il  en  a  eu  connoiffance ,  Sans  agir  contre 


(  1  )  Voici  les  termes  de  Dumoulin  :  Conftiro  de  pra?/b.ticnibus 
caufatis  ,  fufficiunt  deceni  continuoium  annorum  pra?ftauenes  .... 
adveue  tainen  diligenter  ....  quod  nullus  eft  hoc  cafu  preferip- 
tioni  locus  contra  ipfum  debitorem,  fed  benè  concrà  tertium  evedi- 
torem  ;  fed  eft  hoc  cafu  legalis  dimiaxat  puefumptio  tituli  qua:  ven- 
ue! cedit,  fi  ptobecur. 

C  iij 
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les  héritiers,  il  doit  être  déclaré  non-recevable. 
C'cft  ce  que  décide  aulîî  l'article  48  de  la  coutume 
de  la  Gorgue. 

Quelques  auteurs,  qui  très -probablement  ne 
conno'fïoient  pas  ces  coutumes,  ont  avancé  quel- 
que chofe  de  iemblable  à  leur  difpofition.  lis  ont 
écrit  que  dix  ans  de  iîlence  aptes  la  mort  d'un  dé- 
biteur ,  font  préfumer  le  payement  de  la  dette;  & 
il  efl:  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  cette  circonftance, 
jointe  à  d'autres  admmicules  ,  peut  furEre  pour 
faire  rejeter  la  demande  du  créancier  (1).  Mais  fi 
elle  opère  cet  etfet ,  ce  n'eft^noint  par  Prefcriprion  : 
elle  n'éteint  point  la  dette,  elle  en  fait  feulement 
préfumer  l'extinction  ,  &  cette  préfomption  eéde- 
roit  fans  difficulté  à  la  moindre  preuve  du  con- 
traire. 

A  plus  forte  raifon  ,  n'y  auroit-il  point  de  Pref- 
cription  ,  ni  même  de  préfomption  de  payement , 
ii  le  débiteur  Se  le  créancier  vivoient  encore  ,  &c 
qu'il  n'exiftât  de  l'un  à  l'autre  m  acte  ni  fait  avoué 
ou  prouvé  qui  pût  tenir  lieu  de  quittance. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Flandres 
par  un  arrêt  du  Z4  novembre  I780  ,  dont  voici 
l'efpèce. 

En  1764»  le  fieur  le  Cocq  ,  négociant  à  Lille  j 
avoit  reconnu,  par  un  billet  fous  feing-privé  ,  que 
le  fieur  Wacrenier  ^la  demoifelle  de  Bellequint, 
frère  3:  fœur ,  lui  avoient  fait  l'avance  d'une  fomme 
de  1  800  livres  pour  leur  mife  dans  une  fociété  en 
commandite  qui  avoit  pour  objet  l'envoi  d  une 
caiffe  de  bougies  da»s l'ifle  de  Saint-Domingue. 

Le  17  mars  1769  ,  le  fieur  le  Cocq  avoit  déli- 


(  1  )  Voyez  l'article  Indice. 
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vré  au  fîeur  Wacrenier  &  à  la  demoifelle  de  Belle- 
quinc  ,  un  compte  duquel  il  réfulcoic  que  l'entre- 
prife  n'avoir  pas  été  heureufe ,  Ôc  qu'il  ne  dévoie 
leur  revenir  que  996  livres. 

Au  bas  de  ce  compte,  qui  n'étoit  (igné  que  de 
lui ,  le  (leur  le  Cocq  avoir  écrir  que  le  même  jour 
les  9 96  livres  avoient  été  remifes  au  fîeur  Wacrenier 
&  à  la  demoifelle  deBellequmt.  Sait  par  inatten- 
tion j  foit  parce  qu'ils  étoient  alors  étroitement  liés 
avec  le  fleur  le  Cocq ,  ceux-ci  ont  reçu  ce  compte 
fans  prorelter  contre  renonciation  qui  y  éroit  faite 
du  payement  de  leur  créance ,  &  ils  l'ont  confetvé 
pendant  plus  de  dix  ans,  fans  faire,  au  moins  judi- 
ciairement ,  la  demande  de  la  iomme  qu'il  énon- 
çoit  être  payée. 

Enfin,  le  ifcfévrier  1-80,  ilsontfairalîignerle 
fîeur  le  Cocq  à  la  juridiction  confulaire  de  Lille, 
pour  voir  dire  qu'il  feroir  tenu  d'acquitter  lefolde 
du  compte  qui  leur  avoit  été  délivré  en  1769. 

Le  (leur  le  Cocq  aoppofé,  i°.  le  laps  de  temps; 
2°.  le  fîlence  du  fîeur  Wacrenier  &  de  la  demoifelle 
de  Bellequint ,  pendant  qu'ils  avoient  fous  les  yeux 
&  dans  les  mains  ,  un  compte  qui  le  déclaroit 
quitte  envers  eux  ;  30.  fon  regiiîre  journal  quifai- 
foit  mention  du  payement. 

Nonobftant ces  moyens,  fentence du  3  ectobre 
1780,  qui  condamne  le  fleurie  Cocq  au  payement 
de  5? 96  livres. 

Appel.  La  caufe  portée  à  l'audience  ,  je  difoîs 
pour  établir  le  bien  jugé  de  la  fentence  ,  i°.  que  le 
laps  de  temps  étoit  infurEfant  pour  libérer  le  fîeur 
le  Cocq,  puifque,  dans  la  coutume  de  Lille,  on  ne 
puefcritles  actions  perfonnelles  que  par  trente  ans; 
20.  que  le  fîlence  du  fîeur  Wacrenier  &  de  la  de- 
moifelle de  Bellequint  n'avoir  eu  d'autre  caufe  qut 

C  iv 
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leur  intime  liaifon  avec  le  fleur  le  Cocq  ,  &  la  cer- 
titude dans  laquelle  ils  avoient  toujours  été  qu'une 
énonciation  non  lignée  d  eux  ne  pouvoit  pas  leur 
préjudicier  ;  30.  que  le  regiftre  dont  fe  prévaloir  le 
fîeur  le  Cocq  n  étoit  point  /ourna' ,  qu'il  ne  conte- 
noit  pas  la  date  du  payement  prétendu  fait ,  &  qu'il 
étoit  rempli  d'inexa&itudes  qui  lui  ôtoient  toute 
crovnnce. 

Sur  ces  raifons ,  l'arrêt  cité  a  mis  l'appellation  au 
néant ,  &  a  condamné  le  iieur  le  Cocq  à  l'amende 
&  aux  dépens. 

8°.  Dans  l'ancien  droit  romain,  les  teftamenspé- 
riiïoient  &  devenoient  inutiles  par  l'écoulement  de 
dix  années  après  leur  date.  Mais  cette  efpèce  de 
Prefcription  a  été  abolie  par  Jnftinien.  Voyez  la 
loi  1/ j  C.  de  tejlamentis ,  <Sc l'article  Révocation 

DE  TESTAMENT. 

90.  On  voit  à  l'article  Caution  ,  que ,  fuivant 
la  jurifprudence  la  plus  commune  ,  un  fidéjuffeur 
peut,  après  dix  ans  ,  obliger  celui  qu'il  a  cautionné 
de  lui  rapporter  fa  décharge. 

io°-  Brodeau  fur  l'article  1  27  de  la  coutume  de 
Paris ,  Se  Fernere  fur  la  même  coutume,  titre  des 
Prefcriptions  ,  §  1. 3  nombre  96,  difent  qu'après 
dix  ans  les  architectes  font  déchargés  envers  les  par- 
ticuliers de  la  garantie  des  gros  ouvrages.  Le  pre- 
mier de  ces  auteurs  allure  que  relie  eft  la  pratique 
duchâtelet ,  &  il  cite  d'après  Pithou  un  ancien  ar- 
rêt qui  l'a  ainfi  jugé. 

On  ne  trouve,  dans  le  corps  de  droit,  aucune 
trace  de  cette  Prefcription.  Cependant  il  eft  vrai- 
femblable  qu'elle  nous  vient  de  quelqu'un  desem- 
pereurs qui  ont  précédé  ou  fuivi  Juftinien  :  car  il 
en  eft  parlé  dans  l'abrégé  d'Harmenopule,  livre  5 , 
titre  8  ,  §.  dernier. 
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Voyez  ci  après ,  §.  15. 

1 1°.  I  e  fils  de  famille  prefcrit  contre  la  pui fiance 
parernelle  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  acquiert 
l'émancipation  tacite  par  une  habitation  iéparée 
pendant  dix  ans  Voyez  Emancipation  8c  Puis- 
sance PATERNELLE. 

I  20  Après  dix  ans  .  les  comptes  des  deniers  pu- 
blics qui  ont  été  clos  &  arrêtés  ,  ne  font  plus  fujets 
à  réviiion  contre  les  héritiersdes  comptables.  C'eft 
ce  que  décide  la  loi  1 3  .  §.  :  ,  ac  divcrjîs  tempora- 
Ubus  prs.fcription.ihus. 

M°.  Suivant  la  coutume  de  Eourgogne,  titre  de 
la  mainmorte  ,  article  1 1  ,  le  feigneur  a  droit  de 
jouir  de  l'héritage  main-moi  table  dontlepoifefieur 
eft  abfent ,  &  pour  la  culture  duquel  il  n'a  laiflé 
perfonne  j  &  Ci  cette  jouillance  eft  continuée  pen- 
dant dix  ans,  le  fonds  eft  acquis  au  feigneur. 

II  y  a  quelque  chofe  de  ftmblable  dans  la  cou- 
tume de  Hainaut. 

Par  l'article  7  du  chapitre  1 3  o  de  cette  loi ,  l'ac- 
tion pour  retirer  des  mains  du  feigneur  les  biens 
vacans  ,  ou  les  épaves  qu'il  s'eft  appropriées ,  ne 
dure  que  dix  ans. 

Et  fuivanr  l'article  11  du  même  chapitre  ,  le  fei- 
gneur haur-jufticier  prefcrit  par.  dix  ans  les  meu- 
bles dont  il  s'eft  emparé  après  la  mort  d'un  paf- 
fant  décédé  dans  fa  feigneurie. 

140.  L'article  19  du  chapitre  107  de  la  même 
coutume  ,  déclare  les  délits  &  les  crimes  preferits 
par  le  laps  de  dix  ans;  mais  il  y  met  une  exception 
dont  il  lera  parie  ci-après  ,   §.17. 

La  coutume  de  Bretagne  ,  article*  288,  contient 
la  même  difpofinon  pour  les  crimes  contre  lef- 
quels  il  a  été  rendu  plainte  &  informé. 

Lorfque  la  plainte  n'a  point  été  lui  vie  d'une  in- 
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formation  ,  il  ne  faut  que  cinq  ans  pour  pref- 
crire.  C'eft  _,  comme  on  l'a  vu  ci-devanc ,  §.  3  > 
la  décifion  expreffe  du  même  article. 

Un  monitoire  obtenu  Se  fulmine  ne  peut  pas 
tenir  lieu  ,  dans  cette  matière  ,  d'une  information 
proprement  dite  j  &c  il  n'empêche  pas  la  Prefcrip- 
tion  de  cinq  ans.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  du  21  février  i6ji, 
que  rapporte  Sauvageau,  livre  i  ,  chapitre  9. 

Le  même  auteur,  livre  1  ,  chapitre  8S,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  1  9  mai  1 661  ,  par  lequel  il 
a  été  décidé  que  la  Prefcription  de  dix  ans ,  lorfqu'il 
y  a  information  &  décret ,  commence  du  jour  du 
délit  commis  ,  8c  non  pas  feulement  du  jour  que 
le  décret  a  été  porté. 

Faut-il  donc  dire  ,  que  iî  le  décret  étoit  donné 
le  dernier  jour  des  dix  ans ,  l'action  criminelle  fe- 
roit  preferite  de  plein  droit?  Point  du  tout.  En 
ce  cas  ,  l'action  ayant  le  caractère  d'un  jugement 
interlocutoire  ,  en  auroit  aufii  les  effets,  6c  il  pro- 
longeroit  l'action  pendant  trois  ans. 

C'eft  l'avis  de  Poulain  du  Parcq  ,  fur  l'art.  28 S 
de  la  coutume  de  Bretagne  ,  note  h. 

«  Je  penfe  (  ajoute  cet  auteur  )  qu'il  en  eft  de 
»  même  de  la  féntence  de  provifion  dont  l'effet 
»  ce(Te  par  la  Prefcription  du  crime,  fuivant  l'ar- 
»  rèt  du  10  mars  1665  ,  rapporté  dans  le  recueil 
»   de  Sauvageau,  livre  1  ,  chapitre  123  >». 

Voyez  au  furplus  le  §.  8  de  la  fection  3  de  cet 
article. 

1  50.  Le  placard  du  4  octobre  ^  540  ,  a  intro- 
duit dans  les  Pays-Bas  une  Prefcription  de  dix  ans, 
dont  il  a'été  parlé  ci-deffus,  §.  5. 

1 6°.  On  a  aufïi  vu  dans  le  §.  S  de  cette  fection  ~, 
à   l'article  Procureur  ,  l'exemple  d'une   autre 
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Prefcription  de  dix  ans ,  qui  a  pour  objet  la  re- 
mile  des  facs  de  procès  indécis. 

En  Normandie ,  cette  Prefcripcion  cft  auffi  né- 
ceffaire  aux  rapporteurs.  L'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Rouen  du  1$  février  4704,  y  cft 
formel. 

1 7°.  Dans  la  même  province,  après  dix  ans, 
l'acbon  pour  faire  révoquer  les  donations  fûtes 
contre  la  coutume,  eft  prefcrite  :  mais  ce  tame 
ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  majorité ,  quand 
ceux  à  qui  l'action  eft  déférée  lont  mineurs.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  435  de  la  coutume.  Voy>.z 
Reserves  coutumiires  cv  Substitution  fidei- 
commissa1re. 

18*.  Dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  les 
meubles  fe  prefcrivent  par  dix  ans.  C'eft  la  difpo- 
fîtion  exprelfe  de  l'article  94  de  cette  loi  muni- 
cipale. 

1 9°.  Il  y  a  quelques  coutumes  denantifTement, 
dans  lefquelles  dix  ans  de  polTeilien  réelle  équi- 
pollerrt  aux  formalités  de  veft  &  déveft,  faiiine 
&:  delTaifine ,  déshéritance  &  adhéritance.  Voyez 
Nantissement. 

§.  XIV.  De  la  Prefcription  de  on^e  ans. 

Par  l'article  4  de  la  rubrique  n  de  la  coutume 
de  Bailleul  ,  le  débiteur  d'une  rente  qui  a  parlé 
onze  années  fans  en  payer  les  arrérages  ,  en  a 
prefcrit  une}  en  forte  que  ,  «  nul  ne  peut  (  dans 
»  cette  coutume  )  ,  demander  les  arrérages  de 
«  rentes  pour  plus  de  dix  années  dernières.  «  .  . 
>»  &z  le  débiteur  cft  tenu  quitte  ce  tous  les  arréra- 
»  ges  antérieurs ,  fauf  la  bonne  foi  ». 

Ces  termes ,  fauf  la  bonne-foi ,  prouvent  qu'on 
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ne  doit  pas  aflimiler  cette  Prefcription  à  celle  de 
cinq  ans ,  donc  nous  avons  parlé  fous  le  mot  Ar- 
rérages. 

§.  XV.  De  la  Prefcription  de  dou^e  ans. 

Il  y  a  dans  la  coutume  générale  de  Hainaut  plu- 
fleurs  efpèces  de  cette  Prefcription. 

i°.  L'article  14MU  chapitre  107  porte,  que  l'ac- 
tion en  reddition  de  compte  fe  prefcrit  par  le  laps 
de  douze  ans ,  depuis  la  geftion  expirée  (1). 

20.  Par  l'article  1  5  du  même  chapitre ,  celui  qui 
prérend  avoir  droit  à  une  fuccefîion  mobilière  , 
eft  tenu  d'agir  dans  le  terme  de  douze  ans  depuis 
la  mort  de  la  perfonne  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder. 
Ce  terme  ne  court  point  contre  les  mineurs  &  les 
abfens  ;  &:  ces  derniers  ont  un  délai  de  fix  ans , 
après  leur  refour  ,  pour  intenter  leur  a&ion, 

5  °.  Suivant  l'article  4 ,  toute  obfervation  qui  ne 
réfulte  pas  d°un  a&e  paffé  devant  notaires  ,  ou 
fous  feing-privé  ,  fe  prefcrit  par  le  laps  de  douze 
ans. 

Mais  cette  Prefcription  n'a  pas  lieu  contre  les 
mineurs,  ni  au',  profit  des  abfens  qui  n'ont ,  dans 
la  province  ,  aucun  bien  fur  lequel  les  créanciers 
piaffent  exercer  une  faille.  C'eft  ce  que  décident 
l'article  cité ,  &  l'article  1 2  du  chapitre  5  3. 

(  1  )  C'efl  de  cette  difpoiîtion  que  dérive  celle  du  chapitre  $9  de 
la  coutume  du  chef  H  ru  de  Mons  :  «  quiconque  voudroit  pourfuivre 
■y>  lefdites  perfonnes  de  loi  pour  avoir  compte  Si  paiement  defdits 
y>  biens  ,  parçons  &r.  gouvememens  héritiers  &  meubliers  d'iceux 
:»  orphelins  Se  pupilles  ,  taire  le  pourront ,  &  devront  dedans  douze 
r>  ans  eniuivans,  eux  venus  à  leur  âge,  Se  homme  francq  »,  c'elt- 
à-dire,  émancipé. 

On  voit  bien  qu'il  s'agit  là  de  eomptes  de  tutelle  que  les  mayeur 
&c  échevins  des  villes  &c  villages  du  Hainaut  doivent  rendre  aux 
mineurs    dont  ils  font  chefs-tuteurs.  Voyez  Tvtewrs  ex  chef. 
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Par  arrêt  du  fouverain  chef-lieu  de  Mons  du 

1 7  octobre  1 644  ,  il  a  été  jugé ,  d'après  l'article  4 , 

que  l'action  en  payement  d'un  droit  de  lods  Se 

vente  échu  Se  ouvert  ,  fe  preferic  par  douze  ans. 

Un  autre  arrêt ,  rendu  au  coufeil  fouverain  de 
la  même  ville,  le  2z  mai  17x0,  a  jugé  qu'il 
ne  faut  pareillement  que  douze  années  pour  pref- 
crire  les. vingtièmes,  maltores  eV:  autres  fembla- 
bîes  dettes  ,  à  compter  du  jour  de  leur  échéance. 
L'auteur  du  manuferit  d'où  j'ai  extrait  cet  arrêt,  re- 
marque que  la  même  chofe  avoit  été  jugée  précé- 
demment à  l'échevinage  de  Mons  >  entre  Jean 
Graveau  Se  Louis  le  Gros.  Voyez  encore  ce  qu'on 
a  dit  ci-deiuis ,  §.  5  ,  fur  la  Prefcnption  des  gages 
des  domeftiques. 

§.  XVI.  De  la  Prefcription  de  quinze  ans.   . 

iQ.  La  Prefcription  de  quinze  ans  a  lieu  en  fa- 
veur des  architectes  Se  des  entrepreneurs  de  bâ- 
timens  ;  Se  fon  effet  eit  de  les  décharger  de  la  ga- 
rantie des  ouvrages  qu'ils  font  ,  non  pas  pour  les 
particuliers  (  car  ils  ne  font  tenus  envers  ceux-ci 
que  pendant  dix  ans  ) ,  mais  pour  le  public. 

Elle  a  été  introduite  par  la  loi  S  ,  au  code ,  de 
operibus  pubucis  (1). 

i°.  La  coutume  de  Bretagne  admet  une  autre 
Prefcription  de  quinze  ans,  dont  il  eft  parlé  a  1  ar- 
ticle ÀPPROPRIANCE. 


(  1  )  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Omnes  quibusvel  ena  mandata  fuerit  operum  publicorum  ,  ve! 
pecunia  aa  emudiorxm  lolicomore  crédita  ,  ulque  ad  acnos  qirïn- 
ciecini  ab  i>j.f re  peiùcto  cùni  luis  hetedibus  teneantur  obnoxii:  ica 
ut  li  qui<J  vitii  in  aeclihcatione  imrà  prxititucum  cempus  pervenevit , 
de  eorum  patrimonio  (  exceptis  ca:usn  his  calibui  qui  fuut  fouuici  ) 
retormetur. 


HC?      prescription. 

§.  XV il.  Des  Prefcriptions  de  vingt  ans, 

i®.  On  a  déjà  vu  que  par  les  lois  romaines, 
abrogées  à  cec  égard  dans  plufieurs  de  nos  pro- 
vince- ,  mais  adoptées  dans  beaucoup  d'autres ,  la 
polîeiî; ,jii  de  vingt  ans,  accompagnée  de  titre  &c 
de  bonne-foi ,  opère ,  entre  abfens  ,  une  pleine  Ôc 
çntière  Prefcription  ,  tanttontre  la  revendication 
des  immeubles ,  que  contre  toute  autre  action  réelle 
ou  hypothécaire. 

z°.  Il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  exigent ,  pour 
prefcnre  entre  préiens,  le  même  efpace  de  temps 
que  celui  qui  eft  requis  par  le  droit  romain ,  dans 
le  cas  d'abfence. 

Telles  font  Cambrefîs ,  titre  17  ,  article  1  ,  Se 
Valenciennes  _,  article  95. 

Ge  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  ces  coutumes, 
relativement  à  cette  Prefcription  ,  c'eft  qu'elles  la 
font  réfuîter  de  la  feule  pofleillon  paifible  &  de 
bonne-foi,  foit  qu'il  y  ait  titre  ou  non  (1). 

30.  La  coutume  de  Ponthieu,  article  1  1 5,  n'exige 
pareillement  que  vingt  ans  pour  preferire  les 
actions  réelles  &  foncières ,  de  elle  ne  demande 
pas  non  plus  de  titre.  Mais  elle  diffère  des  cou- 
tumes de  Cambrefis  Se  de  Valenciennes,  en  ce 
qu'elle  tait  opérer  cette  Prefcription  contre  les 
abfens ,  nufli  bien  que  contre  les  préfens  ,-&  qu'elle 
ne  parle  pas  de  la  bonne- foi. 


(1  )  Vtici  ce  que  porte  la  première  cle  ces  courûmes  •  «  Cslui  qui 
y>  jouic  d'un  héritage,  rente  ou  autre  droit  réel  paiiïM  m  nr  &:  e 
:»  bonne-foi  ,  à  titre  ou  fans  titre,  ou  demeure  paiùbK  d'au  une 
s>  charge  on. redevance  annuslle  8c  réelle  par  l'efpa.e  de  vingt  ms 
»  continuels  &  accomplis  entre  perl'onnes  préfentes  &  no.  privifé- 
3>  giées  ,  il  a  acquis  par  ladite  poiTefTîon  ôc  jouilFance  la  propriété  Se 
a>  droit  de,  's  ch<  fe  âinfî  par  lui  pulfédée 
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4*.  Dans  d'autres  coutumes  ,  la  Prefcription  de 
vingt  ans  a  le  même  effet  que  celle  de  trente  ans 
dans  le  droit  romain  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  y  éteint 
non-feulement  les  actions  réelles,  mais  même  les 
perfonnelles.  Telles  font  Artois  ,  art.  72  ;  Douai, 
chap.  9  ,  art.  1  ,  gouvernance  de  Douai,  chap.  14, 
art.  1  ;  Orchies ,  chap,  8  ,  arc.  1  j  Boulonnois , 
article  1  zo. 

Il  paroi c  que  dans  la  première  de  ces  coutumes, 
cette  Prefcription  eft  très-ancienne.  On  la  voit 
atteltée  comme  notoire  ,  dans  une  enquête  par 
turbes  ,  faite  à  Arras  le  10  mars  1491  ,  au  fujet 
de  la  mouvance  de  la  châtelîenie  d'Oify. 

50.  La  loi  12,  C.  adlegem  Corndiam  defal/îs,  5c 
le  chapitre  6 ,  aux  décrétâtes ,  di  exceptionïbus , 
décident  que  les  crimes  fe  preferivent  par  vi,ngt 
ans.  Voyez  ci  après ,  fection  3  ,  §.8. 

6°.  On  a  vu  plus  haut ,  §.  7  ,  que  le  droit  ro- 
main alfujétit  encore  à  la  Prefcription  de  10  ans, 
les  biens  vacans  qui  ont  été  poifédés  fans  titre  , 
fans  avoir  été  préalablement  dénoncés  au  fife. 

70.  Suivant  les  coutumes  de  Bourgogne  8c  de 
Franche  Comté  ,  lorfque  les  propriétaires  du  plain 
qui  touche  une  forêt  bannale  ,  y  ont  biffé  croître 
du  bois  pendant  vingt  ans  ,  &  qu'il  n'eft  pas  fé- 
paré  de  cette  forêt  par  des  bornes,  des  foifés  ou 
d'autres  marques  apparentes ,  ce  plain  accroît  à 
la  fort  ,  &  appartient  dès  -  lors  au  maître  de 
celle-ci. 

Cette  manière  d'acquérir,  comme  le  remarque 
Dunod  ,  eil  injufte  de  contraire  a  tous  les  princi- 
pes (1). 


(2)  Si  on  dit  (ce  font  les  termes  de  ces  auteur)  cu'elle  «  visu: 
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8Q.  Les  fermiers  des  domaines  du  roi  ne  peu- 
vent faire  remonter  au-delà  de  vingt  ans,  la  re- 
cherche des  droits  de  contrôle,  d  infînuation,  de 
centième  denier ,  de  p-tit  fcel ,  d'amortihrement& 
franc-fief.  Après  ce  terme,  les  redevables  font 
quittes  enveis  eux,  mais  ils  demeurent  obligés 
envers  le  roi  ,  contre  lequel  ces  droits,  quoique 
cafueis ,  ne  fe  prefenvent  pis.  (  eft  ce  que  por- 
tent les  articles  529  &  $55  du  bail  de  Forceville 
du  \6  feptembre  1.7.38  j  l'artic'e  3  des  lettres  pa- 
tentes du  22  août  1  66  ,  portant  bail  à  Henriet , 
&  1  article  5  du  réfultat  du  confeil  du  30  décem- 
bre 1761  ,  pour  le  bail  de  Prévôt. 

Les  droits  dûs  pour  les  actes  fous  fïsnature  pri- 
Vee  ,  ne  font  point  compris  dins  les  limites  de 
cette  époque  de  vingt  ans.  C'eil  ce  qui  réfulte  de 
deux  décifions  du  confeil  des  17  novembre  175 7 , 
&  14  décembre  1758. 

Le  fleur  Dufour  avoit  vendu  en  1728  ,  par  acte 
devant  notaires ,  des  biens  qui  lui  étoient  échus 
quelque  temps  auparavant  par  un  partage  fait  fous 
feing  privé.  Dans  les  vingt  ans  de  cette  vente  , 
mais  plus  de  vingt  ans  après  le  partage,  le  fermier 
lui  demande  les  droits  de  ce  dernier  acte.  Ordon- 
nance de  M.  l'Intendant  de  la  Rochelle,  qui  déchar- 
ge le  fieur  Dufour.  Appel  par  le  fermier.  La  déci- 


5»  de  ce  que  les  racines  &  la  femence  çiet  arbres  Je  la  forer  bannale , 
3>  fe  font  étendues  dans  les  fouis  voifms,  &  y  onc  produit  d:  nou- 
»>  veaux  arbres;  ils  doivent,  fuivant  les  principes,  céder  au  'on  1s 
3)  dans  lequel  ils  (onc  crûs ,  bien  loin  de  l'acquérir  au  mairie  de 
s>  celui  dont  ils  viennent.  Ce  n'efr  pas  non  plus  une  alluvioh  ,  qui  fe 
53  fait  înfcniîblement  l'une  terre  dont  on  ne  peut  p.is  connoître  le 
s*  maître  ,  &  qui  forme  à  la  fuite  un  fonds  accelïbire  &c  adjacent. 
s>  C'eÛ  un  de  ces  droits  que  les  feigneurs  hauts  jufticien  fe  font  attri- 
8>  bues ,  dont  on  ne  pein  découvrir  use  jnfte  caufe,  ni  donner  une 
3*  bonne  raifon  » 

lion 
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non  réforme  l'ordonnance,  &:  condamne  le  Cieûi 
Dufour  au  payement  des  droirs  ,  «•  attendu  ,  y  eit- 
»  il  dit  ,  que  le  partage  eft  énoncé  dans  la  venréj 
m  &  que  les  droits  en  ont  été  demandés  avant  les 
*  vingt  années  du  jour  de  cette  vente  >». 

La  lecondedccifion  condamne  la  dame  du  Moii- 
chet ,  veuve  du  fieur  Rofnivinen  de  Chamboy^ 
à  reprélenter  le  partage  fait  entr'elle  &:  les  cohé- 
ritiers d>s  biens  de  la  fuccefîion  de  fon  père  ^ 
mort  eu  171 5  ,  &  a  en  payer  les  droits.  Elle  di- 
foit  que  c'étoit  une  ancienne  recherche,  prohibée 
par  les  réglemens}  mais  elle  n'a  pas  été  plus  écou- 
tée que  ne  l'avoit  été  le  fieur  Dufour  l'année  pré« 
cédente. 

90.  Il  y  a  deux  coutumes  qui  admettant,  à  l'e- 
xemple de  celles  d'Artois  &  de  Douai  ,  la  Pres- 
cription de  vingt  ans  contre  les  aclions  réelles  & 
perfonnelles  ,  exigent  vingt  jours  de  plus  pour  là 
tompletter  :  ce  font  Metz  &  Gorze(i). 

Mais  un  point  dans  lequel  ces  deux  coutumes 


(  1  )  Voici  les  termes  de  ces  coutumes  : 
«  Celui  qui  a  pottsdé  héritages,  rentes  ou  autres  immeubles  de  bonne 
»  foi  ,  tant  par  lui  que  par  fes  prédécelTeurs ,  ou  ceux  qu'il  repré= 
3->  lente  ,  pat  l'efpa«  de  vingt  ans  vingt  jours  encre  prefensou  abfens^ 
y>  âgés  Se  non  privilégiés,  paifiblemeiit  fie  fans  trouble,  acquiert 
3>  l'héritage  ou  rente  par  Prefcription  »  Coutume  de  Metz  ,  titre  14^ 
jî  article  5. 

«  Ce  qui  eft  prescriptible  fe  preferit  entre  féculiers  par  l'efpace  de 
»  vingt  ans  vingt  JDurs.  —  Partant  ,  (î  quelqu'un  a  pcUédé  de  bonne 
»  foi  par  lui  ,  les  auteurs  ,  prédéceïTeurs  ou  autres  qu'il  repréfente,  oti 
a>  defquels  il  a  le  droit ,  rentes ,  héritages  ou  autres  imn.eubles  ,  de 
»>  l'efpâcede  temps  paifib'ement  &  fans  trouble,  entre  préfens  ou 
»  abfens ,  âgés  Se  non  privilégiés ,  au  vu  8c  fu  de  tous ,  il  acquière 
35  Prefcription  ».  Coutume  de  Gotze  ,  titre  14  ,  articles  1   2c  i. 

«  Toutes  actions  perfonnelles,  réelles  ou  mixics  font  preferites  C< 
«  éteintes  par  vingt  ans  vingt  jouis ,  s'il  n'y  a  pouifuice  fuffifante 
,>  pour  interrompre  la  Prefcription  ».  Coutume  de  Metz  ,  titre  18  , 
article  8.  L'artich  ?  1  du  tkre  14  de  la  Coutume  de  Gorze  eft  cojjg>1 
dans  les  mêmes  termes. 

Tome  XVL  0 
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diffèrent  encore  des  trois  autres,  c'eft  qu'elles  font 
valoir  cette  Prefcription  même  contre  les  abfens  j 
&;  en  cela  elles  fe  rapprochent  de  la  coutume  de 
Ponthieu. 

§.  XVII.  De  la  Prefcription  de  vingt-un  ans. 

Cette  Prefcription  n'eft  connue  que  dans  deux 
de  nos  coutumes ,  celle  de  Hainaut  &  celle  d'E- 
pinal. 

jo.  Les  chartes  générales  de  Hainaut  contiennent 
a  cet  é^ard  plulieurs  difpoiîrions  remarquables. 

L'article  1 3  du  chapitre  8  porte  que  pour  acqué- 
rir l'exemption  de  dîmes  laïcales ,  i!  faut  une  pof- 
feiilon  de  ne  point  payer  pendant  vingt  un  ans, 
&:  qu'elle  foit  précédée  d'un  refus.  VoyezDjxMES. 

L'article  2  du  chapitre  9  exige  le  même  terme 
pour  l'âffujettiiTement  d'une  terre  labourable  au 
droit  de  champart  ou  terrage.  Voyez  Champart. 

Aux  termes  de  l'article  10  du  chapitre  98  ,  un 
parent  preferit  par  vingt-un  ans  contre  tous  autres 
parens  réjidens  au  pays ,  la  fucceflion  d'une  per- 
fonne  décédée  ,  ou  dont  l'abfence  a  été  déclarée 
judiciairement. 

L'article  1  du  chapitre  107  déclare  que  tous  les 
immeubles  &  droits  réels  fe  preferivent  par  vingt 
ans  entre  féculiers  habiles  à  forfaire  ,  c'eft  à-dire  , 
capables  d'aliéner  les  biens  qu'ils  laiilent  perdre  par 
la  Prefcription. 

L'article  4  du  même  chapitre  ajoute  qu'il  faut 
le  même  terme  pour  preferire  les  actions  perfon- 
nelles  qui  font  fondées  fur  contrats  authentiques 
ou  fous  feing-privé. 

L'article  10  porte  qu'un  feigneur  preferit  contre 
un  autre  feieneur  la  mouvance  &  le  tenement  d'un; 
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fief,  moyennant  une  poiTeflion  de  vingt-un  ans  &c 
trois  reliefs. 

L'article  19  demande  vingt-un  arts  pour  la  Pref» 
cription  des  crimes  énormes ,  c'eft  à-dire  ,  des  cri* 
mes  pour  lefquels  les  habitans  du  pays  ne  jouiffcnt 
pas  du  bénéfice  de  la  loi.  Voyez  Amener.  A  loi  éc 

MISE  EN   LOI. 

Le  réfultat  de  toutes  ces  difpofîtions  eft  que  là 
Prefcription  de  vingt-un  ans  tient  lieu  de  ce  qu'ork 
appelle  ailleurs  la  Prefcription  ordinaire,  ckmêmô 
de  la  Prefcription  de  trente  ans,  ou  ,  comme  par- 
lent les  docteurs ,  de  la  Prefcription  longiffimi  terri* 
poris. 

19.  Quanta  la  coutume  d'Epinal ,  elle  porte,  tl-» 
tre  1 1  ,  article  3  ,  que  la  Prefcripiion  de  vingr-uri 
ans  eft  de  «  .  .Ile  force,  que  quiconque  aura  pof* 
»  fédé  paifiblement  &.  de  bonne  héritage.,  par  ledic 
»  temps ,  il  en  aura  acquis  la  propriété  _,  encore 
»  qu'il  n'ait  titre ,  &:  feront  dorénavant  toutes 
»  actions ,  tant  réelles  que  perfonnelles ,  indiftino* 
»  tement  prefcrites  par  ledit  temps  de  vingt-urt 
»  ans  »»i 

Au  furpius ,  cette  Prefcription  n'a  lieu  ni  en 
Hainaut ,  ni  à  Epinal ,  contre  l'églife.  Voyez  cL* 
après  ,  fection  3 . 

§.  XVÎII.  De  la  Prefcription  de  vingt-deux  ans: 

Nous  ne  connoifTons  qu'une  coutume  dans  la- 
quelle cette  Prefcription  eft  admife.  C'eft  celle  dé 
Namur,  qui  tait  loi  dans  quelques  cantons  du  ref* 
fort  du  parlement  de  Flandres. 

Elle  porte  ,  article  3  3  ,  qu'après"  avoir  pofledé 
quelques  biens  réels,  pendant  vingt-deux  ans ,  entré 
préfens  &  habiles  à  agir ,  on  a  acquis  par  Prefcrip* 
tion  le  droit  en  la  chofe* 
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L'article  34  déclare  que  dans  les  actions  perfon- 
nelles  il  n'y  a  point  de  Prefcription  _,  s' Un  y  a  pop 
J'eJJiun  de  trente  ans. 

Cependant  l'article  37  réputé  nulles  &  de  nulle 
valeur  les  lettres  &  titres  dont  on  a  ufe  par  l'efpacc 
de  vingt-deux  ans  j  &  il  en  donne  pour  exemple  les 
lettres  de  rente  fur  quelque  héritage,  qui  font,  dit-il, 
tenues  pour  nulles  }  fi  on  ne  fait  apparoir  du  paye- 
ment de  quelques  termes  échus  depuis  les  vingt- 
deux  années  précédentes. 

§.  XIX,  De  la  Prefcription  de  trente  ans» 

Dans  le  droit  romain ,  la  Prefcription  de  trente 
ans  a  deux  effets ,  l'un  par  rapport  aux  actions  per- 
ionnelles,  &  l'autre  par  rapport  aux  actions  réelles. 

D'abord ,  elle  éteint  les  actions  perfonnelles  ; 
perfonales  atlionales  ultra  triginta  annorum  fpatium 
minime  protendantur;  ce  font  les  termes  de  la  loi 
32,  au  code 3  de praferiptione  30  ve/40  annorum* 

Il  en  eft  d.e  même  des  actions  mixtes  ,  c'eft-à- 
dire  ,  des  demandes  eu  partage  ou  bornage  ,  &  de 
la  pétition  d'hérédité.  Voyez  les  articles  Héré- 
dité 8c  Succession. 

Ce  qu'il  faut  bien  remarquer  par  rapport  à  cette 
Prefcription,  c'eft quelle eft régulièrement  lafeule 
qu'on  puifTe  oppofer  en  matière  de  dettes  8c  de 
droits  paffifs ,  ôc  par  cette  raifon  elle  eft  d'une  né- 
cefiité  indifpenuibie  pour  tous  les  cas  où  des  lois 
expreifes  n'en  ont  pas  introduit  une  plus  courte. 

C'eft  en  quoi  ce  premier  effet  qu'elle  produit , 
diffère  du  fécond. 

Car  dans  les  actions  réelles ,  on  peut  fe  paflfer  de 
la  Prefcription  de  trente  ans.  Celle  de  dix  ou  de 
yingtans  iurfit  toutes  les  fois  qu'il  fe  rencontre  jufte 
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titre ,  bonne  foi  dans  le  prefcrivant ,  bonne  foi 
dans  (on  auteur ,  ou ,  au  lieu  de  cette  dernière  con- 
dition, connoilfance  dans  le  propriétaire  de  l'alié- 
nation qui  a  été  faite  par  l'auteur  du  prefcrivant:. 

Ce  n'eft  que  lorfqu'une  de  ces  conditions  man- 
que ,  que  la  Prefcription  de  trente  ans  eft  nécef- 
faire  pour  prefcrire.  Voyez  ci-devant ,  feciion  i  , 
§..  5  ,  &■  le  §.  [  3  de  la  fection  préfente. 

A  l'égard  de  nos  coutumes  ,  elles  ont  pris  ,  par 
rapport  à  la  Prefcription  trentenaire  ,  des  partis 
fort  différeus  les  uns  des  autres. 

On  a  vu  pîus  haut,  §.  16  &  17  ,  qu'il  y  en  a 
plufisurs  dans  lesquelles  elle  eft  remplacée,  relative- 
ment aux  actions  perfonnelles  ,  par  la  Prefcription 
de  vingt  ou  de  vingt-un  ans. 

On  a  également  remarqué ,  feclion  i  ,  §.  5  , 
qu'il  y  en  a  d'autres  dans  lefquelies  elle  n'a  lieu  , 
même  en  matière  perfonnelle  ,  que  lorfqu'elle  eft 
accompagnée  de  bonne  foi. 

Mais  dans  prefque  toutes  les  autres  ,  elle  a  con- 
fervé  ,  contre  les  actions  perfonnelles  ,  la  même 
force  ,  les  mêmes  effets  que  d;ms  le  droit  romain  j 
de  il  n'y  peut  être  fuppléé  par  des  Prefcriptions  plus 
courtes ,  que  dans  les  cas  qu'ont  exprimés  formel- 
lement des  lois  particulières. 

En  matière  réelle ,  il  y  a  plus  de  variation. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  ,  à  la  tête  des- 
quelles eft  celle  de  Paris ,  admettent  à  la  fois  la 
Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  3  &c  la  Prefcription 
trentenaire  î  favoir  ,  la  première  ,  quand  il  y  a  ti- 
tre &  bonne  foi  >  &  la  féconde  ,  quard  le  poffef- 
feur  ne  peut  faire  apparoir  d'aucun  titre. 

Voici  ce  que  portent  à  ce  fujet  les  articles  1 15 
&c  1  1  8  dj  la  coutume  de  Paris. 

«♦  Si  aucun  a  joui  &  polTédé  héritage  ou  rente  » 

b  iij 
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u  jujie  titre  &  de  bonne  foi.,  par  dix  ans  entre  pré- 
h  fens  8c  vingt  ans  entre  abfens ,  âgés  &  non  pri- 
ai vilégiés,  il  acquiert  Prefc  ription  dudit  héritage 
»  ou  rente. 

»  Si  aucun  a  joui ,  ufé  8c  polfédé  d'un  héritage 
M  ou  rente  .,  ou  autre  ch  ofe  prefcriptible  par  Vcf- 
m  pace  de  trente  ans  cont  \nuQ\\z\?\Qnt..fuppofé  qu'il 
il  ne  fajffe  apparoir  de  titre  ,  il  a  acquis  Prefcrip- 
,»>  tion  entre  âgés  8c  non  privilégiés». 

Ainii,  dans  cette  claife  de  coutumes,  comme  dans 
le  droit  romain,  le  feul  laps  de  trente  ans  fait  pré- 
fumer  que  la  poiTeili  on  procède  d'un  jufte  titre  dont 
on  a  perdu  la  mém  oire  ,  &  dont  l'acte  s'eit  égaré. 
Jvîais  que  feroit-ce  il  le  titre  étoit  produit ,  8c  qu'il 
fût  vicieux?  Voyez  ci-devant ,  feclion  i ,  §.  5. 

D'autres  coutumes  ont  rejeté  la  Prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans ,  8c  y  ont  fubftitué  celle  de  trente. 
Mais  elles  ne  s'accordent  pas  toutes  fur  fes  condi- 
tions ni  fur  fes  effets. 

Les  unes ,  telles  que  la  châtellenie  de  Lille ,  cha- 
pitre 17,  article  1  ,  8c  laviile  de  Lille,  chapitre 6, 
article  ï  ,  n'admettent  cette  Prefcription  qu'entre, 
vréfens.  Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit  là-delfiis 
à  l'article  Absent. 

Les  autres,  qui  forment  le  droit  commun  de  cette 
çlaiîede  lois  municipales ,  ne  mettent  dans  cette 
matière  aucune  différence  entre  les  abfens  8c  les 
préfens.  Telle  eft  celle  de  Lorraine,  titre  18, 
article  i. 

Il  en  eft  qui  difent  Amplement  que  «toutes  Pref- 
»  criptions  pour  acquérir  le  bien  d'autruiou  con- 
»  ferver  le  lien  ,  font  réduites  à  trente  ans  ».  Ainfî 
s'exprime  la  coutume  de  Saint-Mihiel ,  titre  10, 
article  1  ;  8c  ,  comme  on  voit,  elle  ne  parle  ni  de 
tkre  3  ni  de  ptéfence }  ce  cuùeft  sûrement  une  mar^ 
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que  qi  'elle  s^n  rapporte  fur  ces  deux  points  au 
droi  •  un. 

11  faut  ranger  fur  la  même  ligne  la  coutume  de 
Bourbonnt  is  ,  rticle  :.;  5  Nîve  nois,  chapitre  36, 
art:  [e  1  ;  Beny,  titré  11  ,  article  1. 

Il  y  en  a  quelques  unes  qui  déclarent  formelle- 
ment qu'il  ne  faut  point  de  titre  pour  cett  S  Pres- 
cription; maisellesy  requièrent  la  bonne  foi.  Telle 
eft  celle  de  Lorraine  ,  titre  1  8  ,  article  1. 

D'autres  ne  parlent  point  de  bonne  foi,  ex  di- 
fent  fimplement  qu'il  ne  raut  point  de  titre.  De 
cette- cla^Te  font  Montargis,  titre  17,  articles  1  ôc 
4;  Orléans,  article  161. 

Enfin  ,  il  y  en  a  quelques-unes  dans  lefquelles 
on  ne  prefcrit  pas  même  par  trente  ans ,  fins  lé 
concours  de  la  bonne  foi  &  du  jufte  titre.  Voyez 
la  coutume  de  Bruxelles  ,  titre  des  Prefcriptions  , 
article  premier ,  &  le  ftatut  fait  pour  la  même  ville 
le  3  1  avril  1432. 

On  peut  voir  à  l'article  Teneur  ,  quelles  font 
fur  cette  matière  les  difpotitions  de  la  coutume  de 
CafTel. 

§.  XX.  De  la  Prefcription  de  quarante  ans, 

La  Prefcription  de  trente  ans  qui  avoir  été  intro- 
duite par  le  grand  Théodofe ,  n'exerçant  pas  fort 
activité  fur  toutes  les  actions ,  l'empereur  Anaftafe 
crut  devoir  faire  une  loi,  par  laquelle  il  ordonna 
que  rout  ce  qui  ne  fe  ttouvoit  pas  fournis  aux  Pref- 
criptions fixées  par  les  constitutions  précédentes  , 
feroir  prefcriptible  par  quarante  ans;  de  cela  fans 
diftindriondes  droits  qui  appartiennent  au  public  , 
de  cchx  qui  regardent  les  particuliers  ;  fans  avoir 
égard  à  la  caufeni  à  l'origine  des  actions;  enfin  fans 

D  iv 
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confîdérer  la  qualité  des  penonnes ,  fût-il  même 
guellion  de  leur  état  (  i  ). 

Si  on  veut  favoir  quels  font  les  droits  &:  les  ac- 
tions qui  ne  font  paflibles  que  de  cette  efpèce  de 
Prefcription,  il  faut  confulter  l'article  Hypothè- 
que j  éc  la  fection  3  de  celui  ci. 

Il  y  a  d'ailleurs  trois  coutumes  qui  ne  reconnoif- 
fent  pas  d'autre  Prefcription  que  celle.de  quarante 
ans.  Ce  font  celles  de  Liège  (2)  ^  de  Luxembourg 
(3)  cV  de  Thionville. 

Il  faut  y  joindre  celle  de  Bretagne  ,  mais  par 
rapport  aux  adions  réelles  feulement.  Voyez  l'ar- 
ticle Appropriance,  §.  10,  n.  VIL 

§»  XXI.  De  la  Prefcription  de  quarante-un  ans. 

De  toutes  les  coutumes  de  France ,  celle  de  So- 
les eft  la  feule  où  cette  Prefcription  foit  connue. 
Elle  déclare,  titre  iS  ,  article  premier  ,  que  qui- 
conque a  pofledédans  le  pays  qu'elle  gouverne  un 
bien  papoalouconquêt,  pendant  quarante  un  ans, 
avec  titre  ou  fans  titre  ,  paifibîement ,  en  a  telle- 
ment acquis  la  Prefcription  ,  qu'il  n'eu  peut  plus 
être  inquiété. 


(  1  )  Cette  loi  eft  la  quatrième  ,  au  code  ,  de  Prafcriptione  30  vel 
40  aw.orum. 

(  »)  Voici  ce  que  porte  cette  Coutume ,  chap.  j ,  arc.  1  &  3. 

«  Pont  acquérir  par  Prefcripr:on  quelque  bien  immeuble  ,  convient 
s->  l'avoir  pofleclé  à  titre  de  bonne  toi ,  i'efpace  de  quarante  ans  entre 
»>  gens  capables  3c  idoines. 

y>  Si  par  le  laps  de  quarante  ans  la  rente  n'étoit  payée  par  aucuns, 
a»  ellecftabfolumeiu  pteferite  avec  bonne  foi ,  &  entre  gens  capables 
35  Sk  idoines  ». 

(  0  Cette  Coutume  Se  celle  de  Thionville  portent ,  titre  1  ;  ,  arti- 
cle premier  ,  «  qu'en  Prefcription  de  biens  immeubles  ,  foit  féodaux 
à»  ou  autres ,  eft  rcqûife  poffeflîen  de  quarante  ans,  fans  préjudice; 
»  toutefois  des  reliefs  ,  icltitutions  en  en'ier  ,  ou  autte  femblabla 
3>  bénéfice  de  droit  dépendant  de  l'autoiité  du  prince  ». 
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Le  même  article  ajoute  que  dans  le  pays  de  So- 
ies,  il  n'y  a,  en  matière  réelle,  aucune  Preicr.p- 
non  moindre  de  quarante-un  ans. 

Enfin  (  conclut  la  coutume  ) ,  cette  Prefcription 
ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir 
en  jugement. 

§.  XXII.  De  la  Prefcription  de  fcixantc  ans. 

La  coutume  d'Orléans  foumet  à  cette  Prefcnp- 
tion  l'action  qu'a  le  feignent  pour  obliger  les  gens 
de  main-morte  de  mettre  hors  de  leurs  mains  les 
héritages  qu'Us  ont  acquis  dans  fa  feigneurie. 

§.  XXIII.  De  la  Prefcription  centenaire. 

De  toutes  les  Prefcriptions  qui  ont  un  terme  cer- 
tain ,  dit  Dunod,  la  plus  longue  eft  celle  de  cent 
ans. 

C'cft  la  faveur  des  perfonnes  contre  lefquelles 
elle  court,  qui  la  fait  porter  à  un  fi  long  terme. 

Les  objets  qui  peuvent  être  prefcrits  par  cent 
ans ,  &c  qui  ne  peuvent  l'être  par  un  terme  moin- 
dre ,  font , 

iQ.  Les  biens  appartenans  à  l'églife  de  Rome  ; 
voyez  ci-après ,  feclion  3  ,  §.  1 . 

2 Q.  La  loi  2  3  ,  au  code,  de  facro  fanclis  ecclcjtis , 
met  fur  la  même  ligne  l'action  pour  exiger  ce  qui  a 
été  donné  ou  légué  à  l'effet  de  racherer  des  captifs  j 
&  Cujas  (1)  prétend  que  cette  difpoficion  n'ayant 
pas  été  nommément  révoquée  par  les  lois  poilé- 
rieures  de  Juftinien,  elle  doit  encore  avoir  tout 
ion  effet. 

(  1  )  De  Prccfçripc.  &  ceim,  cap.  34 ,  ôc  obferv.  j ,  lib.  7. 
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3Ç.  Juftinien  a  auflî  prorogé  à  cenr  ans  la  Pref- 
cription des  chofes  laiifées  à  tirre  d'hérédité  ,  de 
donation  ,  de  legs  &  de  vente ,  aux  communautés 
d'habitans  des  cités  ,  cïvitatïbus. 

Là-delius,  deux  queftions.  La  première ,  fi  l'in- 
tention de  Juftinien  a  été  d'étendre  ce  privilège 
non- feulement  à  toutes  les  villes,  mais  même  aux 
bourgs  &  aux  villages;  &  il  n'y  a  prcfc.ue  pas  un 
auteur  qui  n'adopte  l'affirmative. 

La  féconde  queftian  tûde  fôvoir  fi  ce  privilège 
fnbnfte  encore.  Quelques-uns  foutiennent  qu'oui, 
&  fe  rendent  fur  ce  qu'il  n'en  a  point  été  fait  de 
révocation  expreîfe(i). 

D'aurres  eîlimënt  qu'il  eft  révoqué,  quoique 
l'empereur  ne  l'ait  pas  dit ,  parce  qu'il  y  avoit 
moins  de  canfe  pour  le  conierver  aux  villes  _, 
qu'au::  éghfes  auxquelles  ii  l'a  ôté  par  (es  novelles 
m&c\}i)8t  que  la  raifon  qui  l'a  déterminé  à  le 
faire,  milite  aufli-bien  contre  les  villes  que  contre 
les  églifes. 

««  11  meparoît ,  dit  Dnnod ,  que  nous  avons  em- 
»>  braflfé  cette  dernière  opinion  dans  l'ufage  >». 

Sur  les  autres  effets  de  la  Prefcription  cente- 
naire, voyez  le  §.  fuivant  &  la  fection  3. 

§.  XXIV.  De  la  Prefcription  Immémoriale, 

Ya-t-ilde  la  différence  entre  la  Prefcription  cen- 
tenaire dont  nous  venons  de  parler  >  &  la  Prefcrip- 
tion immémoriale  ? 

Les  auteurs  (ont  partagés  fur  cette  queftion.  Les 
uns  confondent  l'une  &  l'autre  Prefcription:  d'au- 
tres les  distinguent. 


(  1  )  Lpioeus  c!e  jure  univ.patç.  3  ,  cap.  17,  a.  ta  &  fcq. 
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Pour  nous,  voici  en  peu  de  mots  ce  que  nous 
penfons  à  cet  égard. 

Quand  une  loi  exige  cent  ans  pour  prefcrire,  il 
eft  clair  qu'on  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  pref- 
crit ,  fi  on  n'a  pofiédé  pendant  cent  années  corn- 
plettes.  En  matière  de  Prefcription  3  tout  eft  de  ri- 
gueur :  il  faut  entendre  lesexprellions  des  lois  dans 
leur  fens  naturel  &  littéral  ;  &  il  ne  peut  y  avoir  ni 
approximation  ni  équipollence  dans  la  manière  de 
remplir  les  conditions  dont  elles  font  dépendre  la 
Prefcription. 

Mais  par  la  même  raifon  ,  quand  une  loi  parle 
de  pofTeflîon  immémoriale ,  en  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  exige  un  efpace  de  cent  ans  ,  ni  même 
qu'elle  s'en  contente. 

Qu'eft-ce  en  effet  que  la  Prefcription  immémo- 
riale? "  On  peut  la  définir,  dit  Dunod  ,  une 
»  Prefcription  dont  aucun  homme  en  vie  n'a  vu 
»  le  commencement ,  dont  il  tient  déjà  l'exiftence 
f*  de  fes  anciens ,  &  dont  il  n'a  rien  appris  de 
»  contraire  ,  de  quelqu'un  qui  l'ait  vu  ,  ou  entendu 
j>   dire  de  ceux  qui  l'auroient  vu  ». 

La  Prefcription  immémoriale  n'a  donc  pas  de 
temps  déterminé  par  la  loi.  Ainii ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  qu'elle  foit  précifément  de  cent  années  ; 
elle  peut  être  d\xn  plus  grand  ou  d'un  moindre 
efpace,  fuivant  les  circonftances. 

Peut-on  qualifier  d'immémoriale,  une  poffef- 
fion  qui  eft  prouvée  par  des  bornes  ,  par  des  ins- 
criptions ,  par  des  actes,  par  d'anciennes  énoncia- 
tions ,  mais  dont  ie  commencement  eft  fixépar  ces 
monnmens  mêmes? 

«Oui,  répond  Dunod,  parce  que  toute  pof- 
»  fefiion  a  un  commencement ,  &  que  pour  être 
n  immémoriale ,  il  fuffit  que  ce  commencement 
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«  excède  la  mémoire  des  vivans ,  foit  par  rapport 
»  à  ce  qu'ils  ont  pu  voir  eux-mêmes  ,  foit  par  rap- 
»  porc  à  ce  qu'ils  ont  appris  de  leurs  ancêtres  ». 

»>  Mais  je  crois  (  ajoute  le  même  auteur  )  qu'en 
»  ce  cas,  il  faudroit  que  ce  commencement  fût 
»  au  moins  de  cent  années ,  de  que  s'il  n'étoit  pas 
»  ii  ancien  ,  la  pofieffion  ne  devroit  pas  être  ré- 
»  putée  immémoriale  ;  car  il  pourrait  facilement 
»  ie  trouver  des  perfonnes  qui  auroient  ouï  dire 
»  à  d'autres,  qu'elles  en  auroient  vu  ou  appris  l'o- 
»  rigine  ».  C'eft  aufîi  ce  qu'enfeigne  Molina ,  dt 
prima  geniturâ ,  chap.  6. 

On  voit  alfez  par-là  de  quelle  manière  peut 
être  prouvée  une  polfellion  immémoriale  ,  &  c'eft 
ce  que  la  loi  28  ,  au  digefte ,  de prohationibus ,  dé- 
termine avec  encore  plus  de  précifion  :  «  lorfqu'un 
»*  arbitre,  dit-elle  ,  eft  dans  le  cas  de  juger  fi  un 
»  ouvrage  exifte  depuis  un  temps  immémorial, 
»  faut- il  qu'il  s'informe  fi  quelqu'un  fe  fouvientdu 
»  temps  où  cet  ouvrage  a  été  fait  ?  Non.  Son  uni- 
>j  que  foin  doit  être  de  conftater  que  perfonne 
s  ne  fait ,  ni  pour  l'avoir  vu  ,  ni  pour  l'avoir  ouï 
»  dire ,  quelle  eft  l'époque  de  ce  temps,  &  qu'il 
»  n'en  a  été  inftruit  d'aucun  autre  qui  l'ait  vu  ou 
»>  ouï  dire. 

Laglofe  du  chapitre  1  ,  de  prœfcripûonibus  in  60, 
dit  à  peu-près  la  même  chofe  :  «  Pour  prouver  une 
»  poifeflion  immémoriale  ,  les  témoins  doivent 
»  dépofer  qu'ils  ont  vu  ou  ouï  dire  que  les  chofes 
»  étoient  fut  le  pied  où  elles  font  ;  que  l'opinion 
»>  commune  eft,  &:  a  toujours  été  telle  j  qu'il 
»  n'exifte  point  de  mémoire  du  contraire  ,  ni  du 
»  commencement  de  la  poflTeflion.  Et  fi  la  partie 
»  adverfe  veut  détruire  cette  preuve,  il  faut  que 
»  £qs  témoins  difent  qu'en  tel  temps  ils  ont  vu 
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j*  des  attes  contraires  ,  ou  qu'ils  ont  appris  de 
»  leurs  ancêtres  qu'il  en  a  été  fait  autrefois.  Dans 
»  le  concours  des  deux  preuves  ,  ou  préfère  celle 
s>  qui  eft  appuyée  lur  des  témoins  plus  irrépro- 
»  chables  ,  &  dont  les  dépolirions  font  plus  per- 
»  tinentes.  Ainfi ,  lts  témoins  qui  alfureront  avoir 
■  vu  ,  l'emporteront  fur  ceux  qui  n'attefteront 
~  qu'une  (impie  négative  «. 

Covarruvias  donne  une  idée  encore  plus  pré- 
cife  de  cette  preuve.  Suivant  lui,  il  faut  i0  ,  que 
les  témoins  foient  âgés  de  cinquante  quatre  ans 
au  moins  ,  pour  qu'ils  puiifentdépoferdece  qu'ils 
ont  vu  depuis  quarante  ans  \  20,  qu'ils  difent  avoir 
ouï  dire  de  leurs  ancêtres  ce  qu'ils  attellent  ;  30, 
qu'on  puiiîë  juger  par  leurs  dépolît: ons  _,  que  c'eft 
une  opinion  ancienne  8c  commune  ;  40.  qUe  leurs 
ancêtres  n'aient  ni  vu,  ni  ouï  dire  le  contraire  (1). 
Dunod  tient  la  même  doctrine.  Voici  fes  termes, 
partie  1,  chapitre  14  :  «  il  faut  3  pour  établir  la 
«  Prefcription  par  un  temps  immémorial ,  prouver 
»  une"poîfelîion  de  quarante  ans  ,  par  des  témoins 
»  qui  l'aient  vu,  &  que  déjà  auparavant,  l'on  di- 
«  foit  communément  que  la  chofe  étoit  telle ,  fans 
»  avoir  rien  appris  de  contraire  de  ceux  qui  l'au- 
»   roient  vu  ». 

Nous  trouvons  dans  'es  obfervations  de  Vedel , 
fur  M.  de  Catellan  ,  livre  1  ,  chapitre  3  8  ,  un  arrêt 
du  parlement  deTouloufe^  du  t,  juillet  1715,  qui 
juge  ,  conformément  à  ces  principes  ,  que  ,  <  pour 
»  la  preuve  par  témoins  de  la  poiTeilion  immé- 
»  moriale,  il  faut  que  les  témoins  dépofent  de 


(  1)  Covarruvias,  ad  cap.pojjef.  part-  i ,  §.  3,  n.  7.  Voyez  en- 
core Mynfyngere,  centurie  1 ,  obfeiv.  50.  Salbus,  de  Prœfcript&nibut 
2,  part.  i,quœji.  i. 
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s»  vifu  pendant  quarante  ans  _,  &  avoir  appris  cîe 
»  leurs  ancêtres  lapoffeiiion  antérieure  *. 

Voiià  la  nature  de  la  polLeffion  immémoriale  bien 
déterminée.  Maintenant  confidérons-en  les  effets. 

il  y  a  dans  le  corps  du  droit  civil  différens 
textes  qui  s'accordent  à  dire  qu'elle  tient  lieu,  non- 
feulement  de  titre ,  mais  de  loi  même. 

Vetujlas  femper  pro  lege  habetur  :  ce  font  les 
termes  de  la  loi  première  &  de  la  loi  i ,  au  digefte , 
de  aquà  pluviâ  arcendd. 

Duclus  tiqua  cujus  origo  memorïam  excejfit  >  jure 
conflituti  loco  habetur.  (  Le  cours  d'eau  dont  l'ori- 
gine excède  la  mémoire  des  hommes  ,  eft  re- 
gardé comme  fondé  en  titre  )  c'eft  ainfi  que  s'ex*- 
prime  la  loi  3  ,  §.  4  ,  au  digefte  ,  de  aquâ  quen 
tïdïanâ. 

Le  droit  canonique  nous  offre  des  décirions  fem- 
blables  (1). 

Et  on  les  retrouve  dans  le  droit  coutumier.  La 
coutume  de  Bouillon  ,  chapitre  13  ,  article  5  ,  dit 
que  «  polleiiion  de  fi  long-temps  qu'il  n'y  3  mé- 
»  moire  au  contraire,  a  force  de  titre  ■-. 

C'eft  aufii  la  doctrine  des  plus  célèbres  inter- 
prêtes. Ils  vont  même  jufqu'à  dire  que  la  poiTef- 
fion  immémoriale  n'eft  jamais  cenfée  exclue  par 
ia  loi  qui  rejette  toute  Prelcription ,   11  elle  ne 


(  1  )  Ubi  j'j?  comm'ine  efl:  contrarium  ,  vel  hàb.nur  praefumpti» 
conrraria,  Ion.:  fi  les  non  fufficit;  fed  efi  necenavius  titulus ,  qui  pof- 
fêi.oii  tribuatcaufarnprxfcribeiidiv  niiî  tanù  icniporis  al!eg*cur  Pref- 
crîptie  ,  cujus conuarii  mcmoiia  non  exifta:.  Ckap'un  i  de  Prarfcrip* 
riourbus,   in-6°. 

Pïxtcrea  iùm  pedagia  ,  guidagia ,  falinarias  ,  tibi  leg.itus  inter- 
dfxerit,  diicirnus  declaranaum  illa  cfle  qua:  apparenr  iir.pcratorum 
vcl  rciî'jni  ,  vcl  lateranenlis  concilii  largitionc couicCsâ  ,  vcl  ex  «n- 
fnecudine  cujus  non  extat  memoria.  Chapitre  x$  t  aux  dicréialei  ,  de 
veiboiuni  ligmiicatione. 
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Teft  nommément ,  ou  s'il  n'y  a  pour  l'exclure  la 
même  raifon  que  pour  rejeter  la  Prefcriprion  d'un 
temps  plus  court  (ï). 

Nos  livres  font  remplis  d'arrêts  qui  juftifient 
cette  doctrine. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  portoit  Amplement 
que  les  fervkudes  ne  pouvoient  être  acquifes  fans 
titre;  de  parce  qu'elle  n'excîuoir  pas  expreiTément 
la  polTeilion  immémoriale ,  on  jugeoit ,  avant  la 
réformation  de  1^80,  qu'on  y  pouvoit  prefcrire 
les  fervitudes  par  un  temps  excédent  la  mémoire 
des  hommes. 

C'eft  ce  qu'a  encore  jugé  dans  la  coutume  de 
Crefpy,  un  arrêt  du  1 1  février  1658,  rapporté 
parBrillon  ,  au  mot  Prefcription  ,  nombre  102. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  décide 
qu'on  ne  peut  pas  prefcrire  contre  la  faculté  de 
racheter  mort-gage  ;  &  parce  qu'elle  ne  rejette  pas 
nommément  la  Prefcriprion  immémoriale  ,  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du 
7  mai  1604,  confirmé  en  révifion  le  14  avril 
1707,  que  cette  Prefcription  n'eil  pas  exclue, 
relativement  à  l'efpèce  de  mort-gage  ,  qui  efttranf- 
lative  de  propriété  ,  5c  qu'on  ne  peut  pas  ,  comme 
on  l'a  prouvé  ailleurs  (1) ,  qualifier  de  fimple  en- 
gagement (3). 

En  un  mot  j  «  lorfque  la  poffeflion  immémo- 


(  1  )  Unde  nunquam  cenfetur  exclufa  ,  etiam  per  legem  prohibitif 
Vdm  ,  &  per  wiiverÇaUa.  ,  negativa.  &  gtminatci  verba  ,  omnem  quem- 
Cumque  Prcefcripiionem  excludentia  }  nïfi  eadem  fit  ratio  exclujionît. 
Dumoulin,  fur  Patis ,  §.  iz  ,  glofe  12  ,  au  moi  Pn  .  r  piiioR  ,  ne  mhre 
14. Code  Fabtr ,  Livre  7  ,  de?  15  ,  définition  7.  Le  Grand  fur  ïtoy  es, 
article  61  ,  glofe  j.  Stockmans ,  décifions  8s  6c  88.  Duperjier  ea 
iês  décifions  ,  Iivk- 1  ,  n.  78. 

(1)  Voyez  l'article  Mort-Gage. 

(  5  )  Ariêcs  de  M.  Pollen,  partie  z,  $.  \$. 


64  PRESCRIPTION 
»  riale  ,  dit  M.  d' Agueiïeau  ,  ett  aiïez  longue  pour 
«  faire  préfumer  un  jufte  titre,  ce  n'eft  plus,  à 
»  proprement  parler,  en  vertu  de  laPrefcfiption  , 
»  que  le  polletîeur  peut  fe  promettre  une  vic- 
>*  toire  alluréej  c'eft  en  vertu  du  titre  que  la  pof- 
»  feffion  fait  préiumer;  &  dès  le  moment  que 
«  la  présomption  du  titre  eft  une  fois  reçue ,  toutes 
»  les  difficultés  qu'on  veut  agiter  fur  la  Prefcrip- 
»  tion  ,  tombent  Ôc  s'évanouilîent  d'elles-mêmes, 
«  pour  céder  à  un  titre  juftement  préfumé  <-. 

Voyez  encore  fur  la  Preicription  immémoriale., 
les  articles  Corvées  ,  Droits  honorifiques  , 
Moulin  &  Possession. 

Section     II  L 

£)es  principaux  objets  fur  lefquds  roulent  les  quef- 
lions  de  preferiptibilité  &  de  Prescription, 

Pîufieurs  de  ces  objets  font  difeutés  fur  les  mots 
Bannalité,  Corvées  ,  Dicage,  Dixme,  Eau  , 
Exemption  j  Fondation,  Four,  Garantie, 
Hérédité  ,  Hypothèqus  ,  Indemnité  ,  Lods  de 
Ventes,  Malthe,  Moulin  ,  Rescision,  Servi- 
tude., Substitution  fidéicommissaire  ,  Suc- 
cession 3  Wateringue  ,  &c. 

Nous  avons  auffi  traité  dans  le  cours  des  deux 
premières  fecYions  de  cet  article  ,  quantité  de  que£ 
lions  oui  pourroient  trouver  ici  place,  mais  fur 
lefqueiies  nous  croyons  inutile  de  revenir. 

11  nous  refte  à  parler  ici,  iv.  de  la  Prefcrïption 
des  choits  de  fief,  de  cens,  de  feigneurie  &  de 
jjafiice. 

i°.  De  la  Prefcription  des  preftations  Se  rede- 
vances annuelles, 

$°.  De 
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30.  De  la  Prefcription  encre  aiïociés,  co-héri- 
tiers  ou  autres  communiers  :  =  entre  l'héritier  ôC 
le  légitimaire  ou  légataire  :  ss  entre  le  donateur  ÔC 
le  donataire. 

4'.  De  la  Prefcription  des  biens  d  eglife. 

5°.  De  la  Prefcription  en  maciere  bénetïciale. 

6°.  De  la  Prefcription  contre  les  communautés 
laïques. 

70.  De  la  Prefcription  de  noblelfe,  de  nom  te 
d'armes. 

8°.  De  la  Prefcription  des  crimes. 

90.  De  la  Prefcription  d'inftance. 

io°.  DesPreicriptions  &  des  fins  de  non-rece- 
voir  en  matière  de  commerce  maritime. 

§.  Ii  De  la  Prefcription  des  droits  de  fief  j  de  cens  9 
de  Jeigneurie  &  de  juflice. 

La  matière  de  ce  paragraphe  eft  très-étendue» 
Nous  tâcherons  de  la  développer  le  plus  claire- 
ment qu'il  fera  polîibie  ;  &  pour  y  parvenir,  nous 
la  partagerons  en  treize  diftinctions.  Voici  l'ordre 
dans  lequel  nous  nous  propofons  de  les  ranger. 

I.  Idée  générale  de  la  Prefcription  en  matière 
féodale. 

II.  Le  vafiTal  peut-il  preferire  contre  le  feigneur? 

III.  Le  feigneur  peut -il  preferire  contre  ion 
valTal  ? 

IV.  Dans  les  coutumes  allodiales  ,  le  vaflal  ou 
cenfitaire  peut-il ,  par  la  feule  ceifation  du  paye- 
ment du  cens  ou  de  la  Prefcription  de  la  roi- hom- 
mage, preferire  la  libération  de  la  directe:  ou  de  la 
mouvance  ,  &  convertir  fon  héritaçe  ea  aleu  ? 

V.  Des  coutumes  qui  portent  que  le  cens  fe 
preferit  par  le  laps  de  trente  ans.  Exiinsn  de  cette 

Jome  XÏL  E 
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difpofîtion.  —  Difcuflîon  particulière  concernant 
les  rentes  feigneuriales  dues  fur  des  mains- fer- 
mes ,  régis  par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes. 

VI.  De  la  Prefcription  de  la  folidité  du  cens. 

VIL  De  la  Prefcription  de  la  quotité  du  cens  de 
la  part  du  cenfitaire. 

VIII.  De  la  Prefcription  de  la  quotité  du  cens 
de  la  part  du  cenfitaire. 

IX.  De  la  Prefcription  de  Pefpcce  du  cens. 

X.  De  la  Prefcription  de  l'obligation  de  porter 
le  cens. 

XI.  De  la  Prefcription  des  arrérages  du  cens. 

XII.  De  la  Prefcription  de  feigneur  à  feigneur. 

XIII.  De  la  Prefcription  de  la  juftice. 

Distinction  I.  Idée  générale  de  la  Prefcription  en 
matière  féodale. 

Tlace\  ici  le  dernier  alinéa  de  la  page  9  S  ,  &  ce 
qui  fuit  3  jufqu'à  la  fin  de  la  page  10S  ,  inclufive- 
tntnt ,  après  quoi  Ufe\  : 

'■  L'égîife  n'eft  pas  plus  privilégiée  en  cette  ma- 
tière, que  les  particuliers.  C'eft  ce  que  juftifient 
différens  arrêts  rapportés  à  l'article  Franche-Au- 
mône. 

Auffi  a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres ,  rendu  en  1770  ,  au  rapport  de  M.  i'  Abbé 
de  Calonne  ,  que  les  chapelains  de  la  collégiale  de 
Saint-Pierre  de  Douai ,  étoieht  tenus  de  porter  la 
foi  &"  de  payer  le  relief  au  marquis  de  Traifnel , 
pour  un  fief  qu'ils  possèdent  dans  fa  mouvance  à 
Monchecourt ,  quoi  qu'il  y  eût  plus  de  deux  fiècles 
qu'ils  n'euôent  pas  rempli  ces  devoirs. 

La  même  choie  a  été  jugée,  &  à-peu-près  dans 
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les  mêmes  circonftances ,  par  un  autre  arrêt  du  i  3 
avnl  1776.  Il  s'agilfoit  encore  d'un  fief  renu  du 
marquis  de  Traifnel  :  les  prévôt ,  doyen  &  chanoi- 
nesdela  collégiale  deSaint  Pierrede  Douai,  écoient 
depuis  long-temps  en  pofTerTïon  de  ne  pas  remplir 
envers  le  feignent",  les  devoirs  de  vaiîaiité  que 
leur  impofoit  ce  fief.  Le  marquis  de  Traifnel  le  fie 
faifir  faute  cle  foi  hommage  -,  oc  par  l'arrêt  cité  j 
fa  laide  fur  décrétée  avec  dépens. 

Il  y  a  pourtant  une  coutume  qui  femble  s'écarter 
de  cette  jurifprudence  j  c'eft  celle  de  la  châtelîenie 
de  Lille  :  ««  Un  leigneur  ,  à  caule  de  fa  feigneurie 
w  (  dit-elle,  titre  premier,  article  7  5  ),  ne  peutpref- 
»>  crire  contre  fon  homme  féodal  ou  rentier  j  mais 
»>  au  contraire,  un  variai  ou  rentier  peut  prelcrire 
»  contre  tel  feigneur  ». 

On  dira,  fans  doute  ,  que  le  fécond  membre  de 
cette  difpofition,ne  peut  être  entendu  que  des  pro- 
fits de  fief  qui  font  échus ,  &  qu'on  ne  doit  pas  l'ap- 
pliquer au  fond  même  des  droits  féodaux,  encore 
moins  à  la  mouvance  ou  tenure,  foit  féodale,  foie 
cenfuelie. 

Cette  interprétation  paroît  en  effet  d'autant  plus 
naturelle ,  que  le  décret  d'homologation  de  la  cou- 
tume de  la  châtelleniede  Lille  ,  veutexprefiement 
qu'elle  foit  expliquée,  &  qu'il  y  foie  fuppléé  parle 
droit  commun. 

Mais  ,  d'un  aurre  côté  ,  fi  vous  confîdérez  que 
par  l'article  74  du  même  titre  ,  la  coutume  permet 
au  valfaide  s'affranchir  du  cens  par  la  Prefcription 
de  fjixante  ans  ,  il  paroîtra  bien  difficile  de  réduire 
à  de  (impies  arrérages,  &  à  des  profits  échus,  la  fa- 
culté que  l'article  75  accorde  au  vaffal  de  preferire 
contre  fon  feigneur.  Le  premier  cle  ces  deux  arti- 
cles femble  découvrir  l'efpnt  d&  la  coutume  \  8c 
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puifqu'il  y  eft  queftion  du  fond  d'un  droit  qu'il  dé- 
clare prefcriptibie ,  on  ne  voie  pas  trop  comment  il 
pourroit  ne  pas  réfulter  la  même  preferiptibilité  des 
termes  employés  par  le  fécond. 

L'auteur  anonyme  des  notes  fur  le  premier  titre 
de  cette  coutume  ,  imprimées  à  Lideen  1774,  ne 
paroît  pas  avoir  beaucoup  réfléchi  à  ces  difficultés. 
Cependant  il  propofe  unediftinétionqui,  fans  re- 
mettre au  niveau  du  droit  commun  la  difpofition 
dont  il  s'agit ,  en  affoiblit  beaucoup  le  fens  litté- 
ral. Voici  comment  il  s'explique  : 

«  Le  valfal  ou  renrier ,  peut ,  en  vertu  de  cet  ar- 
s>  ticle,prefcrire  tous  les  droits  utiles  qu'il  doit  à  fon 
3»  feigneur  pourraifon  de  fon  héritage.  Ces  droits 
»  peuvent  être  remis  par  un  feigneur  ;  pourquoi  ne 
»  pourroient-ils  pas  l'être  par  la  Preicnption  ?  On 
»  peut  être  feigneur  d'un  héritage  fans  lods  &  ven- 
sï  tes,  fans  relief,  6cc.  =  Entre  les  droits  féodaux, 
jj  il  en  eft  qui  ne  confident  qu'en  profits ,  &  la  foi- 
»?  hommage,  le  rapport  ou  dénombrement ,  ôc  le 
*>  fervice  en  cour,  qui  lont  tous  droits  révéren- 
»  tiels,  efientiellemeut  attaches  à  lafeigneurie,  ôc 
»5  qui  en  marquent  la  fupériorité;  ces  droits  fontim- 
>5  prefcriptibles ;  &  ce feroit  détruire  lafeigneurie, 
»  que  de  les  féparer,  parce  qu'il  n'en  refteroit  au- 
s>  cune  marque.  =  Mais  quant  aux  profits  féodaux 
s>  qui  peuvent  être  iéparés  de  la  feigneurie  fans  la 
35  détruire  ,  on  peut  d'autant  plus  facilement  les 
»»  preferire  ,  que  fuivant  nos  mœurs,  ils  ne  font 
*>  pas  de  l'elfence  du  fier»». 

Un  peu  plus  bas ,  l'auteur  ajoute:  "  C'eft  d'après 
»  ces  principes,  que  les  droits  utiles  dus  au  fei- 
»  gneur  de  Templeuve,  ont  été  déclarés  preferits 
»  par  fentence  du  bailliage  de  Lille ,  du  1 1  décem- 
•»  bre  1759  ,  entre  le  feigneur  de  Templeuve-en- 
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»  DovTemer  ,  &  les  dame  abbeffe  &  reiigieufes  de 
»  Sainte- Elizabeth  de  la  ville  du  Quelnoy  ». 

On  ne  voit  pas  dans  ce  palfage ,  quelle  étoit 
l'efpèce  de  la  fenrence  qui  y  eft  citée;  mais  des  re- 
cherches particulières  nous  en  ont  inftruitsj  <k  nous 
favons  qu'elfe  aadoptédam  fes  deux  points  la  doc- 
trine de  l'auteur  cité  j  c'eft  à  dire,  quelle  a  jugé 
des  profits  de  fief  prefcriptibles ,  même  pour  le 
fond  des  droits;  mais  qu'à  l'égard  des  attributs  ré- 
vércntids  ,  elle  a  maintenu  l'imprefcriptibilité  éta- 
blie par  le  droit  commun. 

Il  s'agiffoit  du  fief  de  Landas  _,  acquis  depuis  très- 
long-temps  par  les  reiigieufes  de  Sainte-Elizabeth, 
&  amorti  fous  la  condition  qu'elles  lepofiféderoient 
avec  toutes  fes  charges. 

Depuis  un  efpace  de  temps  plus  que  fufïïfantpour 
preferire  undroitordinaire,  les  reiigieufes n'avoient 
ni  prêté  foi  &:  hommage,  ni  fait  le  fervice  des 
plaids  (  i  )  _,  ni  délivré  de  dénombrement ,  ni  fourni 
d'homme  vivante  mourant,  ni  payé  de  relief,  ni 
enfin  acquitté  le  droit  d'indemnité. 

Le  fieur  des  Maifieres  ,  feigneur  de  Templeuve- 
en-Doffemer ,  &  en  cette  qualité ,  dominant  du  fief 
de  Landas ,  l'a  fait  faifir  par  plainte  à  loi  y  pour 
obliger  les  reiigieufes  à  fatisfaire  ces  dirférens 
droits. 

Celles-ci  ont  allégué  la  Prefcription  \  &  le  bail-, 
liage  de  Lille  a  prononcé  en  ces  rermes  : 

«  Nous,  fur  ce  conjurés  de  notre  conjureur  or- 
«ulinaire  ,  tout  confidéré  ,  avons  déclaré  les  oppo- 
»»  fan  tes  fourni  fes  aux  foi  &  hommage  ,  r?pport6\r 
»  dénombrement  demandés  par  ledit  feigneur  de 


(  i  )  Voyez  Homms  de  fie*« 
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»  Fempleuve  ,  à  «ufe  de  leur  fief  de  Lancîas  : 
s»  leur  ordonnons  de  dénommer  à  cet  effet  feule- 
»  ment  un  homme  vivant  &  mourant ,  &  un  ref- 
it ponfible  (i)  pour  fervirà  la  cour  audit  feigneur  ; 
»  décrétons,  fuivam  ce  ,  leidites  plaintes  &  fai- 
»  fies  ;  &  pour  le  furplus  des  demandes  ,  avons 
»  déclare  le  (>eur  Deimaiheres  non  fondé  dans  les 
»  droits  d'indemnité  &  relief  pir  lui  prétendus: 
jj  révoquons  à  cer  é^ard  lefdkes  plaintes  &r  faifies. 
»  Condamnons  les  oppofantes  à  trois  cinquièmes 
»  des  dépens ,  &  ledit  fieiir  Defmaiheres  aux  deux 
«  autres  ». 

Ainfi,  le  bailliage  de  Lille  a  jugé  que  les  droits 
effentiel'ement  récognitifs  de  la  vaiuliré,  ne  pou- 
voient  pas  être  preients ,  mais  que  le  relief  &  l'in- 
demnité étoient  prefcriptubles. 

En  prenant  cette  décifion  pour  règle ,  l'auteur 
des  noces  fur  le  titre  premier  de  la  coutume  de  la 
châreîieiue  de  Lille  ,  n  donc  eu  raifon  de  propofer, 
pour  Pnterprétacion  de  l'article  75  ,  la  diftincHon 
rappelée  ci-deiïus. 

tendant,  pourquoi  diftinguer  quand  la  cou- 
tume ne  le  fait  pis;  6c  (i  on  fait  tant  que  de  vou- 
loir diftïnguer,  pourquoi  ne  pas  le  faire  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun  ? 

Ainfi  de  deux  choses  Tune:  ou  il  faut  dire  que 
îa  coutume  de  la  cbâtellenie  de  Lille  permet  de 
profane  jufqu'à  la  foi-hommage,  ce  qui  ne  paroît 
pas  même  propofable  ,  ou  qu'elle  n'admet  ni  la 
jpref  riptiondu  relief,  ni  celle  des  îods  &  ventes, 
ik  que  ia  difpolltion  doit  être  reftreinte  aux  profits 
échus ,  aux  droits  cafueîs  &  aux  arrérages. 


(  1  )  Ce  mot  eft  encore  expliqué  à  l'article  Homme  »e  Fief. 
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C'eft  en  effet  ce  qui  a  éœ  décidé  dans  l'affaire  du 
feigneur  de  Templeuve-en-Doiïemer  &  de  l'ab- 
baye de  Sainte-  Eiizabeth.  Car  (&  c'eft  une  circons- 
tance qui  n'auroit  pas  dû  échapper  à  l'anonyme 
cité  )  s  le  feigneur  de  Templeuve  ne  s'en  eft  pas 
tenu  à  la  fentence  du  bailliage  de  Lille  ;  il.  en  a 
interjeté  appel  au  parlement  de  Flandres  ,  &  voici 
l'arrêt  qui  y  eft  intervenu  le  \6  décembre  176$  » 
au  rapport  de  M.  delrancquevilie. 

«  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  la  fen- 
sj  tence  dont  a  été  appelé  au  néant,  en  ce  .que  par 
»  icelle  ledit  Defmajiieres  a  été  débouté  du  droit 
»*  du  relief  du  fief  de  Landas  dont  s'agit  au  procès  ; 
»»  émendant  quant  à  ce ,  déclare  lefdites  abbefie 
«■  &  reîigieufes  fujettes  au  droit  de  relief  toutes  les 
=»  fois  qu'elles  le  feront  à  la  foi  &  hommage  en-* 
»  vers  le  feigneur  de  Templeuve  pour  raifon  dudit 
»>  fief  de  Landas  ,  ladite  fentence  au  réfidu  fortif- 
sj  fant  effet.  Condamne  ledit  Defmaifieres  en  cinq 
»  fixièmes  des  dépens  de  la  caufe  d'appel  ». 

Ainfi ,  il  eft  décidé  que  dans  la  coutume  de  la 
chatellenie  de  Lille ,  la  foi-hommage  ôc  le  relief 
font  aufli  imprefcriptibles  l'une  que  l'autre  j  mais 
que  l'indemnité  peut  s'y  preferire.  Voyez  fur  ce 
dernier  point ,  l'article  Indemnité. 

Voilà  donc  la  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille 
replacée  fur  la  ligne  du  droit  commun  j  tant  il  eft 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  maxime  à  laquelle 
nous  tenons  davantage  que  celle  qui  empêche  le 
vannai  de  preferire  contre  fon  feigneur. 

De  l'explication  que  nous  avons  donnée  de  cette 
maxime  j  il  réfulte  clairement  qu'on  ne  peut  pas 
en  inférer  qu'un  feigneur  eft  en  droit  de  revendi- 
quer ,  comme  appartenant  à  fon  domaine  _,  ce  qui , 
dans  les  pofleffions  de  fes  vallaux,  excède  depuis  un 
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temps  fufKfant  pour  prefcrire  ,  la  quantité  de  terres 
déterminée  par  ieurs  titres. 

Mais  ce  droit  en  eft-il  pour  cela  moins  réel  :  Ne 
peut-il  pas  être  juftifié  par  d'autres  principes  que 
la  régie  dont  il  s'agit?  Voyez  là-  défi  us  l'article 

TfcRRIER. 

A  l'égard  des  droits  extraordinaires  que  les  fei- 
gneurs  ont  impofés  à  leurs  vaflaux  ou  cenfitaires 
dans  les  baux  à  fief  ou  à  cens ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  participent  au  privilège  de  l'imprefcripti- 
bilité  ,  lorfqu'ils  ont  pour  objet  la  reconnoiffance 
de  la  mouvance  ou  de  la  directe. 

Sur  ce  fondement,  dit  la  Peyrere  ,  lettre  P, 
nombre  88  ,  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  arrêt  du  1 9  août  >  680  ,  qu'un  droit  de 
corvée  ftipuîé  par  un  bail  à  fief  ne  pouvoit  pas  être 
preferit  même  percent  ans.  «  La  cour  fe  fonda  fur 
31  cette  raifon,  que  ia  corvée  étoit  établie  fur  le 
»>  titre,  &:  par  confisquent  de  Tetfence  du  bail  à 
s»  fief,  contre  lequel  le  tenancier  ne  peut  prefcrire, 
j>  lui  étant  commun  avec  le  feigneur  ». 

Le  même  principe  a  di£té  un  autre  arrêt  du  10 
juin  1644,  que  la  Peyrere  nous  retrace  fous  le 
nombre  100  delà  lettre  citée.  En  1421*  le  feigneur 
du  Breuïl  avoit  inféodé  à  fes  habi  tans  divers  héri- 
tages plantés  de  bois  ,  f  us  la  réferve  d'un  droit  de 
chauft'ige  pour  lui  &  lesfiensà  perpétuité.  Ses  iuc- 
ceifturs  avoient  ncgbgé  ce  droit;  le  fieur  Dupuy 
voulut  en  jouir.  On  lui  oppofa  la  Prefcription  im- 
mémoriale ;  mais  par  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  «  il  fut 
»  jugé  que  la  referve  du  droit  de  chauffage  étoit  de 
»»  l'eiïence  du  bail  à  fief,  &  conféquemment  im- 
»>  prefcriptible. 

Lotiqu'un  feigneur  a  aliéné,  'bit  par  vente,  foit 
par  donation ,  le  droit  qui  formoit  dans  fa  main  le 


PRESCRIPTION.       7$ 

ligne  récognitif  de  la  mouvance  ou  de  la  directe , 
peut -on  le  prefcrire  contre  fon  acheteur  ou  Ton 
donacaire  ?  Oui  ,  parce  qu'alors  ce  droit  n  eft  plus 
•  un  accelïbire  de  la  feigneurie  ,  8z  fe  trouve  réduit 
à  la  qualité  de  fimple  redevance  foncière.  On  a  pu 
le  transférer  fans  le  domaine  direct ,  il  peut  donc 
auflï  s'éteindre  fans  lui. 

C'eft  l'avis  deCancerius  ,  variarum  refolutionum% 
livre  i  ,  chapitre  1 1 ,  nombre  I  ^  de  Dunodj  traité 
des  Prefcnptions  3  part.  3 ,  chapitre  10  ,  pag.  $66  3 
de  d'Hévin,  dans  fa  confulation  4. 

C'eft  ce  qu'établit  auiîi  Poulain  du  Pnrcq  fur  la 
coutume  de  Bretagne,  article  294,  note  f:  <  on  ne 
»  peut  pas  dire  (  ce  font  fes  termes  )  que  la  mou- 
y»  vance  foit  divifée(  par  l'aliénation  que  fait  lefei- 
m  gneur  d'une  rente  féodale).  Le  feigneur  n'au- 
»  roit  pas  même  eu  le  droit  de  faire  ce'te  diviflon, 
»  fuivant  l'article  348  de  la  coutume.  La  prédation. 
»  a  été  feulement  féparée  de  la  féodalité  ,  qui  eft 
»  demeurée  entière  au  feigneur  :  de  forte  qu'il  n'y 
s»  a  aucun  lien  de  foi  entre  fon  vaflal  &  le  proprié- 
»   taire  de  la  rente. 

»  Cette  maxime  (ajoute-t-iî  )  a  été  confirmée  par 
>?  arrêt  du  mois  de  juin  1741 ,  au  rapport  de  M. 
♦»  d'Eftreans,  doyen  du  parlement  (  de  Bretagne  ) , 
*•  eirre  le  lieu  r  le  Coniac  de  la  Longrais  &  îefîeiit 
«  Drouet  de  la  Noë  Seiche,  Le  procès  avoir  été 
»  partagé  à  la  grand'chambre.  Il  fut  départi  à  la 
»  féconde  des  enquêtes,  &  la  Prefcription  fut  ju- 
>»  sée  contre  la  rente  comme  foncière  ». 


or 


Distinction  III.  De  la  Prefcription  du  feignent 
contre  fou  vajj'al ,  cenfi 'taire  ou  emphytéote. 

Place%  ici  la  ligne  3  de  la  page  iocj  ,  &  ce  oui 
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fuit ,  jufqu'à  la  dernière  ligne  de  la  page  122,  wr- 
clujivement  :  vene\  enfuite  à  la  page  1  17  ,  &  à  tout 
ce  qui  la  fuit ,  jufquà  la  ligne  7  de  la  page  1 22  , 
ïnclufîvanent  9  après  quoi  Ufe\  : 

Nous  avons  dit  ci  devant,  diuinction  1,  que  Du- 
moulin y  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  n'alloic 
pas  aufli  loin  ,  &  que  fuivant  lui ,  la  pofTeffion 
centenaire  fuffifoit  pour  mettre  le  vaiTalou  le  cen- 
iiraire  en  pleine  liberté.  C'eft ,  eu  effet ,  ce  qu'il 
établit  fur  le  §.12,  au  mot  Prêfcription  ,  nombre 
14  (  1  ).  Telle  eft  anffi  la  décifion  de  François  Dua- 
ren  (2) ,  &  Cujas  l'a  adoptée  dans  fa  confultation 

Elle  a  même  été  reçue  dans  une  de  nos  provin- 
ces ,  le  Dauphiné.  M.'  Expiliy  ,  avocat-général  au 
parlement  de  Grenoble  ,  établit  dansfon  plaidoyer 
275  nombres  10  &c  21  ,  que  la  jurifprudence  de 
cette  cour  a  admis  la  Prefeription  centenaire  en 
faveur  du  vaiïal  contre  fon  feigneur.  A4,  de  Sal- 
vaing  >  chapitre  r  5  ,  attefte  auffi  cet  ufagfî ,  &  après 
l'avoir  prouvé  par  une  tranla&ion  du  17  juillet 
1510,  par  un  arrêt  d'expédient  du  8  août  1 570  , 
de   par  un  autre    rendu    contradicxoirement    le 


(  1  )  Voici  Ces  termes  : 

Tertio Ijmi'to  cexturh  noftrtim  (&  harc  efl  fola  propria  5c  adarquata 
lilttiratio  ,  excerae  potiùs  fiint  déclarations  )  ,  ut  non  procédât  in 
Ptçfcriptione  ccnaim  aniiorum  iive  temporis  i  m  mémorial  is  ;  liqui- 
dern  httjufmodi  PiEfcripcio  habec  vim  conftiturf  (/.  hoc  jure,  f.  duc- 
tns  (?qux  ,  D,  de  aquâ  quotidiana) .  Undè  nunqua'/ri  cenferur  excl'ifa 
eiism  p?r  Icgem  piobibitivam,  &c  per  univcrfalia  negaciva  Se  gemi- 
uata  verba  oinnerri  quameumque  Praefcrijhionani  cxdudenria. 

(2)  Iiî'confuetudines  feudales  ,  cap.  26.  Voici  fes  termes  :  Prane- 
reà  ,  n:c  loq'iimur  de  Pra?fcriptione  cemum  annorum  ,  qur  portellio 
cil  immcmorafcilis,  cùm  inrer  vaiTalluni  &  dcSTriinum  Prelcriptioriem, 
vecaii  dicimus  •,  ne^ue  hjsc  Praîfcriptio  unquam  excluditur  hù  ver- 
Lis  ,  Prx<criptione  nonohftante.  .  .  .  talis  enim  confuetuio  habetur 
pro  pafto ,  éc  pa&um  valeret  (î  couvemiret  incer  dominum  ôt  vaC- 
l'allum  ,  ùc  hoc  jute  non  ucerentur. 
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premier  février  1634  ;  il  répond  à  quelques  arrêts 
modernes  don:  certains  novateurs  vouioient  mal- 
à-propos  fe  prévaloir  pour  renverfer  cette  jutif- 
prudence. 

Dans  le  chapitre  fuivant,  le  même  magiftrat  af- 
fûte encore  ,  comme  une  maxime  confiante  en 
Dauphiné  ,  »  que  femphitéote  prefcrit  contre  le  fei- 
»»  gneur  direct ,  par  l'efpace  de  cent  ans;  en  forte 
»>  que  le  fond  emphitéotique  reprend  fa  condi- 
»  tion  naturelle,  fans  être  fujet  au  droit  de  cens 
»  cv  lods ,  tant  pour  l'avenir  que  pour  le  pafié  ». 
C'eft,  ajoute-t-ii ,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  4 
août  1633,  nonobftant  «  la  faveur  de  i'égliie ,  le- 
y  dit  de  Melun  ,  &  la  preuve  de  l'enlèvement  &z 
»>  incendie  des  papiers  ,  pendant  les  troubles  de  la 
»  religion  ». 

M.  Expilly  ,  chapitre  183,  rapporte  fix  antres 
arrêts  du  même  parlement,  «•  par  iefquels ,  dit-il, 
»  les  feigneurs  direcls  ont  été  déboutés  de  leur 
»  demande  tendante  à  reconnoîrre,  payer  les  lods 
»  &  arrérages  ,  &  à  continuer  à  l'avenir  ,  &  ce  par 
»  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  la  Prefcription 
»  centenaire  ».  Le  premier  de  ces  arrêts  eftdu  5  fé- 
vrier 1616  ;  le  fécond  du  25  feptembre  1621  •  le 
troifième  ,  du  9  juillet  1611  ;  le  quatrième,  du 
20  décembre  1623  ;  le  cinquième  eft  rapporté  fans 
date  :  le  dernier  a  été  rendu  le  28  mai  1630. 

Mais  cette  jurifprudence  e(l  abiolument  particu- 
lière au  parlement  du  Dauphiné.  Par-tout  aifleurs 
où  le  franc-aleu  fe  préfume  fans  titre,  on  tient 
pour  maxime  que  la  Prefcription  ne  produit  pas  , 
êîi  cette  matière ,  plus  d'effet  que  celle  de  trente 
ans. 

Voici  d'abord  quelques  arrêts  qui  établilTent 
cette  maxime  relativement  aux  fiefs. 
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M.  de  Catellan  ,  livre  3  ,  chapitre  2.9  ,  en  rap- 
porte deux  du  parlement  de  Touloufe  des  19  juil- 
let i(î 5  5  &  20 décembre  1675.  Dans l'efpece qu'ils 
ont  jugée ,  il  y  avoit  une  poffeiîion  de  plus  de 
deux  fiècles  en  faveur  du  vailùl  contre  fon  fuze- 
rain  }  néanmoins  le  fermier  a  été  condamne  à  ren- 
dre au  fécond  la  foi  &  hommage. 

Dunod,  partie  3  ,  chapitre  9  ,  dit  que  par  arrêt 
du  parlement  de  Befançon,  du  2.2.  mars  1709,  *  le 
»  feigneurde  Marignafut  admis  au  droit  de  retrait 
»  féodal ,  contre  la  dame  de  Chambérie,  fur  une 
y*  acquifîtion  par  elle  faite  ,  de  fonds  qui  éroient 
>»  du  hef  de  la  terre  de  Marigna,  mais  pour  lef- 
»»  quels  on  n'avoir  point  fait  de  devoirs  depuis 
»  l'an  1423.  La  Prefcription  ayant  été  l'exception 
»  de  cette  Dame  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que 
»  la  queftion  n'ait  été  décidée». 

La  queftion  a  été  jugée  plus  fouvent  pour  la 
directe  cenfuelle. 

On  verra  ci-après,  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  10  février  1694,  a  condamné  un  cen- 
fitaire  à  reconnoître  fon  feigneur ,  quoiqu'il  fe  pré- 
valut d'une  porTefîion  de  franchife  continuée  pen- 
dant plus  de  cent  ans. 

La  Peyrere  ,  lettre  P  ,  nombre  5  5  ,  attefte  que 
c'eft  aufli  la  jurifprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Duperrier,  qui  a  écrit  dans  le  refTort  de  celui  de 
Provence  ,  dit  qu'on  n'en  doute  plus  ni  à  l'école 
ni  au  palais. 

Dunod ,  partie  3  ,  chapitre  1  ,  rend  le  même 
témoignage  des  maximes  fuivies  dans  la  Franche- 
Comté^  après  avoir  développé  toutes  les  raifons 
qui  lui  paroiiîoient  s'oppofer  à  la  Prefcription  ,  il 
en  conclue  «  que  le  cens  en  directe  emphitéotique 
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»  oufeigneuriale ,  eft  imprefcriptible  dans  le  com- 
*•  té  de  Bourgogne  ,  par  celui  qui  Ta  conftitué  ou 
»  reconnu ,  ou  auquel  il  a  été  dénoncé  dans  l'acqui- 
se fi'cion  qu'il  a  faite  de  l'héritage  ,  6c  par  leurs  hé- 
j»  ritiers.  Auiïi,  continue-t-il ,  eft-ce  l'opinion  com- 
n  mune  de  notre  barreau,  cV  je  ne  vois  plus  per- 
»  fonne  qui  la  révoque  en  doute  •». 

Le  parlement  de  Dijon  juge  également  que  le 
cens  feigneunal  eft  imprefcriptible ,  même  par  cent 
ans.  C'eft  une  vérité  dont  nous  nous  convaincrons 
aifément  en  parcourant  les  auteurs  qui  ont  écrit 
dans  le  reflort  de  cette  cour. 

Bouvot,  tome  2,  au  mot  cens,  queftion  9,  rap- 
porte uneefpèce  dans  laquelle  il  étoit  queftion  de 
favoir  «  fî  hcenfe  qui  n'a  ni  juftice  ni  juridiction, 
>»  pourrait  être  preferite ,  du  moins  par  cent  ans  j 
»  ou  fi  portant  lods .,  de  la  propriété  directe  étant 
»  retenue ,  on  ne  la  pourrait  preferire  »,  Il  obferve 
enfuite  dans  le  fait  du  procès ,  que  le  cens  ««étoit 
»>  tenu  en  fief,  démembré  de  la  juftice  :  c'eft  pour- 
»  quoi  le  ténementier  ,  nonobftancliPrefcription 
»>  alléguée  ,  fut  condamné  à  payer  ladite  cenfe,  par 
»  arrêt  du  19  janvier  1607  ». 

Menelet  >  cité  par  l'auteur  des  notes  fur  les  ob- 
fervations  ajoutées  par  Raviot ,  aux  arrêts  de  Per- 
rier  (  1 } ,  dit ,  en  citant  le  regiftre  des  délibérations 
fecrettes  du  parlement  de  Dijon  ,  que  «  le  11  août 
»  1661 ,  la  cour  attefta  qu'un  cens  étant  en  juf- 
»  ticeeccléiiaftiqueouféculière,eft  imprefcriptible 
m  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  «j. 

Les  iavans  &  judicieux  cenfeurs  (Y)  qui  ont  ac- 
compagné de  leurs  obfervations  critiques  le  corn- 


i; 


1  )  Tome  2  ,  fuvplêment  aux  notes  ,  page  zo  ,  col.  i  ,  n°.  i<S. 
1  ]  M.  i'avocac  gâterai  Durand ,  M.  Jehannim  6c  M.  Monfor , 
avocats. 
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mentaire  de  Taifand  far  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  donné  au  public  en  1698,  s'expriment 
aintî  à  la  page  Si  S  :  «  il  eft  important  de  remar- 
»  qner  qu'en  Bourgogne  un  cens  dépendant  d'un 
»  fier  (ans  juftice,  eft  jugé  feigneurial  &  impref- 
»  criptible  ». 

L'auteur  des  notes  fur  Raviot  (1)  cite  encore 
>•  pour  l'imprefcriptibilité  ,  un  arrêt  de  \6 1 1  ,  au 
«  profit  de  l'abbaye  de  la  Ferté,  &  un  autre  de 
»  675.  Us  font,  dit -il  j  dans  le  cas  d'un  cens  noble 
»»  dépendant  de  fief  émané  de  la  juftice  ». 

11  ajoute  «  qu'un  autre  arrêt  rendu  le  18  août 
»  1771  ,  pour  l'abbaye  de  Lanchaze  de  Charon, 
»  au  rapport  de  M.  de  Cottin  de  Joncy,    a  jugé 

»  l'imprefcriptibilité d'un  cens  noble  &  en 

»  fief,  réputé  de  la  dotation  même  de  l'abbaye,  par 
»  \qs  anciens  comtes  de  Charolois ,  fouverains  du 
»  pays  ». 

Mais  cette  jurifprudence  a- t-elle  lieu  pour  le 
cens  emphitéotique  non  feigneurial  ? 

On  a  pu  remarquer  dans  tout  ce  qui  précède  , 
que  ni  les  auteurs,  ni  les  arrêts  ne  font,  là  detïus, 
aucune  diftinCtion*  &c ,  en  effet,  il  paroît  par  la 
loi,  cîirn  notiffîmiy  §.  6,  au  code  de  Prtjcriptïone 
30  ve/40  annorum  ,  que  le  cens  purement  emphi- 
téotique étoit  même  chez  les  romains  à  l'abri  de 
la  prefcriprion  foit  de  40  ans ,  foit  d'un  plus  long 
terme. 

C'eft  aulïi  la  jurifprudence  confiante  des  pays 
decenfive:  *  le  cens  emphitéotique  ,  dit  un  au- 
»  teur  déjà,  cité  (2)  ,  y  eft  imprcfcriptible  :  on  le 


(  1  )  Loe.  ci:,  page  n  ,  col   i  ,  n°.  if . 

(  i  )  Notes  fur  Raviot ,  tome  i ,   à  la  fin,   fuite  dn  fupplément , 
fage  18  ,col.  ï.  nG.  4. 
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»  réputé  émané  du  feigneur  qui  a  la  juitice  dans 
»  le  Territoire  j  c'eft  pourquoi  il  en  conlerve  les 
••  prérogatives  ■>. 

On  a  jugé  de  même  dans  tous  les  pays  defranc- 
aleu  (  excepté  ceux  qui  relTortilfent  au  parlement  de 
Bourgogne  )  ;  mais  par  une  autre  raiibn  ,  c'eft-à- 
dire  ,  d'après  la  loi  romaine  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

M.  le  prélîdent  Favre  s'eft  élevé  contre  cette 
jurifprudence.  Ce  qu'il  en  dit  dans  Ton  code  ,  !iv. 
7,  titre  13  ,  définition  19,  mérite  d'être  lu  d'un 
bout  à  l'autre.  On  ne  doit,  fuivant  lui ,  &  fuivant 
Pannorateur  de  Raviot,  appliquera  loi cum  notif- 
fimi ,  avec  le  privilège  d'impreferiptibilité  ,  qu'au 
cens  public  dû  au  fouverain:  comme  les  droits  Sei- 
gneuriaux, continue-t-il,  émanent  de  cette  fource, 
nous  rayonnons  de  même  à  l'égard  du  cens  en 
fief.  Mais  le  cens  privé  n'eft  que  le  prix  d'une 
vente  d'héritage  de  particulier  ;  la  féparation  de 
la  propriété  direcle  &c  de  la  propriété  utile  ,  qui 
fait  le  motif  du  dou;e ,  n'eft  que  l'eSet  d'une  con- 
vention entre  le  vendeur  &  l'acquéreur,  &  toute 
convention  entre  particuliers  eft  régulièrement 
prefcriptibîe-  La  prefeription  ordinaire  devroit 
même  fuffire  ici.  Mais  par  une  efpèce  de  paffcït 
droit ,  fondé  fur  la  conhdératiou  de  cette  propriété 
directe  retenue,  on  peut  la  proroger  jufqu'â  cent 
ans,  terme  de  rimn^efcrip^biîitc  imparfaite }  de 
c'eft  ainfiqu.'on  le  juge  au  féhàt  de  Chamhéry. 

Les  pays  de  Breiîe ,  de  Bugey  ,  de  Gex  &  de 
Valromey  qui  ont  été  détachés  de  !a  Savoye  ,  fous 
Henri  IV  ,  ont  confervé  (ur  ce  point  les  maximes 
que  les  arrêts  de  ce  iénat  y  avoient  introduits. 

On  prétendit ,  vers  le  milieu  du  dernier  iiècle  , 


to  PR  ESC  R  I  P  T  I  O  N, 
que  cet  ufage  étoit  changé ,  5c  que  la  Prefcriptiotl 
centenaire  n'y  étoit  plus  admife  contre  le  cens  em- 
phitéotique. On  offrit  même  d'en  faire  preuve.  Le 
parlement  de  Dijon  ne  s'arrêta  point  à  cette  offre  : 
par  arrêt  du  z  mars  i  6  6 ,  il  déchargea  un  fieur 
Alabe  d'un  cens  emphitéotique  ,  «  par  le  motitde 
«  la  prefcription  centenaire  (i)  ». 

Cet  arrêt  fur.  caÏÏe  au  confeil,  le  6  mars  1678  , 
Se  "  il  fut  ordonné  de  fuivre  l'ancien  ufage  pour 
»  la  Brefle,  fuivant  lequel  le  cens  emphitéotique 
»  étoit  anprefcriptible  (z)  ». 

Laqueftion  fe  repréfenta  au  parlement  de  Dijon 
en  1679  ,  par  arrêt  du  14  juillet.,  la  cour,  en  lui- 
vant  1  efprit  de  l'arrêt  rendu  au  confeil  l'année  pré- 
cédente ,  ordonna  ,  avant  faire  droit ,  qu'il  feroit 
fait  preuve  de  l'ufage  de  la  Brelle,  touchant  la  pref- 
cript.bilitéoul'impreicriptibiiité  du  cens  emphitéo- 
tique non  Jeigneurial. 

On  ignore  C\  cetre  preuve  fut  faite.  Mais  le  1 6 
mai  1  691  ,  il  intervint,  au  confeil  même,  un  ar- 
rêt par  lequel  fa  majcfté  reçut  les  fvndics  des  pays 
de  Breife  &  de  Bugey  oppofans  à  l'arrêt  du  con- 
feil du  6  mai  167  S  ,  &  ordonna  l'exécution  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  z  mars  1  676. 

Par-là  les  anciens  ufages  de  Savoye  ont  été  af- 
fermis, &•  pour  ainii  dire ,  confacrés  dans  la  Breife 
&  le  Bugêy. 

On  a  fait  plus.  On  a  étendu  cet  ufage  à  tout  le 
duché  de  Bourgogne. 


k   (  1  ;  TaifanJ  fur  la  ccutune  de  Bourgogne,  titre  n  ,  articl»  i  , 
Ilote  1.  Ravios ,  fur  Petiier,  queluon  338. 

(2)  Ibid. 
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A  la  vérité,  l'article  113  des  cahiers  drefle  en 
1569  pour  la  réformation  de  la  coutume  de  cette 
province ,  portent  que  la  cenje  emphitéotique  ou 
jeigneuriale  ne  fe  peut  prefcrire.  Mais  il  y  a  toute 
apparence  qu'on  a  voulu  dire  emphitéotique  & 
Jeigneuriale  :  la  disjonclive  s'employe  fouvent  pour 
la  conjonctive.  D'ailleurs  le  doute  eft  levé  par  M. 
le  préliûent  Bégat,  l'un  des  principaux  rédacteurs 
des  cahiers  :  ce  magiftrat  ne  reconnoit  de  cens  im- 
prefcriptible,  qu'autant  qu'il  eft  annexé  à  la  juftice 
fur  le  territoire  (1). 

AuiîîBouvot,  dans  Ton  commentaire  fur  la  cou- 
tume, page  J20,  après  avoir  obfervé  que  la  cenfe. 
feigneuriale  ne  peut  fe  prefcrire,  fïnondujourdela 
contradiction,  finit  en  ces  termes  :«  Par  arrêt  donné 
«  au  parlement  de  Dijon  le  24.  février  IJ82,  il 
»  fut  dit  que  la  cenfe  en  emphytéofe,  eft  prefcrks 
3j  par  le  laps  de  cent  ans  ». 

Bernard  Martin,  avocat  célèbre  du  parlement 
de  Dijon ,  mort  en  1639,  s'explique  à-peu-près 
de  même  dans  les  mémoires  manufcrits  qu'il  a 
laiffés  fur  la  jurifprudence  de  cette  cour  ;  &  il  cite 
un  arrêt  rendu  de  fon  temps  en  faveur  de  la  même 
opinion  (2). 


(1)  Si  cenfus  débet ur  in  recognitionem  fuperloritatls , 
hoc  eft.,..  domino  jurifdiclionis..,.  non  poteft  ufucapi* 
Voyez  l'édition  de  la  coutume  de  Bourgogne  de  1717, 
pag.  477. 

(i)  Voici  fes  termes. 

«  Encore  fait-on  trois  divers  degrés  au  palais ,  entre  les 
»  cenfes  :  favolr ,  celles  dues  en  juftice  &  leigneurie  ;  celles 
»  dues  à  titre  d'emphytéofe ,  &  les  fîmples  cenfes  des  rentes 
»  foncières  :  pour  dire  que  les  premières  ne  font  nullement 
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Raviot  fur  Perier,  queftion  338,  nombre  21, 
rapporte  un  arrêt  du  21  mai  165*3,  Par  lequel, 
avant  faire  droit  fur  l'appel  d'une  fentence  de  la 
chancellerie  d'Autun,  qui  condamnoit  provifoi- 
rement  un  particulier  au  payement  d'un  cens  em- 
phitéotique  en  roture,  le  parlement  de  Dijon  a 
ordonné  que  l'intimé  feroit  preuve,  «tant  par  titres 
33  que  par  témoins,  que  depuis  cent  ans  jufqu 'alors , 
33  la  redevance  avoit  été  payée  » , . . . 

Dans  le  vu  de  l'arrêt  du  confeil ,  rendu  pour  la 
BrefTe  &  le  Bugey ,  le  16  mai  i6pi ,  on  remarque 
une  «  production  nouvelle  de  deux  arrêts  du  par- 
33  lement  de  Dijon ,  des  8  août  1668,  &  iy  mai 
•>*  1675",  fervant  à  juftifier  qu'il  a  fait  diflinction  des 
s*  cens  qui  font  unis  aux  jultices,  &  de  ceux  qui 
3>  n'y  font  pas  unis,  non-feulement  dans  le  pays 
33  de  Breiïe,  mais  encore  dans  l'Autunois,  &c.  « 

En  1692  ,  il  parut  une  déclaration  du  roi,  con- 
cernant le  franc-aleu.  Les  remontrances  que  les 
états  de  Bourgogne  firent  à  ce  fujet,  &  que  Taifand 
nous  a  confervées  dans  fon  commentaire,  page 
iljo,  confirment  la  maxime  établie  par  les  arrêts 
dont  on  vient  de  rendre  compte  :  «Si  tous  les  hé- 
33  ritages(y  eft- il  dit),  dévoient  reconnoître  une 
33  directe,  ce  droit  feroit  imprefcriptible,  parce 
3>  qu'on  ne  peut  jamais  prelcrire  contre  le  droit 


»  prefcriptîbles ,  parce  que  debentur  in  Jîgnum  fuperio-i 

»  ritatis  &  reverentiœ.   Les    autres   font  prefcriptîbles , 

»  mais  non  par  un  moindre  temps'  de  cent  ans  ;  parce  que 

»  dcbzntur  in  recognitionem  domini  direcîi.  Ainfï  jugé 

«  au  rapport  de  feu  M.  Milières.  Les  autres  prefcn'ptibles 

»  par  trente  ou  quarante  ans  ,  etiam  quoad  jus  ijjfum 

»  censiis  ,  feu  rediiàs  fundiarii,  » 
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«  commun  ".  Le  rédacteur  cite  l'exemple  de  la 
main-morce;  puis  il  continue  ainfi  :  «  On  juge 
9»  tout  différemment  la  queftion  (urla  Prefcription 
j>  de  la  directe  :  on  a  décidé  par  les  arrêts  du  par- 
as lement  de  Dijon,  que  par  la  Prefcription  de  cent 
53  ans,  le  cens  s'éteignoit,  &  que  les  aiTignaux  re- 
»  prenoient,  après  un  fi  long  hience,  leur  liberté 
sa  naturelle  ;  ce  qui  fuppofe  nécefïairement  que  le 
33  franc-aleu  eft  reçu  en  Bourgogne  33. 

On  trouve  la  même  doctrine  dans  les  inftitutes 
coutumières  qui  parurent  en  16517,  avec  des  notes 
de  M.  l'avocat-général  Durand  (1). 

Ce  magilhat ,  &  les  deux  juriiconfultes  nommés 
avec  lui  en  1698  pourrevifer  le  commentaire  de 
Taifand,  aflurent,  à  l'endroit  cité  plus  haut,  que 
«  les  cens  emphitéoiiques,  qui  ne  dépendent  ni  de 
33  fief  ni  de  juftice,  font  jugés  prefcriptibles,  au 
33  duché  de  Bourgogne,  par  cent  ans  ». 

Davot,  qui  efl:  mort  en  174.3  9  après  avoir  été 
long-temps  chargédes  plus  grandes  affaires  de  cette 
province,  enfeigne  abfolument  la  même  chofe 
dans  fon  traité  des  cens  ,  articles  3  &  S3> toirie  3» 
pages  2  &  30. 

L'auteur  des  notes  fur  Raviot,  cite  encore  pouc 
cette  opinion,  les  manufcrits  de  Menelet.  Il  fait 
voir  enfuite  qu'elle  a  été  pleinement  adoptée  par 
M.  le  préfîdent  Bouhier;  &  il  finit  en  citant  trois 
arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  16  avril  1715*5 
13  mai  1746,  &  22  avril  1770,  par  lefquels  il  a 
encore  été  jugé  en  faveur  de  la  prefcriptibilité  eu 
cens  purement  emphitéotique.  Il  remarque  fur  le 


(1)  Page  361,  édit,  de  i73?t 

Fij 
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dernier  de  ces  arrêts,  que  certains  critiques  l'a- 
voient  prétendu  étranger  à  la  queftion,  fous  pré- 
texte qu'il  ne  s'y  agifloit  que  d'une  rente  foncière  ; 
mais,  dit-il,  «  j'ai  vérifié  fur  les  regiftres  qu'il 
33  s'agiifoit  effectivement  d'un  cens  portant  lods; 
33  je  m'en  fuis  auffi  convaincu  par  les  écritures  de 
33  l'avocat  de  l'une  àts  parties  ». 

Cet  arrêt  d'ailleurs  eft  encore  rapporté  par  Davot, 
tome  3  ,  page  5-30. 

Tel  eft  donc  ,  en  dernière  analyfe,  l'état  de 
notre  jurifprudence  fur  la  Prefcription  de  la  mou- 
vance ,  de  la  foi-hommage,  de  la  directe  &  du  cens. 
Cette  Prefcription  n'eft  admife  de  la  part  des  pre- 
miers vaflaux  ou  preneurs  &  de  leurs  héritiers, 
que  dans  deux  parlemens,  celui  de  Grenoble  & 
celui  de  Dijon;  mais  à  Grenoble,  on  prefcrit  la 
mouvance  féodale  &  la  directe  feigneuriale  comme 
la  directe  emphitéotique  &  le  cens  qui  la  carac- 
térise; au  lieu  qu'à  Dijon,  la  Prefcription  de  cent 
ans  n'a  de  prife  que  fur  ces  deux  derniers  objets. 

II.  A  l'égard  des  tiers  qui  ne  font  pas  les  héritiers 
du  premier  preneur,  qui  ne  le  repréfentent  pas  à 
titre  univerfel,  qui  ont  acquis  franchement,  libre- 
ment, &  pour  pofieder  en  aleu,  difTérens  auteurs 
penfent  qu'ils  peuvent  prefcrire  la  libération  du 
cens  par  laps  de  trente  ans.  Cela  doit  être,  dit-on, 
puifque  leur  pofleflion  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  de  leur  vendeur;  que  le  contrat  d'acquifition 
fait  leur  titre  ;  que  ce  titre  leur  dit  que  l'héritage 
qu'ils  acquièrent  eft.  allodial  ;  &  que  la  coutume  ter- 
ritoriale confirme  cette  aflertion. 

Duncd,  partie  3,  chapitre  10,  la  met  dans  un 
nouveau  jour. 

Elle  eft  fondée,  dit-il,  fur  la  loi  dernière,  de 
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fundls patrimoriialibus ,  &  fur  la  loi  dernière,  de 
fundis  reiprivatœ ,  au  code ,  «  qui  décident  qu'en- 
w  core  que  les  fonds  du  prince  ne  doivent  pas 
"  être  tenus  exempts  du  cens,  fi  néanmoins  il  font 
33  acquis  avec  cette  exemption,  l'acquéreur  en  fera 
"  quitte  après  quarante  ans. 

»  Les  raifons  qui  empêchent  le  cenhtaire  de 
3»  prefcrire  lui-même  ,  ceffent  dans  le  cas  du  tiers- 
>'  acquéreur.  La  caufe  de  la  pofielîion  eft  changée 
"  par  (on  titre  3  &  celle  du  Seigneur  eft  intervertie 
»  parla  nouvelle  acquifition  ,  re  alterivenditâ,  & 
«  tradita,  hitervertïtur pollejjio.  Le  plein  domaine 
«  eft  vendu,  le  tiers- acquéreur  a  intention  de  le 
»  pcfféder,  &  il  le  pofsède  en  effet  ,  puifqu'il  ne 
v  le  reconnoît  pas  dans  un  autre  ;  il  peut  par  con- 
«  féquent  le  prefcrire.  Celui  qui  vend  le  bien  d'au- 
*»  trui,  met  l'acheteur  en  état  de  l'acquérir  par. 
»  la  Prefcription.  Le  cenfïtnire  peut  donner  à  plus 
»  farte  raifon  cet  avantage ,  puifque  plufieurs 
»  auteur  prétendent  que  la  poifeilion  du  maître 
»  lui  étant  confiée,  comme  au  fermier,  au  fils  de 
»  famille  &  à  Pefclave,  il  peut  en  difpofer.  Enfin, 
»  le  feigneur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  agi  dans 
«  le  cas  d'un  changement  de  main ,  qu'il  n'a  pas 
»  probablement  ignoré,  &  qui  donnoit  ouverture 
»  aux  droits  de  lods  &  de  retenue  en  fa  faveur  :  fa 
»  négligence  eft  aufli  puniffabie  que  celle  de  tout 
»  autre  propriétaire  ». 

Voilà  ce  qu'enfeignent  Dunod  &  quelques 
autre  auteurs.  Voyons  ce  que  décident  les  cou- 
tumes,  &  à  leur  défaut,  les  arrêts. 

La  coutume  de  Berry  ,  titre  12,  article  14, 
répute  le  tiers-acquéreur  habile  à  prefcrire;  elle 
n'exige  pas  pour   cet  effet,  qu'il  commence  par 

F  iij 
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contredire  le  droit  &  en  reiufer  le  payement;  mais 
elle  veut,  ou  que  le  feigneur  (bit  averti  du  chan- 
gement de  main,  ou  que  le  vendeur,  Ton  premier 
cenlitaire,  ait  cefle  de  lui  payer  les  arrérages  cou- 
rans.  Du  refte,  il  eft  indifférent  que  le  feigneur  ait 
fu  ou  ignoré  que  le  tiers  acquéreur  n'étoit  point 
chargé  du  cens  par  Ton  contrat  d'acquifition  Ci). 

Le  parlement  de  Provence  n'exige  pas  les  mêmes 
conditions,  &  il  juge  ,  du  moins  à  l'égard  des  fei- 
gneurs  qui  n'ont  que  des  directes  particulières,  que 
le  cens  eft  prefcriptible  par  trente  ans,  de  la  part 
du  tiers-acquéreur  auquel  l'héritage  a  été  tranf- 
porté  comme  libre  &  allodial.  Boniface,  tome  4, 
livre  p,  titre  1 ,  chapitre  y,  nombre  4,  cite  trois 
arrêts  de  1624,  1640  &  165*1,  qui  l'ont  ainfi 
décidé. 

Mais  l'ancienne  jurifprudence  de  cette  cour  étoît 
différente.  Quand  un  tiers,  dit  Duperrier,  tome 
j  ,  livre 2,  queftion  7,  acquéroitcomme  franc,  un 
fonds  fujet  à  unedirede  &  à  une  cenfïve,  l'inter- 


(1)   Voici  les  termes  de  la  coutume, 

«  Le  nouvel  acquéreur  d'aucun  héritage  chargé  de  cens 
»  ou  rente  foncière,  ne  prefcrit  ledit  cens  ou  rente  à  l'en- 
»  contre  du  feigneur  auquel  il  eft  dû ,  tant  qu'icelui  fei- 
»  gneur  eft  payé  de  fon  cens  ou  rente  par  l'ancien  feigneur 
»  utile  de  l'héritage  qui  a  icelui  aliéné  :  mais  feulement 
»  commencera  la  Prefcription  du  jour  que  l'ancien  feigneur 
»  utile  dnd«£  héritage  chargé  de  rente  ou  cens ,  qui  a  icelui 
»  aliéné  ,  aura  ceffé  de  faire  &  continuer  le  payement 
»  defdits  cens  ou  Fente  :  Ci  ce  n'efl:  qu'au  précédent ,  le 
»•>  feigneur  cenfïer  eut  été  dûment  averti  de  ladite  aliénation 
»  &  poiïefTion  de  l'acquéreur  ;  auquel  cas  commencera  la 
»  Prefcription  de  liberté,  à  courir  du  temps  de  la  fçienc« 
»  du  feigneur,  » 
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verfion  ne  pouvoit  être  faite  par  i'emphytéote  en 
l'abfence  du  feigneur. 

Le  même  auteur,  en  parlant  de  la  nouvelle  jurif- 
prudence,  paroît  pencher  pour  l'ancienne,  comme 
plus  équitable,  &  fondée  fur  les  vrais  principes. 
«  Le  Parlement  de  ce  pays ,  dit-il ,  par  fes  derniers 
»  arrêts ,  femble  avoir  autorifé  cette  erreur  , 
»  contre  la  doctrine  des  arrêts  anciens,  qui  avoient 
»  toujours  rejeté  l'interverfion  faite  par  l'emphy- 
w  téote  en  l'abfence  du  feigneur  direct,  qui  n'en 
»  avoit  point  eu  connoiflànce,  &  même  par  arrêt 
53  donné  au  rapport  de  M.  de  Guérin  ,  6c  par  un 
»  autre  rendu  à  l'audience  où  j'étois  préfent  «. . . . 

A  l'égard  des  feigneurs  qui  ont  une  directe  uni- 
verfelle,  le  parlement  de  Provence  exige,  pour: 
tormer  une  interverfion  véritable  en  faveur  du 
tiers-acquéreur  du  fonds  cenfuel  ou  emphytéo- 
tique, qu'ils  aient  eu  connoiflànce  de  la  ftipulation 
de  franchife  inférée  dans  le  contrat  de  celui-ci.  C'eft 
ce  que  nous  apprend  un  acte  de  notoriété,  donné 
au  parquet  d'Aix  le  17  juillet  1698.  Il  eft  conçu  en 
ces  termes  :  ce  Atteftons  que,  félon  l'ufage,  les 
33  actes  paffés  par  un  valTal  en  l'abfence  du  feigneur 
33  fondé  en  toute  juftice  haute,  moyenne  <k  baffe, 
»  &  toute  directe  univerfelle,  ne  donnent  coursa 
»  aucune  interverfion  ni  Prefcription  (Hgs  droits 
«  feigneuriaux,  de  juftice  ou  directe  univerfelle,  fî 
«  le  vaflal  ou  I'emphytéote  ne  prouve  que  le  fei- 
33  gneur  a  eu  connoiflance  des  actes,  &  que  depuis 
33  la  notice,  il  ne  fe  foit  pafle  un  temps  capable 
33  pour  acquérir  la  Prefcription  contre  le  feigneur: 
33  defdits  droits  directs  &  autres  droits  feigneu- 
3>  riaux  ». 

Au  furplus,  le  parlement  de  Provence  n'admet 

F  iv 
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point  d'interverfîon  fans  déclaration  expreffe  de 
tranchife  :  lorfqu'il  n'y  a  dans  le  contrat  du  tiers- 
acquéreur,  qu'une  réticence  fur  i'afïujétifïement  à 
la  mouvance,  l'interverfion  n'a  pas  lieu.  C'eft  l'es- 
pèce &  la  décifion  d'un  arrêt  du  30  juin  16 j$ ,  rap- 
porté par  Boniface,  tome  4,  livre  fj,  titre  1,  cha- 
pitre 1. 

Par  la  même  raifon ,  la  claufe  franc,  fi  franc, 
fervite ,  fi  fervite ,  ou  autres  femblables,  qui  laiffent 
l'acquéreur  dans  l'incertitude  de  la  franchife,  eft 
incapable  d'opérer  l'interverfion.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  19  novembre  1644,  cité  par 
Faftour  dans  Ton  traité  defeudis,  livre  2,  titre  17, 
nombre  2. 

Le  parlement  de  Dijon  diftingue  tout  différem- 
ment; &  l'on  a  vu  plus  haut  les  principaux  fonde- 
mens  de  la  diftinclion  qu'il  fait. 

Suivant  les  maximes  de  cette  cour,  ou  le  cens 
eft  fîmplement  emphytéotique,  ou  il  eft  fpécial 
avec  juftice,  ou  il  eft  fpécial  fans  juftice. 

Lorfqu'il  eft  fîmplement  emphytéotique ,  il  n'y  a 
nul  doute  qu'il  ne  (bit  prefcriptible  de  la  part  d'un 
tiers-acquéreur,  puifque  le  premier  preneur  lui- 
même,  &  (es  héritiers,  peuvent  le  prefcrire  par  Iç 
Japs  de  cent  ans. 

La  feule  difficulté  qu'il  puiffe  y  avoir  à  cet  égard, 
eft  fur  l'efpace  de  temps  que  doit  embrafler  la  pof- 
fc  filon  du  tiers-acquéreur  pour  opérer  fa  libéra- 
tion. L'ancienne  jurifprudence  n'exigeoit  que  trente 
ans.  Chevannes,  page  485"  de  fon  commentaire, 
rapporte  deux  arrêtsdes  8  janvier  1615*,  &  n  mars 
1627  ,  par  lefqueîs  il  fut  jugé  que  la  cenfe fans  juf- 
tice ,  quoiqu  emphit&otique ,  &  portant  lads ,  fie  pref- 
çrit  par  le  tiers-acquéreur  par  trente  ans.  Mais  de- 
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puis  ,  on  a  jugé  conftamment  qu'il  fidloit  une  pof- 
ieflion  centenaire  :  en  cela  ,  dit  l'auteur  des  notes 
fur  Raviot  (i),  «  On  crut  devoir  ufer  de  quelque 
33  tempérament,  ou  fi  l'on  veut,  de  quelque  in- 
«  dulgence,  en  faveur  de  la  propriété  direcle  que 
33  retenoit  le  vendeur,  quoiqu'elle  fût  purement 
»  privée,  &  que  ce  fût  feulement  le  prix  d'une 
»  vente  entre  particuliers  33. 

Lorfque  le  cens  eft  à-la-fois  fpécial ,  &  que  le 
feigneur  à  qui  il  appartient  a  la  juftice  fur  le  fonds, 
le  parlement  de  Bourgogne  n'admet  aucune  Pref- 
cription  en  faveur  du  tiers-acquéreur. 

Mais  s'il  eft  fpécial  fans  juftice,  on  diftingue  les 
pays  de  Breffe  &Bugey,  d'avec  le  duché  de  Bour- 
gogne. Ecoutons  là-deiîus  les  trois  cenfeurs  du  com- 
mentaire de  Taifand,  à  l'endroit  déjà  cité  :  «  Le 
33  parlement  de  Dijon  a  jugé,  à  l'égard  de  la  Breffe, 
33  que  les  cens  emphytéotiques  qui  dépendent  d'un 
53  fief  fans  juftice,  font  prefcriptibes  par  cent  ans, 
33  par  un  tiers-acquéreur.  Mais  il  eft  important  de 
33  remarquer  qu'en  Bourgogne.,  un  cens  dépendant 
«  d'un  fief  fans  juftice,  eft  jugé  feigneurial  &  im- 
»  prefcriptible,  même  par  un  tiers-acquéreur.  Il 
33  n'y  a  que  les  cens  emphytéotiques  qui  ne  dé- 
»  pendent  ni  de  fief  ni  de  juftice,  qu'on  juge  pref- 
»  criptibles  au  duché  de  Bourgogne,  par  cent  ans, 
33  par  un  tiers- acquéreur  33, 

L'affertion  de  ces  jurifconfultes,  p^r  rapport  à  la 
Breffe,  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un  inftant. 
Ils  l'appuyent  fur  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Dijon  ;  &  en  effet,  nous  trouvons  dans  le  com- 


(1)  Tom.  z  ,  à  la  fin  ,  pag.  15» ,  n°,  1  j. 
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mentaire  de  Taifand ,  titre  il,  article  i,  note  i, 
un  arrêt  du  23  mars  1672,  qui  le  décide  ainfi  for-* 
mellement  (1). 

Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  cafte  au  confeil  le 
25"  juillet  1676  ;  mais  le  16  mai  1691 ,  fur  les  re- 
préfentations  des  fyndics  des  pays  de  Brefle  &  de 
Bugey,  le  confeil  a  rétraâé  le  jugement  de  caf- 
fation,  &  a  ordonné  que  l'arrêt  du  parlement  de 
Dijon  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Au  parlement  de  Franche-Comté,  on  fait  moins 
de  diftinctions  :  on  y  juge  en  général,  que  le  tiers- 
acquéreur  auquel  le  cens  n'a  pas  été  dénoncé,  & 
qui  n'en  a  pas  eu  connoiffance ,  en  prefcrit  l'exemp- 
tion par  la  pofïelîîon  paifible  de  quarante  ans. 

Piufieurs  particuliers  avoient  acheté  des  héritages 
chargés  d'un  cens  indirect,  portant  lods,  amende 
&  droit  de  retenue  ;  mais  on  ne  leur  avoit  pas  de'- 
noncé  cette  charge.  Quelques  -  uns  d'entr'eux 
l'avoient  reconnue  &  payée,  tantôt  en  totalité, 
tantôt  en  partie.  Les  autres  n'avoient  ni  reconnu 
ni  payé,  &  on  avoit  laifle  palier  quarante  ans  fans 
les  inquiéter;  après  ce  temps,  ceux-ci  aflîgnés 
pour  payer  &  reconnoître,  propofèrent  la  Pref- 


(1)  Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt, 

«  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel 
»  au  néant,  &  par  nouveau  jugement,  fans  s'arrêter  à  la 
»  preuve  rapportée  par  l'intimé  de  l'ufance  par  lui  alléguée 
»  qu'en  Breiïe  les  cens  emphytéotiques  &  dependans  des 
»  fiefs  fans  jujîice  ne  (ont  fujets  à  la  Prefcription  de 
»  cent  ans ,  même  par  les  tiers  -  acquéreurs ,  a  déclaré  & 
»  déclare  les  héritages  poffédés  par  les  appelans  ,  dont  eux 
»  ni  leurs  auteurs  n'ont  rien  payé  depuis  cent  ans  ,  dé- 
»  chargés  des  fervis  prétendus  par  l'intimé.  » 
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cription  du  droit ,  &  par  arrêt  du  27  octobre  1607, 
ils  gagnèrent  leur  caufe  (l). 

Il  eft  vrai  que  le  cens  n'étoit  pas  feigneurial  & 
tenu  en  fief;  mais  cette  circonftance  eft  indifférente 
pour  la  Prefcription,  parce  qu'on  ne  fait  à  cet 
égard  aucune  diftin&ion  entre  le  cens  feigneurial 
&  le  cens  emphytéotique.  Cenjus  nofler ,  dit  encore 
M.  Grivel ,  nïhïlferè  dijlat  ab  emphyteufi;  quo  fit 
vt  cùm  nulli  contractai  magis  accédât,  omnes ferè 
quefiioncs  quœ  in  nofl.ro  cenfu  cadere  pojjunt,  deter- 
minantur per  leges  juris  emphyteutici.  On  juge  en 
effet  dans  le  comté  de  Bourgogne,  que  le  tiers- 
acquéreur  de  bonne  foi,  prefcrit  indininctement, 
par  quarante  années,  l'exemption  du  cens  emphy- 
téotique &  du  cens  feigneurial.  C'eft  ce  qu'ont 
attefté  l'ordre  des  avocats  &:  enfuite  le  parquet  de 
Befançon  ,  par  deux  aéles  de  notoriété  des  6  fé- 
vrier &  24  mars  17 14. 

Il  a  été  auflï  jugé  par  arrêt  de  la  même  cour  du 
21  mars  1720,  que  le  tiers- acquéreur  d'un  fief 
qualifié  d'allodialité ,  peut  en  prefcrire  la  féoda- 
lité, &  le  convertir  en  véritable  aleu,  fans  dénéga- 
tion, fans  contradiction,  &  fans  autre  interverfion 
de  titre  que  fon  contrat. 

Mais  ni  cetre  jurifprudence ,  ni  celle  du  parle- 
ment d' Aix ,  ne  font  fuivieS  dans  les  autres  pays  de 
droit  écrit. 

M.  deSalvaing,  chapitre  14,  dit  que  ce  l'ufage 
3j  du  Dauphiné  ne  met  point  de  diftinclion  pour 


(1)  Judicavit  fenatus  (  dit  M.  Grivel ,  décif.  \$\  ),  non 
tantùm  liberationem  ab  annuo  ifto  cenfu  elle  prsfcriptam , 
fed  &  jus  îpfum  dire&i  domina. 
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33  ce  regard,  entre  l'héritier  du  reconnoifïant  & 
33  le  tiers-pofTefleur  »,  Ce  n'eft  pas  que  le  tiers- 
poflefieur,  dans  cette  province,  ne  puifle  jamais 
prelcrire;  mais  il  ne  le  fait  que  de  la  manière  dont 
pourroitle  faire  le  cenfïtaire  primitif  &  fes  héritiers, 
c'eft-à-dire,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  par  le  laps 
de  cent  ans. 

Au  parlement  deTouloufe,  l'exemption  de  la 
directe  &du  cens,  ne  peut  être  prefcrite  en  aucun 
temps  par  le  tiers-pofleiïeur,  quoiqu'il  ait  acquis 
l'héritage  comme  franc,  &  qu'il  en  ait  joui  fous 
cette  qualité, 

M.  de  Catellan ,  livre  3 ,  chapitre  29 ,  nous  re- 
trace un  arrêt  du  i^>  juillet  16$$,  confirmé  par  un 
autre  rendu  à  fon  rapport,  le  20 décembre  1675", 
qui  a  jugé  que  ce  le  vaflal  ou  emphytéote  ne  peut 
33  jamais  preferire  la  mouvance  contre  fon  fei- 
33  gneur,  quoique  le  vaflal  ou  emphytéote,  ou 
33  fes  auteurs  ,  aient  acheté  la  terre  franche  &: 
33  quitte  de  toute  redevance,  &  l'aient  enfuite  pof- 
»  fédée  en  cette  qualité  pendant  plus  de  deux 
33  fiècles  33. 

L'auteur  ajoute  qu'il  a  été  rendu  un  pareil  ar- 
rêt à  la  grand'chambre,  le  10  février  1694,  en  v°'lc'1 
î  efpèce  :  une  métairie  fîcuée  en  Guyenne,  dans  la 
directe  de  Saint  -  Lieurade,  avoit  été  comprife 
fous  la  qualité  d'allodiale ,  dans  un  partage  fait 
entre  deux  fœurs  en  iy82.  Celle  des  coparta- 
geantes  à  qui  elle  étoit  échue,  l'avoit  aliénée  avec 
la  même  qualité,  &  le  tiers-acquéreur  l'avoit  «  pof- 
33  fédée  comme  telle  pendant  plus  d'un  fïècle  , 
33  fans  aucune  demande  de  la  part  du  feigneur  ». 
Nonobftant  ces  circonflances ,  le  poflefleurfut  con- 
damné à  reconnoître  le  feigneur  direct ,  &  à  lui 
payer  les  droits  de  cenfive. 
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Que  faut-il  donc  faire,  fuivant  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe,  pour  pouvoir  pref- 
crire  contre  la  mouvance  &  la  direde  d'un  fei- 
gneur  ?  Il  faut  la  nier  expreflement ,  contradic- 
toirement  &  en  juftice.  Les  arrêts  des  19  juillet 
i6j"5\  &  2.0  décembre  167J,  dit  M.  deCatellan, 
ont  encore  jugé  ce  que  la  dénégation  de  la  mou- 
53  vance  néceflaire  pour  l'interverfion  de  poflef- 
3>  lion  &  pour  la  Prefcription  de  la  liberté ,  doit 
35  être  exprefle,  &  faite  en  jugement  ou  dans  le 
35  procès  intenté  »,  Dans  le  fait,  ce  qu'on  pré- 
tendoit  faire  palier  pour  un  acte  d'interverfion  , 
étoit  une  réponfe  donnée  en  1439 ,  à  la  demande 
du  feigneur  en  preftation  de  Ces  droits ,  &  par  la- 
quelle le  vaflTal  avoit  déclaré  qu'il  iroit  trouver 
fon  feigneur,  qu'il  conféreroit  avec  lui,  &  qu'il 
fe  foumettroit  à  tout  ce  qui  feroit  conftaté  par  des 
titres  légitimes. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  de  1679,  continue  M.  de 
Catellan,  «qui  a  jugé  conformément  à  cette  dé- 
5>  cifion  ,  que  la  dénégation  faite  en  juftice,  devoit 
33  être  précife  &  formelle  33.  Un  emphytéote  avoit 
été  afligné  pour  reconnoître  la  direde  de  fon  fei- 
gneur. Il  avoit  répondu  qu'il  ne  s'y  refufoit  pas, 
mais  qu'il  falloit  pour  cela  que  le  feigneur  lui 
exibât  fes  titres  ;  &  il  avoit  protefté  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  ce  Trente  ans  s'étoient 
3>  écoulés  depuis  cet  a<5te  &  cette  réponfe;  il  fut 
33  néanmoins  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'interver- 
33  (ion  de  pofleflion  33» 
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Distinction  V.  Des  coutumes  qui  portent  que  le 
cens  fe  prefcrit  par  le  laps  de  trente  ans.  Examen 
de  cette  dijpofition.  —  Difcufjion  particulière 
Jur  les  rentes  feigneuriales  dues  Jur  des  main~ 
fermes ,  régis  par  la  coutume  du  chef'  lieu  de 
p^alenciennes. 

Placeriez  la  ligne  2.1  de  la  page  iz2,  &  ce  qui 
fuit  jufquà  la  ligne  12.  de  la  page  124.  inclufive-* 
ment  ,  après  quoi ,  Ufes^  : 

En  eft-il  de  même  de  la  coutume  de  la  Marche? 
Guyot  prétend  que  non.  ce  Je  tiens,  dit-il ,  que  le 
»  terme  cens  ne  doir.  pas  s'entendre  du  cens  em- 
3>  portant  directe  feigneurie  ,  par  deux  raifons  ; 
»  i°.  le  cens  emportant  directe  feigneurie,  eft  dé 
»  fa  nature  &  de  droit  commun  imprefcriptible 
«  en  pays  de  coutume ,  même  en  pays  de  droit 
3»  écrit.  20.  L'article  *)$  dit  que  le  droit  de  fief  efl 
a>  imprefcriptible  ;  or  ,  le  cens  emportant  directe 
»  feigneurie,  eft  un  droit  de  fief;  combien  de  fiefs 
»  qui  ne  confident  qu'en  cenfives  »  ! 

Ces  railons  font  bien  foibles.  D'abord  ,  fi  la 
coutume  de  la  Marche  déclare  le  cens  preferip- 
îible,  que  peut  le  droit  commun  contre  fa  difpo- 
fîtion?  En  fécond  lieu,  l'article  5?  5*  dit  feulement 
que  le  droit  de  fief ,  c'eft-à-dire,  la  féodalité  ,  la 
foi-hommage,  ne  fe  peut  preferire  contre  le  fei- 
gneur  par  le  vajjal  .-ainfi  la  feule  conféquence  qui 
en  ré(ulte,  eft  que  le  feigneur  auquel  appartient  le 
droit  de  cens ,  Si  dans  les  mains  de  qui  ce  droit 
forme  un  fief,  ne  peut  pas  en  preferire  la  tenure 
contre  fon  fuzerain  ;  &  aiïurément  cela  ne  conclut 
rien  du  cenfitaire  au  feigneur  cenfier. 


PRESCRIPTION.  95 

Du  refte ,  il  eft  impoflible  de  limiter  aux  arré- 
rages du  cens,  la  difpoiltion  de  l'article  91  de  la 
coutume  de  la  Marche.  En  voici  les  termes  :  «  tous 
»  droits ,  actions  &  autres  choies  corporelles  ou 
33  incorporelles,  cens,  rentes  &  devoirs  quelcon- 
03  ^wcrprefcriptibles,  fepreferi vent,  acquièrent 
33  et  perdent  ,  etïam  fans  titre,  par  l'espace  de 
33  trente  ans  ....  contre  les  lais,  &  quarante  ans 
33  contre  l'églife  ».  Ces  mots ,  acquièrent  &  per- 
»  dent ,  ne  (ont  pas  équivoques  :  le  premier  ne 
33  peut  certainement  s'entendre  que  du  fond  du 
33   droit.  Il  en  eft,  donc  de  même  du  fécond. 

La  réflexion  que  fait  la  coutume  à  la  fin  du 
même  article,  femble  ajouter  à  l'évidence  de  cette 
interprétation  :  «  &  tient  lieu  ladite  Prefcription 
33  de  titre  &  droit  conjlitué ,  &  a  vigueur  de  temps 
33  immémorial  33.  Si  un  feigneur  faifoit  à  fon  cen- 
iitaire  la  remife  du  droit  de  cens  auquel  celui  ci 
eft  tenu  à  fon  égard,  très-sûrement  le  cemitaire 
en  feroit  valablement  déchargé.  Eh  bien  !  la  cou- 
tume nous  dit  que  cette  remife  eft  préfumée  par  le 
laps  de  trente  ans  :  la  pofïeflion  qui  a  duré  pen- 
dant ce  temps,  eft  ,  à  fes  yeux  ,  un  titre,  un  droit 
confl'uué.  Elle  doit  donc  opérer  en  faveur  du  cen- 
fitaire,  le  même  effet  qu'une  décharge  exprefTe  & 
formelle  de  la  part  du  feigneur. 

Mais  ne  précipitons  pas  notre  jugement,  &  pre- 
nons garde  que  Guyot,  avec  fes  mauvaifes  raifons, 
n'ait  rencontré  le  véritable  efprit  de  la  coutume. 

D'abord,  quels  font  les  droits,  les  cens,  les 
devoirs  que  l'article  91  fou  met  à  la  Prefcription  de 
trente  ans?  Ce  ne  font  pas  tous  les  droits  ,  tous 
les  cens,  tous  les  devoirs  ,  mais  feulement  les 
droits ,  les  cens  ,  les  devoirs  qui ,  par  leur  nature  9 
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font  prescriptibles.  Or,  comment faurons-nouS 
ii  le  cens  emportant  directe  feigneuriale,  eft  dans 
la  clafïe  des  cens  qui  peuvent  être  prefcrits?  La 
coutume  n'en  dit  rien  :  elle  s'en  réfère  donc  au 
droit  commun  ;  c'eft  donc  comme  fi  elle  le  dé- 
cîaroit  imprefcriptible;  elle  le  tire  donc,  par  une 
exception  tacite ,  de  la  fphère  de  preferiptibilité 
qu'elle  établit. 

Ce  n'eft  pas  tout.  L'article  92  nous  annonce  que 
«  celui  qui  tient  héritage  en  condition  de  fervi- 
»  tude  ou  de  main  -  morte ,  peut  bien  preferire 
33  contre  le  feigneur  de  qui  il  tient  les  devoirs  de 

33  rente  ordinaire  ,  mais  non  pas  les  corvées 

33  &  autres  droits  de  fervitude ,  linon  depuis  le 
33  temps  de  contradiction  33. 

Remarquons  ces  termes.  Le  tenancier  main- 
rnortable  preferit  bien  contre  fon  feigneur  les 
redevances  &  prédations  qui  font  étrangères  à  la 
nature  du  bien  qu'il  pofsède  ;  mais  pour  celles 
qui  appartiennent  à  la  nature  de  ce  bien ,  &  qui 
forment  des  droits  de  fervitude ,  point  de  Prefcrip- 
tion,  s'il  n'y  a  refus,  contradiétion ,  interverfion 
de  titre. 

Partons  de  là.  Le  cens  efl:  à  l'héritage  cenfuel , 
ce  qu'eft  le  droit  de  fervitude  à  l'héritage  main- 
mortable.  Or  le  tenancier  d'un  fonds  main-mortable 
ne  peut ,  par  la  feule  cefTation  de  payement ,  acqué- 
rir la  libération  du  droit  de  fervitude.  Donc,  le  cen- 
fitaire  ne  peut  pas  non  plus,  en  ceffantde  payer, pref- 
erire l'extinction  du  cens  dont  fon  héritage  eft  chargé. 

Ajoutons  encore  que  la  coutume  de  la  Marche 
eft,  fuivant  1  expreflion  de  le  Brun  ,  une  de  celles 
qui  frayent  le  plus  avec  le  droit  romain.  Or,  la  loi 
ciim  notijjimi ,  §.  6  9  au  code  de  Prafcriptione  tri- 

ginta 
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ginta  vel  quadraginta  annorum ,  rapportée  ci-après, 
§.  2,  décide  très-clairement  que  le  cens  récognitif 
du  domaine  direct. ,  De  fe  prefcrit  ni  par  quarante 
ans ,  ni  par  quelque  terme  que  ce  foit. 

On  objectera  peut-être  que  la  coutume  d' Au- 
vergne fe  fert,  dans  l'article  2  du  chapitre  17, 
des  mêmes  termes  que  ceux  qui  font  employés  par 
l'article  91  de  la  coutume  de  la  Marche,  &  que 
cependant  tout  le  monde  convient  que  dans  la 
première  ,  ces  termes  emportent  la  prefcriptibilité 
du  fens  feigneurial. 

Mais  quelle  différence  entre  le  génie  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  &  celui  de  la  coutume  de  la 
Marche  ,  par  rapport  à  le  Prefcription  des  droits 
feigneuriaux  ? 

La  coutume  de  la  Marche  ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  déclare  imprefcriptibles  les  droits  de 
corvée,  &  tous  autres  devoirs  récognitifs  de  la 
fervitude  ou  main-morte.  Celle  d'Auvergne.,  au 
contraire,  veut,  chapitre  17,  articles  ij  &  16  , 
qu'on  puifle  prefcrire  par  trente  ans  le  «  droit  de 
s»  taille,  charrois,  corvées  &  manœuvres  certains 
•a  dûs  fur  héritages  «  ;  &  elle  n'en  excepte  que  le 
cas  où  ce  droit  eft  exigible  à  volonté,  parce 
qu'alors  il  eft  purement  facultatif.  De  cette  feule 
différence ,  il  réfulte  que  ce  n'eft  pas  le  même 
efprit  qui  a  prélïdé  à  la  rédaction  des  deux  cou- 
tumes, &  dès- lors,  il  feroit  inconféquent  d'argu- 
menter dans  l'une  de  la  manière  dont  l'autre  eft 
interprétée. 

Place^  ici  la  ligne  13  de  la  page  124  &  ce  qui 
fuit  y  jufquau  dernier  alinéa  de  la  page  12 J  ex- 
clufivement ,  après  quoi  life^  ; 
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C'eft  auffi  le  fehtiment  de  Brèche,  titre  i ,  ar- 
ticle 3  ,  &  titre  18  ,  article  2. 

M.  Cottereau  attefte  la  même  chofe  dans  Ton 
droit  général  de  la  France  ,  &  particulier  des  cou- 
tumes de  Tourainc  &  de  Lodunois ,  ouvrage  aufîî 
eftimé  que  digne  de  l'être,  &  qui,  n'ayant  paru 
qu'en  1778,  nous  offre  sûrement  l'état  actuel  de 
la  jurifprndence  obfervée  dans  ces  deux  provinces. 
Voici  comment  il  s'explique  ,  nombre  7133  : 
«  Le  cens  dont  font  mention  les  articles  20.0 
j>  de  Tours  ,  &  203  de  Loudun  ,  n'eft  que  le  cens 

»  foncier,  le  fur  cens....  la  rente  foncière 

■»  il  n'y  a  que  la  quotité  du  cens  qui  foit  pref- 
3j  criptible  », 

Nous  devons  cependant  convenir  que  plufieurs 
ont  interprété  différemment'  ces  deux  coutumes. 
Dupineau  ,  dans  fes  obfervations  fur  la  coutume 
d'Anjou,  article  440,  de  Salvaing,  chapitre  13, 
Auroux,  fur  la  coutume  de  Bourbonnois,  page 
4.7  ,  Freminville  ,  pratique  des  terriers ,  tome  1 , 
page  562  ,  les  rangent  "au  nombre  de  celles  qui 
déclare  le  cens  pretcriptible  par  trente  ans.  Mais, 
comme  l'obferve  M.  Cottereau,  en  citant  Boullai , 
auteur  d'un  commentaire  manuferit  fur  la  première 
de  ces  lois  municipales,  «  l'ufage  eft  contraire  ,  & 
y  Ton  fuit  la  même  chofe  à  Loudun  ». 

D'ailleurs ,  ni  Dupineau ,  ni  M.  de  Salvaing,  ni 
Auroux  ,  ni  Freminville  ne  vivoient  fous  l'empire 
de  ces  deux  coutumes  ;  ils  ne  pouvoient  donc 
guères  en  faifir  Tefprit,  encore  moins  favoi'r  de 
quelle  manière  Fufage  les  avoit  interprétées  ;  & 
n'ayant  probablement  jeté  fur  leurs  difpofitions 
qu'un  coup  d'ceil  rapide,  eft-il  étonnant  qu'ils  aient 
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été  féduits  par  le  fens  littéral  qu'elles  préfentent  du 
premier  abord  ? 

Ajoutons,  &  cette  obfervation,  pour  être  fîn- 
gulière  ,  n'en  efl:  peut-être  pas  moins  vraie,  que  de 
ces  quatre  auteurs ,  peut-être  n'y  en  a-t-il  qu'un 
feul  qui  ait  lu  ces  difpolitions  :  car  on  fait  jufqu'ou 
va  malheureufement  la  facilité  de  certains  jurif- 
con fuites  à  copier  fur  parole  tout  ce  qu'un  autre 
a  cité  avant  eux  de  lois,  de  coutumes,  d'arrêts, 
d'autorités  quelconques.  C'efc  un  défaut  dont  les 
plus  célèbres  &  les  plus  judicieux  ne  font  pas 
exempts.  Règle  générale ,  ne  citez  rien  fans  avoir 
vérifié. 

Peut-être  nous  dira-t-on  que  du  moins  Sainfon 
n'étoit  pas  étranger  à  la  Touraine  ,  &  que  cet 
auteur  embraiïè  l'opinion  de  ceux  qui  y  regardent 
le  cens  comme  prefcriptible.  Le  fait  eft  vrai  ; 
mais  la  réponfe  eft  (impie  :  écoutons  encore  M. 
Cottereau. 

«  Il  faut  avouer  que  c'efl:  une  grande  négligence 
*>  de  la  part  des  réformateurs  de  la  coutume  de 
"  Tours,  de  n'avoir  pas,  en  ijyp  ,  levé  le  doute 
»  auquel  donnoit  lieu  l'article  2.09,  après  avoir 
"  vu  Sainfon  &  Brèche  partagés  fur  fon  interpré- 
»  tation  ,  l'un  jugeant  le  cens  prefcriptible,  Se 
»  l'autre  le  confkiérant  comme  imprefcriptibîe. 
55  —  Brèche  avoue  que  plufieurs  tenoient  pour 
»  le  fentiment  qu'embraffe  Sainfon  :  il  devoit  pre-* 
3}  valoir,  étant  fondé  fur  les  termes  même  de  la 
»  coutume;  Sainfon,  qui  avoit  afTifté  à  la  réfor- 
'j  mation  faite  en  1^07,  étoit  cenfé  en  connoître 
»  l'efprit.  —  Un  changement  dans  l'article  209  f 
«  lors  de  la  réformation  faire  en  1  yyo  ,  étoit  bien 
3j  nécefîaire  :  Brèche  lui-même  ,  qui  y  étoit  pré-* 
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»?  fent ,  auroit  dû  le  provoquer.  Dès  qu'on  a  laîfTé 
33  l'article  tel  qu'il  étoit,  il  femble  que,  rejetant 
»  l'interprétation  de  Brèche,  on  a  voulu  que  l'ar- 
»  ticle  n'eût  pas  d'autre  fens  que  celui  qu'il  pré- 
33  fente.  —  (Mais)  l'ufage ,  qui  du  temps  de 
s*  Brèche  ,  n'étoit  pas  confiant,  puifquil  n'entraî- 
n  noit  pas  tous  les  fuffnges ,  a  acquis  depuis  un 
sa  tel  degré  de  certitude ,  que  perfonnë  ne  fait 
33  difficulté  de  le  fuivre  ,  contre  les  termes  de  la 
33  coutume  «. .  . , 

*  Pocquet  de  Livonière  rend  le  même  témoi- 
gnage à  l'égard  des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  : 
il  en  appuie  même  l'interprétation  fur  l'autorité  de 
la  chofe  jugée  (i)*. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  la  jurifprudence  foït 
changée  fur  ce  point  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
coutume.  M.  Olivier  de  Saint-Vaaft  qui  les  a  com- 
mentées toutes  deux  en  i779,n'auroit  pas  manqua 
de  nous  avertir  d'une  révolution  auflî  remarquable  ; 


(i)  Voici  f es  termes: 

«  Parce  que  la  mouvance  eft  imprefcriptible  entre  le 
»  feigneur  &  le  fujet ,  on  a  jugé,  dit  cet  auteur,  que  le 
»  cens  ,  qui  eft  la  marque  de  la  dépendance  du  fujet ,  devoit 
»  être  de  même  nature ,  &  pareillement  imprescriptible. 
»  Brodeau  ,  fur  l'article  45  1  de  la  coutume  du  Maine  ,  en 
»  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  mai  iç6j  ,  après  enquêtes 
»  par  turbes  en  la  ville  du  Mans  ;  &  la  même  chofe  fe 
»  trouve  jugée  en  la  coutume  d'Anjou  ,  par  un  arrêt  du  n 
»  mars  1667  ,  rapporté  au  journal  des  audiences ,  tom.  3  , 
»  liv.  1 ,  chap.  io  ;  en  forte  qu'on  y  tient  aujourd'hui  pour 
»  indubitable  que  le  cens  eft  imprefcriptible ,  fuivant  le 
»>  fentiment  de  M.  Dupineau  en  fes  obferyations  fiir  ledit 
p  article  440  de  la  coutume  d'Anjou#  » 
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&  loin  de  la  biffer  même  foupçonner ,  il  établit  le 
contraire  de  la  manière  la  plus  précife  (i). 

*  On  retrouve  la  même  décifion  dans  le  com- 
mentaire de  Coquille  fur  l'article  22  du  titre  des 
cens  de  la  coutume  de  Nivernois  (2). 


(1)  Voici  comment  il  s'explique  fur  l'article  451  de 
la  coutume  du  Maine  : 

«  Pour  expliquer  cet  article,  il  faut  faire  une  diftincHon 
»  entre  les  droits  féodaux  qui  font  de  l'eiïence  &  de  la 
»  nature  du  fief,  &  ceux  qui  ne  font  que  des  accidens  de 
»  fief:  ces  premiers  font  imprefcriptibles  ,  mais  le  vafTal 
»  peut  prefcrire  les  féconds  ;  ainfi ,  la  mouvance ,  la  di- 
»  reéte  ,  la  foi  &  hommage ,  le  retrait  féodal ,  la  faifie 
»  féodale ,  la  commife ,  le  droit  de  lods  &  ventes  ,  de 
»  rachat ,  de  relief  de  fervice  ,  des  cens  &  rentes  feigneu- 
»  riales  qui  en  tiennent  lieu ,  font  à  toujours  imprefcrip- 
»  tibles  ;  &  le  vaffal  &  le  cenfïtaire  ,  même  le  tiers-acqué- 
»  reur ,  ne  peut  s'en  exempter,  par  quelque  laps  de  temps 
»  que  ce  foit ,  fans  pouvoir  être  reçus  à  prouver  que  leurs 
»  auteurs  n'en  ont  point  payé  ,  fi:  que  les  feigneurs  ne 
»  les  ont  point  exigés  depuis  deux  ou  trois  fiècles  :  le 
»  feigneur  ne  pouvant  jamais  perdre  fon  droit  de  directe 
»  fur  fes  fujets  ,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  Prefcription  de 
»  la  part  d'un  autre  feigneur  :  ne  pourront  le  forclore  non 
»  plus  d'ufer  de  retrait,  de  faifie  féodale,  de  commife  % 
»  quoiqu'il  n'ait  pas  ufé  de  cette  faculté  de  temps  immé- 
»  morial,  étant  cenfé  avoir  remis  les  arrérages  des  rentes 
»  féodales  qui  en  tiennent  lieu  ,  ainfi  que  les  lods  &  ventes 
»  &  rachat  échus  ,  lorfqu'il  ne  les  a  pas  demandés. 

»  Il  y  a  donc  une  différence  totale  entre  le  droit  en  Colx 
»  &  les  profits  qui  en  font  échus  ;  jamais  le  fujet  ne  peut 
»  prefcrire  le  droit  de  payer  les  lods  &  ventes ,  rachats  5c 
»  cens  dont  il  eft  tenu  ;  mais  il  peut  par  trente  ans  s'exempter 
»  de  payer  les  lods  &  ventes ,  les  rachats  &  arrérages  de. 
»  cens  &  de  rentes  féodales  qui  en  tiennent  lieu ,  qui  font 
»  dus  &  échus.  » 

(i)  «  Le  mot  cens  mis  dans  cet  article,  dit-il,  a  fait 
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Telle  eft  donc  la  règle  en  cette  matière  ,  règle 
confacrée  par  le  double  fuffrage  des  arrêts  &  des 
jurifconfulres,  &  qui  reçoit,  de  fa  conformité  avec 
les  vrais  principes,  une  fanéUon  inaltérable.  Pour 
que  le  tenancier  puiife  prefcrire  à  perpétuité  la  li- 
bération du  cens,  il  ne  fuffit  pas  que  la  coutume 
dife  en  termes  vagues  &  généraux,  que  le  cens  eft 
prefcriptible ,  il  faut  qu'elle  porte  la  préciiion 
beaucoup  plus  loin  ;  il  faut  qu'elle  s'exprime  de 
manière  qu'il  foit  impoflible  de  concentrer  fa  dif- 
poiîtion  fur  les  feuls  arrérages*. 

La  coutume  d'Artois  a  une  difpofition  à-peu- 
pi  es  femblable  à  celles  que  nous  venons  de  tranf- 
c  rire. 

La  queftion  de  favoir  il  le  fond  du  droit  de  cens 
y  eft  prefcriptible  par  le  cenfitaire  contre  le  fei- 
gneur,  mériteroit  feule  une  difiertation  très-éten- 
due. Ce  que  nous  allons  en  dire  n'ett.  que  l'elprit 
des  raifons  qu'on  emploie  pour  &  contre. 

Les  articles  ^  i  &  72  de  la  coutume  font  le  fîège 
de  la  matière.  Le  premier  dit,  que  ce  !e  vaflfal  ne 


r>  croire  à  plufieurs  gens  de  pratique,  non  aîfez  favans,  que 

»  la  feigneurie  directe  cenfuelle  fe  preferit  par  la  ceflation 

»  de  payer  durant  trente  ans  ,  qui  me  femble  être  opinion 

5)  erronée  ,  pour  ce  que  le  mot  cens  ,  en  cet  article  ,  s'en- 

5)  tend  des  arrérages  du  cens  ;  &  ainfi  eft  entendu  ci  deflus 

•n  es  articles  11  &  16,  &  fe  peut  recueillir  des  mots  fui- 

-/>  vans ,  &   autres  droits ,  qui  démontrent   que  la  Pref- 

«  cription  s'entend  des  droits  adjacens  &  cafuels  ,  &  non 

»  du  cens  en  foi  ;  car  le  mot  cwre  rapporte  choies  iem- 

»  blables.  t.  fi  fugitivi.  juacla  glofa  ,  C.  de  fervis  fugit. 

»  Outre  fe  peut  &  doit  dire  que  par  la  feule  ceflation  du 

»  payement  des  arrérages  ,  le  leigneur  cenfier  ne  perd  ia 

»  poflefiion  qu'il  a  de  fa  redevance  ;  aufïï  la  ceflation  n© 

i  c.ufe  pas  le  trouble,  0 
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»  peut  prefcrire  contre  Ton  feigneur  acquifition  de 
33  droit  en  ce  qui  concerne  la  hauteur  de  lajufùce, 
33  &  feigneurie  ;  mais  qu'il  peut  prefcrire  en  tant 
33  que  touche  rentes ,  redevances  ou.  fervitudes  as. 
L'article  72  porte  ,  que  «  quiconque  demeure  pai- 
33  fible  poffefTeur  d'aucune  charge  ou  redevance 
33  annuelle ,  réelle  ou  perfonnelle  ,  par  vingt  ans 
33  entre  préfens  &  âgés ,  &  par  trente  ans  entre 
33  abfens ,  il  acquiert  le  droit  de  la  chofe  ,  telle- 
33  ment  que  nul ,  après  ledit  temps ,  n'eft  recevabie 
«  à  faire  pourfuite  contre  tel  pofleiïeur  33. 

Toute  la  difficulté  fe  réduit ,  comme  Ton  voit  , 
à  favoir  (i  ces  mots  de  l'article  31  ,  rentes ,  rede- 
vances ou  fervitudes  ,  doivent  s'entendre  du  cens 
emportant  directe  feigneurie ,  ou  s'il  faut  en  bornée 
la  lignification  aux  rentes ,  redevances  ou  fervi- 
tudes, qui,  quoique  dues  au  feigneur,  ne  font 
cependant  pas  de  l'eflence  de  la  feigneurie. 

Maillart  tient  la  première  opinion  ,  &  la  con- 
firme par  deux  fentences  du  confeil  d'Artois ,  des 
3  novembre  1687  &  12 juin  i<5p8,qui  ont,  dit-il  , 
«  déclaré  des  feigneurs  non  recevables  dans  leur 
33  demande  à  fin  de  payement  de  rentes  feigneu- 
»  riales  qu'ils  juftifioient  par  titres,  mais  auxquels 
33  on  oppofoit  la  Prefcription  33.  Il  ajoute  ,  que 
«  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche, 
»  le  y  juillet  i6(;6 ,  confirmatif  des  fentences  ren- 
33  dues  au  bailliage  d'Arras  le  11  feptembre  1692, 
33  &  au  confeil  d'Artois  le  8  mai  1694,  deux 
33  pièces  d'héritage ,  qui  ne  dévoient  ni  cens  ni 
33  rentes  ,  ont  été  déchargées  du  ferrage  feigneu- 
33  rial  prétendu  detïus&juftifiépar  d'anciens  titres^ 
33  auxquels  la  Prefcription  étoit  oppofée  ». 

D'un  autre  côté,  Brunel  dans  fes  obfervations 
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fur  la  même  coutume,  foutient  que  le  cens  n'efl: 
pas  moins  imprefcriptible  en  Artois  qu'à  Paris  ;  & 
fon  opinion,  conforme  à  celle  qu'avoit  enfeignée 
avant  lui  Baudoin  d'Arras  ,  eft  appuyée  lur  des 
raifons  auxquelles  il  paroît  difficile  de  répondre. 

La  prefcriptibilité  du  cens  eft  contre  le  droit 
commun  ;  on  ne  pourroit  donc  l'admettre  ,  en 
Artois,  qu'en  conféquence  d'une  difpofitlon  ex- 
preiïe  de  la  coutume  ;  car  les  exceptions  aux 
maximes  générales  doivent  être  claires  &  formelles. 
Or,  ni  l'article  31  ,  ni  l'article  72  ,  ne  mettent 
exprefïement  le  cens  au  rang  des  chofes  prescrip- 
tibles. 

Il  y  a  plus,  l'article  31  même  en  établit  l'im- 
prefcriptibilité.  Il  porte  ,  que  le  vaflfal  ne  peut 
prefcrire  contre  fon  feigneur  acquifition  de  droit 
en  ce  qui  concerne  la  hauteur  de  la  juflice  &  fei- 
gneurie d'icelui.  Que  veulent  dire  ces  expreilions , 
fi  elles  n'embraflent  pas  les  droits  qui  conftituent 
l'eflence  même  de  la  feigneurie?  Or,  quel  droit 
eft  le  plus  elTenriel  à  la  feigneurie  que  le  fond  même 
du  cens  ,  puifque  (î  l'héritage  eft  une  fois  affranchi, 
il  devient  allodial  ? 

Il  faut  même  remarquer  que  cette  partie  de 
l'article  31  eft  une  fuite  &  n'eft  établie  que  par 
réciprocité  de  l'article  précédent.  C'eft  ce  que  fait 
entendre  l'adverbe  parei'lement  qui  la  commence. 
Or  ,  l'article  30  poi  te  ,  que  «  le  feigneur  ne  peut 
33  jamais  prefcrire  l'héritage  de  fon  vaffal  par  la 
os  longue  jouiffance  &  que  icelui  vafTal,  nonobf- 
33  tant  le  laps  de  temps,  demeure  entier  à  rele- 
33  ver ,  droiturer  ou  faire  (es  devoirs  au  regard 
»  d'icelut  fon  feigneur  33.  Si  le  feigneur  ne  peut 
prefcrire  contre  fon  vaflfal  l'héritage  tenu  de  lui , 
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quoique  ce  vafTal  néglige  de  le  relever  &  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  pendant  le  temps  requis 
pour  la  Prefcription ,  il  faut ,  par  réciprocité  de 
raifon  ,  que  le  vafTal  à  fcn  tour  ne  puiffe  pas  fe 
libérer,  par  là  Prefcription  }  des  droits  dont  (on 
héritage  eft  chargé  en  reconnoiflance  de  fa  fei- 
gneurie.  Sans  cela ,  il  n'y  auroit  plus  entre  le  fei- 
gneur  &  le  vafTal  cette  égalité  d'impuifiance  que 
le  mot  pareillement  fuppofe  entr'eux  au  fujet  de  la 
Prefcription. 

Maillard  répond  que  le  fervice  des  plaids  &  la 
nécefTïté  de  la  déclaration  au  terrier  ,  font  les  feuls 
droits  véritablement  conftitutifs  de  la  feigneurie, 
lefquels étant  imprefcriptibles ,  confervent  fuffifdm- 
ment  la  fupériorité  du  feigneur  &  la  dépendance 
du  cenlitaire. 

Mais  cette  propofition  heurte  de  front  la  doc- 
trine de  Dumoulin  &  de  tous  les  feudiftes  ,  qui 
regardent  le  cens  comme  l'image  du  domaine 
direct,  &  la  confritution  même  de  la  feigneurie. 
D'ailleurs ,  le  fervice  des  plaids  &  la  déclaration 
au  terrier  ne  font  que  les  fuites  de  la  qualité  de 
cenfitaires  ,  &  la  prefcriptibilité  du  cens  les  dé- 
truiroit ,  comme  l'extinction  de  la  caufe  produit 
néceifairement  l'extinction  des  effets. 

Les  jugemens  fur  lefquels  Maillard  appuie  fou 
opinion  ,  ne  font  guère  plus  concluans  que  fes  rai- 
fons.  C'eft  ce  que  Brunel  a  très-bien  démontré  (1). 


(1)  «  Ils  ne  peuvent,  dit  cet  auteur,  avoir  été  rendus 
»  qu'à  l'égard  de  fimples  rentes  feigneuriales  non  primi- 
»  tives  ,  &  de  terrage  non  feigneurial  &  non  tenant  lieu 
»  de  cens  ;  car  pluiïeurs  jugemens  rendus  en  cette  coutume 
»  prouvent  le  contraire  de  ce  qu'il  avance.  Il  y  en  a  un, 
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Depuis  que  Brunel  a  écrit  ,  on  a  réformé  en 
Artois  deux  coutumes  locales  ,  d'une  manière  qui 
confirme  de  plus  en  plus  le  parti  de  l'imprefcrip- 
tibilité  du  cens.  Ce  font  celles  du  bailliage  d'Aire, 
article  17  ,  &  du  bailliage  de  Saint-Omer,  art.  <?. 
Voici  ce  qu'elles  portent  :  «  Le  valTal  ou  fujet  ne 
3>  peut  prefcrire  contre  fon  feigneur  acquiiition  de 
»  droits  en  ce  qui  concerne  la  juftice  ou  Teigneu- 
»  rie,  ni  le  fond  de  la  rente  ou  reconnoiflance 


»>  entre  autres ,  rendu  au  confeil  d'Artois  le  19  novembre 

»  16^7  ,  au  profit  du  comte  de  Beaurepaire  ,  contre  Chré- 

»  tien  du  Parque ,  qui  a  jugé  qu'un  droit  de  terrage ,  du 

»  fur  un  fonds  qui  ne  devoit  point  d'autres  rentes ,  étoit 

»  réputé   feigneurial  ,  &   conféquemment  tenoit   lieu  de 

»  chef-cens ,  &  comme  tel  fut  jugé  imprefcriptible.  Il  y  a 

»  un  autre  jugement  dudit  confeil ,  du  ç  mars  1700  ,  rendu 

»  entre  les   abbé  &  religieux  de  Marchiennes  &  le  fieur 

»  Thomas-Albert  de  Preud'hommes  d'Hailly ,  qui  condamne 

»  ce  dernier  ,  comme  propriétaire  de  la  terre  &  feigneurie 

»  d'Auchy  ,  au  payement  de  la  redevance  d'un  chapon  par 

»  an....  laquelle  avoit  été  flipulée  par  concefïîon  &  accord 

»  de  certain   droit  de  chafTe  &   de  pêche  fur  un  terrein 

»  dont  lefdits  fieurs  de  Marchiennes  étoient  feigneurs  ,  ce 

»  qui  la  rendoit  feigneuriale  ,  &  par  conféquent  impref- 

»  criptibîe ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  quarante  ans  qu'ils  ne 

»  Favoient  perçue....  Par  fentence  du  confeil  d'Artois  du 

»  19  juillet  iépf  ,  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 

»  Paris,  à  l'expédient,  le  \6  janvier  1697,  entre  le  iieur 

»  Paul  Guérard  ,  feigneur  d'Houvin ,  d'une  part ,  Alexandre 

»  de  Bret  &  Antoinette  de  Croix  ,  fa  femme  ,  d'autre  part  ; 

»  ces   derniers   ont  été  condamnés  à  reconnoitre  &  payer 

»  les  rentes  feigneuriales  prétendues  fur  ledit  fïeur  Gué- 

»  rard  ,  fur  deux  manoirs    à   eux  appartenans  ,  tenus  en 

»  cotterie  de  fa  feigneurie  d'Houvin ,  nonobfiant  que  dans 

»  Finflance  enfuite  d'appointement  à  vérifier ,  lefdits  de 

»  Bret  &  fa  femme  aient  perfiflé  à  foutenir  que  ces  rentes 

»  étoient  preferites.  » 
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35  annuelle  due  audit  feigneur  à  caufe  de  Ton  fief 
«  ou  tenement,  fauf  la  quotité  ou  prefbtion  d'ar~ 
aj  rérages,  que  le  vafTal  ou  tenancier  peut  pref- 
33  crire ,  contre  les  âgés  &  non  privilégiés ,  par 
oi  vingt  ans  contre  les  laïcs  ,  &  quarante  ans  contre 
«  les  gens  d'églife  ». 

Le  procès-verbal  de  la  première  de  ces  coutumes 
nous  apprend  que  la  jurifprudence  du  confeil  d'Ar- 
tois étoit  alors  (en  173P )  conforme  à  cette  dif- 
pofition  locale  :  «Le  cens,  de  fa  nature,  y  eft-il 
33  dit ,  ne  devant  pas  être  féparé  des  droits  de 
3}  hauteur  &  feigneurie  ,  le  confeil  provincial  juge 
33  que  le  cens  n'eft  pas  plus  prefcriptible  que  les 
33  droits  attachés  à  la  hauteur  defdites  feigneuries». 

Il  paroît  cependant  que  ,  quelques  années  après 
l'homologation  de  ces  coutumes,  le  confeil  d'Ar- 
tois s'eft  départi  de  fon  ancienne  juriiprudence  , 
&  a  pris  pour  marque  conflitutive  de  la  directe 
cenfuelle  ,  le  droit  de  relief  auquel  les  héritages 
cottiers  ou  roturiers  font  afiujettis  par  îa  coutume 
général  de  la  province.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une 
ientence  rendue  le  2  avril  1754,  entre  -es  Annon- 
ciades  de  Béthune  &  les  héritiers  du  feigneur  de 
la  FofTe  ;  &  par  laquelle ,  «  attendu  que  dans  cette 
33  province  les  cotteries  ou  rotures  font  fujettes  , 
33  ainfï  que  les  fiefs,  au  droit  de  relief,  lequel 
33  concerne  la  hauteur  de  la'juftice  &  feigneurie  » , 
la  rente  dont  il  s'agiflbit  a  été  déclarée  prefcrite. 

Par  une  autre  fentence  rendue  l'année  fuivante 
entre  le  feigneur  de  Fouquières  ,  &  les  maïeur  & 
échevins  de  Béthune,  une  rente  feigneuriale  a  été 
déclarée  iniprefcriptible  ,  «  attendu  que  cette  rente 
33  étoit  la  feule  marque  de  la  feigneurie,  &  qu'a 
33  caufe  d'icelie  il  n'étoit  dû  aucun  droit  de  relief 
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s»  établifurles  cotteries  par  la  coutume  d'Artois», 

On  trouvera  ci -après  deux  autres  fentences  du 
même  fiège  ,  qui  ont  confirmé  cette  jurifprudence. 

Mais  eft  il  poflîible  que  le  droit  de  relief  foit , 
dans  la  coutume  d'Artois  plutôt  que  dans  les  autres 
du  royaume ,  une  marque  diftinétive  de  la  directe 
cenfuelle  ?  Ce  droit  pourroit-il  repréfenter  le  do- 
maine direct  que  le  feigneur  a  voulu  fe  conferver 
fur  Théritage  qu'il  a  cédé,  &  dont  il  n'a  pas  voulu 
perdre  entièrement  la  propriété? 

Qu'eft-ce  que  le  droit  de  relief?  C'eft  une  finance 
par  laquelle  l'héritier  du  dernier  vaffal  ou  cenfitaire 
rachète  l'héritage  qui  a  été  donné  à  fon  auteur ,  foit 
à  fief,  foit  à  cens,  &  qui ,  par  la  mort  de  celui-ci  , 
retournoitde  plein  droit  au  feigneur  (i).  Le  relief 
n'eft  donc  ,  comme  le  retrait  &  le  quint ,  qu'un 
droit  utile ,  qu'un  profit  du  fief:  ce  droit  dépend  à  . 
la  vérité  de  la  feigneurie ,  mais  la  feigneurie  peut 
fubfifter  fans  lui  :  fi  elle  n'en  étoit  pas  indépen- 
dante ,  il  faudroit  dire  qu'elle  s'anéantiroit  par  le 
changement  de  propriétaires  ,  &  ne  fe  formeroit 
de  nouveau  que  par  le  rachat  que  feroient  leurs 
fucceflTeurs ,  que  par  le  relief  qu'ils  payeroient, 
que  par  les  lods  &  ventes  qu'ils  acquitteroient  ; 
cependant  on  n'a  jamais  douté  qu'une  feigneurie 
une  fois  établie,  il  n'y  eût  impoflibilité  de  la  faire 
cefler  un  inftant. 

Les  fiefs  en  Artois  ne  font  pas  moins  fujets  à  la 
foi  &  hommage  que  dans  tout  le  royaume  j  l'ar- 
ticle 37  de  la  coutume  les  y  foumet  précifément. 
Pourroit-on  raifonnablement  donner  au  relief  la 


(i)  Guyot ,  traité  des  fiefs ,  tora,  z  ,  pag.  jz  ,  n  .3. 
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préférence  fur  la  foi  &  hommage ,  &  le  repréfen- 
ter  comme  la  marque  conftitutive  de  la  feigneurie 
féodale  ?  Un  pareil  raifonnementrévolteroit  le  bon 
fens  &  renverferoit  tous  les  principes.  Ne  feroit- 
ce  pas  une  erreur  femblable  de  prétendre  que  le 
relief  auquel  l'article  2.0  foumet  les  héritages 
cottiers  ,  conftitue  la  feigneurie  cenfuelle?  N'en 
feroit-ce  pas  même  une  plus  grande  de  vouloir 
mettre  à  cet  égard  une  différence  entre  le  relief 
cenfuel  &  le  relief  féodal?  Le  cens  eft  pour  les 
rotures ,  ce  qu'eft  pour  les  fiefs  la  foi  &  hommage  ; 
il  n 'eft  pas  feulement  un  droit  utile  &  pécuniaire, 
il  eft  en  même-temps  honorable  &  révérentiel  ; 
c'eft  la  qualité  que  lui  ont  donné  tous  les  feu- 
dites.  Pocquet  de  Livonière  ,  liv.  6  ,  chap.  1  , 
(eât.  2 ,  dit  que  le  cens  eft  une  reconnoifiance  de 
la  fujétion  du  cenfîtaire  &  de  la  fupériorité  du 
feigneur  ;  il  eft  donc  à  la  feigneurie  cenfuelle  par 
rapport  au  feigneur  &  au  cenfîtaire  ,  ce  que  la  foi 
&  hommage  eft  au  fief  par  rapport  au  feigneur  & 
au  variai.  C'eft  la  conféquence  qu'en  tirent  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière ,  &  entre 
autres  Brodeau  (1),  Duplefîis  (2) ,  Denifart  (3)  & 
Pothier  (4). 

Loin  que  le  relief  foit  un  droit  honorifique  8c 
révérentiel ,  &  qu'il  conftitue  proprement  la  fei- 
gneurie ,  Dumoulin  ,  &  après  lui  tous  les  feu- 
diftes ,  ne  le  regardent  que  comme  un  accident 


(1)  Sur  Paris,  tit.  des  cenfîves  &  droits  feigneuriaux. 

(z)  Des  fiefs,  liv.  9  •>  chap.  3  ;  du  cens  ,  1;y.  i  ,  chap,  r, 

(3)  Art.  Cens  ,  n.  4. 

(4)  Traité  des  cenfiyes ,  feâ.  1 ,  §.  4, 


no  PRESCRIPTION, 

onéreux  &  une  fervitude  odieufe  (i).  Il  ne  peut 
donc  être  cenfé  compris  dans  la  première  partie 
de  l'article  31  de  la  coutume  d'Artois  ,  ni  par 
conféquent  être  confédéré  comme  un  droit  con- 
cernant la jujîice  &  jèigneurie ;\\  eft,  au  contraire, 
nommément  exprimé  dans  la  féconde  partie  du 
même  article  par  le  mot  Jervitude  ,  qui  lui  eft 
propre. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  province  d'Artois  une 
raifon  particulière  ,  qui  empêche  que  le  cens  n'y 
foit  fubordonné  au  relief,  &  que  le  payement  de 
ce  dernier  droit  n'y  pafTe  pour  la  marque  de  la 
fupériorité  du  feigneur  ;  c'efl:  que  les  coutumes 
d'Hefdin  &  de  Saint  Pol  font  connoître  évidem- 
ment que  ce  relief  eft  tout-à-fait  dépendant  du 
cens  (2) ,  &  que  par  conféquent  il  ne  feroit  point 
dû  de  droit  de  relief  dans  ces  coutumes  pour  les 
héritages  qui  ne  feroient  point  chargés  de  cens , 
ou  fi  le  cens  pouvoit  y  être  prefcrit. 

On  voit  par-là  combien  étoit  peu  judicieufe  la 
nouvelle  jurifprudence  qui  avoit  pris  racine ,  en 
175*4,  au  confeil  d'Artois;  aufti  le  parlement  de 
Paris  s'enVil  emprefle  de  la  réformer.  L'abbaye  de 
Saint-Pierre-lès-Gand  prétendoit  contre  différens 
particuliers  de  Harne  un  droit  de  champart ,  tenant 
lieu  de  cens  &  rente  feigneuriale.  On  lui  oppofoit 
la  Prefcription  ;  &  dans  le  fait  elle  avoit  contre 
èîle  une  poffeflîon  immémoriale.  Le  confeil  d'Ar- 
tois la  débouta  ;  mais  fur  l'appel ,  arrêt  intervint 


.    (1)  Dumoulin   fur  Farjs ,  tit.  1  ,  §.  1  ,  gl.  1 
Guyot,  du  relief,  chap.  3. 
(2)  Hefdin ,  art.  2.7  ;  Saint-Pol ,  tit,  z ,  art.  8. 
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le  f  mai  175*9 ,  qui  infirma  la  fentence  &  con- 
damna au  payement  du  cens  les  poffeffeurs  des 
héritages  que  les  moines  de  Gand  vouîoient  y 
alfujétir.  On  fe  pourvut  au  confeil  contre  cet  arrêt  ; 
mais  la  requête  en  caifation  fut  rejetée. 

Le  baron  de  Stockem ,  le  comte  de  Monceau  , 
le  baron  de  Caupin ,  les  dames  de  Mezières  leurs 
époufes,  &  le  fieur  Vandergrat ,  grand  bailli  de 
Tournai ,  propriétaires  de  la  feigneurie  du  Plantin, 
prèsdeLillers,  ont  fait  afligner,  le  y  février  1760, 
la  veuve  de  Jacques  Dupuich ,  en  payement  de 
relief  &  d'arrérages  de  cens  dus  pour  trois  corps 
de  terre  qu'elle  tenoit  de  cette  feigneurie.  Cette 
veuve  a  foutenu  ,  par  requête  du  28  mars  de  la 
même  année  ,  qu'il  y  avoit  plus  de  vingt  ans  qu'elle 
n'avoit  rien  payé  de  ce  qu'on  lui  demandoit;  que 
le  cens  n'étoit  pas  exempt  en  Artois ,  comme  à 
Paris,  des  atteintes  de  la  Prefcription  ;  qu'il  s'y 
prefcrivoit  au  contraire  par  vingt  ans  ;  &  qu'ainfi 
elle  devoit  être  renvoyée  de  la  demande  formée 
à  fa  charge.  Par  une  autre  requête  du  16  janvier 
1762 ,  Antoine-François  Dupuich  ,  fon  fils  ,  qui 
avoit  repris  l'inftance  à  caufe  du  décès  de  fa  mère, 
a  fait  afligner  en  garantie  Jean-Baptifte  Pigouche  , 
ancien  occupeur  de  fes  terres,  fur  le  motif  qu'il 
étoit  chargé,  par  fes  baux  ,  d'en  acquitter  les 
rentes.  La  caufe  portée  en  cet  état  à  l'audience 
du  confeil  d'Artois,  il  y  a  été  rendu,  le  16  juillet 
1762  ,  un  jugement  qui  a  déclaré  les  rentes  dont 
il  s'agiflbit  prefcrites  ,  tant  pour  le  fonds  que  pour 
les  arrérages;  a  condamné  Dupuich,  fuivant  fes 
offres,  à  payer  le  relief  dû  par  la  mort  de  fa  mère, 
&  à  faire  les  autres  devoirs  de  vaffalité  ;  a  mis  les 
parties  hors  de  cour  fur  les  autres  demandes,  &  a 
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condamné  le  baron  de  Stockem  &  conforts  aux 
dépens.  Sur  l'appel  au  parlement  &  l'appointement 
au  confeil ,  qui  y  eft  intervenu  ,  le  baron  de  Stoc- 
kem &  conlorts  ont  établi  que  les  héritages  dont 
il  s'agifïbit  étoient  mouvans  de  la  feigneurie  du 
Plantin  ,  &  chargés  de  rentes  ceniives  ;  que  la  cou- 
tume d'Artois,  loin  de  favorifer  la  Prelcription 
de  ces  fortes  de  rentes  ,  annonçoit ,  par<  la  pre- 
mière partie  de  l'article  5 1,  qu'elle  les  regardoit, 
avec  les  autres  coutumes ,  comme  imprefcriptibles; 
&  par  arrêt  du  25)  août  1769,  la  fentence  du  con- 
feil d!Artois  a  été  infirmée  ;  les  appelans  ont  été 
déchargés  des  condamnations  prononcées  contre 
eux;  Dupuich  a  été  condamné  à  leur  payer  les 
arrérages  échus  âes  cens  &  rentes  feigneuriales  dus 
fur  les  héritages  qu'il  tenoit  de  la  feigneurie  du 
Plantin  ,  &  à  les  continuer  à  l'avenir  ;  à  payer  la 
fomme  de  6$  livres  pour  le  relief  dû  par  le  décès 
de  Jofeph  Sennebœuf  fon  ayeul  maternel ,  &  à 
faire  à  la  feigneurie  tous  les  autres  devoirs  portés 
dans  le  dénombrement  du  21  octobre  1718.  L'arrêt 
a  été  déclaré  commun  avec  Jean-Baptifte  Pigouche, 
&  Dupuich  a  été  condamné  avec  lui  aux  dépens 
des  caufes  principales ,  d'appel  &  demandes. 

Cette  jurisprudence  s'applique  comme  d'elle- 
même  ,  à  la  coutume  du  Cambrefis.  L'article  7  du 
titre  1  de  cette  loi  municipale  porte  ,  comme 
l'article  31  de  la  même  coutume  d'Artois,  que 
«  le  valTal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  feigneur 
s»  le  droit  de  fief,  en  ce  qu'il  concerne  la  fupé- 
»  riorité,  mais  en  tant  qu'il  tombe  en  rente  ou 
«  redevance ,  le  vafTal  peut  prefcrire  contre  le 
«  feigneur  35.  L'article  1  du  titre  17  dit,  comma 
l'article  72  de  la  coutume  d'Artois,  «que  celui 

»  qui,,.. 
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»  qui  .T....  demeure  paifible  d'aucune  charge 
»  ou  redevance   annuelle  &  réelle  par    l'efpace 
53  de  vingt  ans  continuels  &  accomplis  entre 
»  personnes  préfentes  &  non  privilégiées,  il   a 
a  acquis  par  ladite  pofleflion  &  jouifiTance  la  pro- 
33  priété  &  droit  de  la  chofe  ainfî  par  lui  pofledée». 
M.  Desjaunaux,  à  l'exemple  de  Maillart,  penfe 
que  ces  termes  de  l'article  67 ,  rente  ou  redevance  „ 
doivent   s'entendre  même  du  cens  emportant  la 
directe  feigneurie  ;  mais  les  mêmes  raifons  qui  ont 
fait  rejeter  le  fentiment  de  Maillart  pour  la  cou- 
tume d'Artois ,  doivent  également  faire  profcrire 
celui  de  M.  Desjaunaux  pour  la  coutume  du  Cam- 
brefis.   On  ne  voit  en  effet  dans  aucun  texte  de 
cette  dernière  coutume  que  le  cens  Toit,  expreffé- 
ment   rangé   au  rang  des  chofes  prefcriptibles  ; 
fart.  67  fufHt  feul  pour  en  démontrer  l'impref- 
criptibilité  ,  puifqu'il  y  eft  dit  que  le  vajjal  ne  peut 
prefcrire  contre  fon  feigneur  , , , .  en  ce  qui  concerne, 
la  fupêriorité. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  coutume  de 
la  gouvernance  de  Douai,  «  Un  feigneur  (  porte- 
t-elle,  titre  1,  article  22),  33  ne  peut  prefcrire 
:»  contre  fon  vafTal  ,  ni  le  variai  contre  fon  fei- 
33  gneur,  autant  qu'il  touche  fa  juridiction  &  (ei- 
î3  gneurie;  mais  au  regard  des  rentes  &  payement 
3>  de  relief,  un  valfal  peut  prefcrire  contre  fon 
33  feigneur  33. 

Il  efl.  clair  que  ces  mots  payement  de  relief,  ne 
peuvent  s'entendre  que  du  relief  échu  ,  &  il  y  au- 
roit  de  l'inconféquen.ce  à  en  conclure  que  la  cou* 
tume  affujettit  le  fond  du  droit  de  relief  à  la  Pref« 
cription.  Or,  ces  mots  ne  forment  qu'un  même 
corps  de  phrafe  avec  ce  que  dit  la  coutume  tou- 
SuppUm,  Tom,  Xf^I.  H 
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chant  les  rentes .  Sa  difpofition  concernant  les  rentes, 

ne  peut  donc  s'entendre  que  des  arrérages  de  ces 

redevances. 

Il  n'en  efz  pas  de  même  dans  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille.  L'article  74  du  titre  premier 
de  cette  loi,  décide  que,  «  la  totalité  d'une  rente 
s>  feigneuriale  ne  fe  peut  prefcrire  en  moindre 
=3  temps  que  foixante  ans ,  mais  bien  la'  portion 
33  d'icelle,  ou  forme  de  payement,  à  laquelle 
:»  Prefcription  ne  faudra  que  trente  ans  «.  Cette 
difpofition  n'eft  ni  obfcure ,  ni  équivoque  :  elle 
ioumet  la  totalité  de  la  rente  feigneuriale  à  la  Pref- 
cription de  foixante  ans  ;  ce  mot  totalité  tranche 
tous  les  doutes  ;  &  ce  qu'il  n'eft  pas  inutile  de  re- 
marquer ,  les  articles  4.5* ,  46,  .74.  &  pluiieurs 
autres,  prouvent  que  la  coutume  n'appelle  rente 
feigneuriale  ,  que  ce  qu'on  entend  ailleurs  par  cens 
proprement  dit  (1). 

Quelques  -uns  ont.  cru  lire  la  même  décifion  dans 
îa  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes.  Voyons 
fi  les  termes  de  cette  loi  font  a'fiez  précis  pour 
cju'on  les  interprète  dans  un  fens  auflï  contraire  au 
droit  commun. 

Elle  déclare  d'abord ,  article  45) ,  que  pour  droits 
feigneuriaux  non  payés ,  ceux  à  qui  ils  font  dus 
doivent  être  mis  en  poffeilion  des  héritages  qui  en 
font  chargés,  pour  les  tenir  par  loi  (1)  ,  &  s'en 


(1)  Obfervez  que  la  difpofition  de  cette  coutume  ne  fait 
pas  loi  dans  tout  Ton  territoire.  La  coutume  de  la  ville  de 
JLille  y  déroge  ,  en  déclarant ,  chap.  6  ,  art.  7 ,  «  qu'on  ne 
»  peut  prefcrire  la  totalité  de  la  terre  feigneuriale  ,  mats 
»  feulement  portion  d'icelle  ou  forme  de  payement,  » 


(j.)  Voyez  Tenue  par  loi. 
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approprier  les  fruits  jufqu'à  concurrence  défaits 
droits ,  le  tout  ne  foit  qù il  y  ait  Prefcription  aiu 
contraire. 

Apurement,  il  n'y  a  là  rien  qui  frappe  nommé- 
ment &  directement  fur  le  fond  des  droits  feigneu- 
riaux,  rien  par  conféquent  qui  oblige  de  croire 
que  l'intention  de  la  coutume  foit  de  rendre  le  fond 
de  ces  droits  pafiîble  de  Prefcription  de  la  part  des 
vaflaux  ou  cenfîtaires. 

L'article  <?3  eft-il  plus  décilif  ?  Voici  ce  qu'il 
porte  :  «  Quiconque  aura  joui  &  pofledé  paifible- 
3j  ment  &  de  bonne  foi ,  à  titre  ou  fans  titre,  de 
«  quelque  héritage  ou  rente  tenue  pour  immeuble, 
33  de  quelque  fervitude  ou  autre  droit  réel,  ou  fera. 
a>  demeuré  paifible  de  quelque  fervitude  }  charge  ou. 
33  redevance  par  l'efpace  de  vingt  ans  entre  pré- 
»  fens ,  &  trente  ans  entre  abfens ,  tel  poflefîeuc 
ai  acquiert  par  Prefcription  la  propriété  de  la  choie, 
33  &  le  droit  ou  décharge  de  la  fervitude ,  contre. 
»  qui  que  ce  foit  33. 

Un  mot  répond  à  toutes  les  inductions  qu'on 
veut  tirer  de  cet  article  :  c'efl  qu'il  ne  parle  pas 
expreffément  des  rentes  repréfentatives  de  la  di- 
recte ,  &  récognitives  de  la  feigneurie.  Les  termes 
fervitude ,  charge,  redevance ,  contre  qui  que  ce  foit  % 
font  bien  généraux  fans  doute  ;  mais  pour  faire 
ceffer  la  règle  qui  établit  l'imprefcriptibilité  du 
cens ,  il  faut  une  dérogation  fpéciale ,  parce  qu'elle 
tient,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  la  fubftance 
de  la  tenure  cenfuelle. 

D'ailleurs  eft-ce  dans  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Valenciennes  que  nous  devons  chercher  la  ré- 
fol  ution  du  point  de  lavoir  fi  le  cens  dû  par  les 
main  fermes  de  cette  partie  du  Hainaut,  eft  &ï 
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n'efl:  pas  prefcriptibie.  N'oublions  pas  ce  qui  eft 
#tabli  fous  les  mots  Hainaut  &  Valencienniîs, 
que  cetce  coutume  n'a  aucun  empire  fur  les  fiefs, 
ni  par  conféquent  fur  les  droits  qui  en  dépendent. 
Or,  bien  sûrement,  le  cens,  quoique  dû  par  un 
héritage  tenu  en  main-ferme ,  eft  un  droit  féodal , 
un  attribut  de  fief,  une  portion  incorporelle  de 
la  feigneurie  à  qui  il  appartient  ;  &  cela  eft  fi  vrai 
qu'elle  ne  fe  partage  pas  en  fucceflion  comme  les 
rotures. 

Il  ne  refte  par  conféquent  qu'à  favoir  ce  que 
règlent  fur  cette  matière  les  lois  qui ,  dans  le 
Hainaut,  gouvernent  les  fiefs  &  les  droits  féodaux. 
Ces  lois  font  les  chartes  générales,  &  voici  ce 
quelles  portent,  chap.  107  ,  art.  8  &  12. 

«  Les  tenans  fiefs  ne  fe  pourront  aider  de  Pref- 
33.  cription  contre  les  feigneurs  defquels  ils  tien- 
as  dront  leurs  fiefs  regardant  le  tenement  d'iceux 
»  par  faute  de  relief. 

»  En  matière  de  droits  feigneuriaux ,  n'y  aura 
oj  Prefcription  de  l'héritier  doyant  le  droit  contre 
33  fon  feigneur». 

Ces  difpofitions ,  on  le  voit  clairement,  font 
décifives  contre  le  fyftême  de  la  preferiptibilité  du 
cens. 

Auffi  ce  fyftême  a-t-il  été  proferit  hautement  pat 
deux  arrêts  récens  du  parlement  de  Flandres. 

Le  premier  a  été  rendu  entre  le  duc  d' Aremberg 
&  le  prince  de  Montmorency.  Le  prince  de  Mont- 
morency pofsède  dans  la  feigneurie  de  Walers, 
appartenante  au  duc  d' Aremberg,  &  fituée  fous  le 
chef-lieu  de  Valencienncs  ,  deux  mencaudées  de 
terre  main-fermes,  que  d'anciens  cartulaires  prou- 
vent être  chargées  envers  le  çeigneur ,  de  vingt- 
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«deux  fous  de  rente  annuelle.  En  175*6,  le  duc 
d'Aremberg  a  fait  ajour  (1)  fur  ces  deux  mencau- 
dées ,  pour  avoir  payement  des  arrérages  de  cette 
rente.  Le  prince  de  Montmorency  eft  venu  foute- 
nir  qu'il  y  avoit  près  de  deux  ficelés  qu'elle  n'avoit 
pas  été  payée  ,  &  qu'en  conféquence  elle  étoit 
prefcrite.  Le  duc  d'Aremberg  a  prétendu ,  de  fon 
côté,  que  cette  redevance  avoit  été  conftamment 
acquittée  jufqu'en  1702  ;  mais  d'abord  il  ne  l'a  pas 
prouvé  bien  clairement;  enfuite,  depuis  1702 
jufqu'en  175*6,  il  y  avoit  encore  plus  de  temps 
qu'il  n'en  eût  fallu  pour  prefcrire,  s'il  eût  pu  y 
avoir  lieu  à  la  Prefcription. 

Toute  la  conteftation  s'eft  donc  trouvée  réduite 
au  point  de  favoir  fi  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  les  rentes  feigneuriales  dues  fur  main- 
fermes  font  prefcriptibles.  Nous  voyons  par  les 
mémoires  qui  ont  été  imprimés  dans  cette  affaire, 
qu'il  n'a  rien  été  négligé  de  la  part  du  prince  de 
Montmorency  pour  établir  l'affirmative  ;  &  en 
effet,  elle  a  été  adoptée  par  fentence  des  Prévôt, 
jurés  &  échevins  de  Valenciennes  du  18  février 
1761.  Mais  fur  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  au 
parlement  de  Flandres,  arrêt  eft  intervenu  le  17 
avril  1766' ,  au  rapport  de  M.  Lamoral,  qui  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant,  émendant,  a  déclaré 
que  la  rente  feigneuriale  dont  il  s'agiffoit,  n'étoic 
pas  prefcrite  ;  &  a  condamné  le  prince  de  Mont- 
morency à  la  payer  avec  dépens. 

Le  fécond  arrêt  n'eft  pas  moins  précis.  L'abbaye 


(1)  Forme  de  procéder,  qui  eft  en  vfage  dans  le  chef-lieu 
ide  Valenciennes^  Voyez  Adjouh  &  Ajour. 
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de  Saînt-Amand  jouit  de  différentes  preftations 
feigneuriales  à  Ecaupont ,  village  du  chef-lieu  de 
Valenciennes.  Le  presbytère ,  entr'autres  héri- 
tages, efl  chargé  envers  elle  d'un  huiteux  d'avoine, 
d'un  chapon,  d'une  poule  &  d'une  corvée,  le  tout 
formant  un  cens  récognitif  de  la  feigneurie  ;  en 
lj68  ,  il  étoit  dû  à  l'abbaye  de  Saint- Amand  cent 
dix  années  d'arrérages  de  cette  redevance.  Elle 
n'en  a  demandé  que  vingt-une,  &  pour  en  obtenir 
le  payement,  elle  a  fait  pratiquer  un  ajour  fur  le 
presbytère.  Le  fïeur  Colmont,  curé  de  la  paroifïe 
d'Ecaupont,  a  oppofé  à  ces  pourfuites  difFérens 
moyens  parmi  lefquels  on  remarquoit  la  Prefcrip- 
tion.  Sa  défenfe  a  d'abord  été  accueillie.  Les  pré- 
vôt, jurés  &  échevins  de  Valenciennes,  par  fen- 
tence  du  2,  mai  1774,  ont  débouté  les  religieux 
de  Saint-Amand.  Mais  ceux-ci  en  ayant  appelé  au 
parlement  de  Flandres ,  &  le  procès  ayant  été 
diftribué  à  M.  Hennet ,  la  cour,  par  arrêt  du  4 
janvier  1776,  a  infirmé  la  fentence  &  condamné 
le  heur  Colmont  au  payement  de  la  redevance. 

Paiïons  à  la  coutume  de  Metz.  Elle  porte,  titre 
14,  article  7,  que  les  «  droitures  feigneuriales, 
^  réelles  ou  perfonnelles,  ne  fe  prefcrivent  par 
*>  les  fujets  ou  redevables  d'icelles,  au  préjudice 
■»  des  feigneurs ,  que  par  difcontinuation  de  paye- 
ra ment  pendant  quarante  ans  ,  mais  quant  aux 
a>  arrérages ,  &c.  ».  Cecte  difpofition  eft  trop 
claire  pour  qu'elle  puiffe  occafionner  le  moindre 
doute.,  Il  eft  évident  qu'elle  vend  le  cens  prefcrip- 
îibîe.  Il  faut  ranger  la  coutume  de  Metz  dans  la 
même  cîafFe  que  celles  d'Auvergne,  de  Bourbon- 
nois  &  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Les  coutumes  de  Marfal ,  de  l'évêché  de  Metz 
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6c  de  Gorze,  ont  fur  cette  matière  une  difpofition 
tout  à-fait  particulière  à  leurs  territoires.  Elles 
décident,  article  83,  titre  16,  article  7,  &  titre 
14,  article  16  &  17,  que  le  «  droit  de  cens  ne  fe 
33  prefcrit,  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre 
33  le  feigneur  cenfier ,  que  par  temps  immémorial  33. 

*  Distinction VI.  De  la  Prefcription  de  la 
folidité  du  cens, 

Lee  ens  efl:  une  charge  réelle,  hypothécaire  & 
indivifîble;  lorfque  l'héritage  ou  le  territoire  qui 
en  efl:  grevé  vient  à  être  partagé  entre  pluheurs 
copropriétaires  ,  chacun  d'eux  en  efl:  tenu  folidai- 
rement ,  &  chaque  partie  du  tout  efl:  affectée  au 
payement  de  la  totalité  du  cens.  Le  cens,  en  un 
mot,  efl  totus  in  qualibet parte.  Cette  folidité  efl: 
fort  onéreufe  aux  tenanciers  ;  peuvent-ils  en  pref- 
crire  la  libération  ? 

M."  le  Camus  dans  fes  obfervations  fur  l'article 
124.  de  la  coutume  de  Paris,  prétend  que  la  foli- 
dité du  cens  eft  imprefcriptible  :  «  on  a  agité, 
33  dit-il ,  une  queftion  ;  favoir ,  fi  le  cens  payé  par 
»  parcelles  pendant  plufieurs  années,  c'eft-à-dire, 
«  trente  ans,  fe  divife;  la  plus  commune  opinion 
3>  efl:  qu'il  ne  fe  divife  point,  parce  que  le  titre  pri- 
33  mordial  empêche  toutes  fortes  de  Prefcriptions 
33  contre  les  feigneurs ,  hors  la  quotité  &  les  arré- 
33  rages  du  cens ,  mais  qu'on  ne  peut  pas  malgré 
33  lui  partager  le  cens  en  plufieurs  parties  ,  pourvu 
33  qu'il  juftirie  par  quelque  titre ,  quelque  ancien 
33  qu'il  foit,  qu'autrefois  il  n'étoit  pas  divife  ». 

Loifeau  tient  au  contraire,  que  fi  les  tenanciers 
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ont  payé  divifément  pendant  l'efpace  de  trente  ans, 
ils  ont  prefcrit  la  libération  de  la  folidité. 

«  Le  détenteur  ne  peut  être  convenu  folidaire- 
M  ment,  (i  par  l'efpace  de  trente  ans,  il  a  payé 
35  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il  détient;  car, 
33  tout  ainfi  que  la  quotité  du  cens,  la  folidité  eft. 
33  prefcriptible  »  ;  du  déguerpijjement ,  livre  2, 
chapitre  dernier.  Ferrière  eft  de  même  avis  fur  le 
titre  des  cens,  §.  i ,  n°.  20.  Cette  opinion  eft  fon- 
dée fur  la  maxime  que ,  de  droit  commun  ,  cens  eft 
ïndivifible  ;  maxime  inférée  par  Loifel  dans  fes 
ïnftitutes  coutumières,  livre  4,  titre  2,  &  qui  a 
pour  bafe  la  loi  3  ,  C.  de  collatione  fundarum  patri- 
monialium*  Cette  loi  porte  :  Omnes  qui  patrimonia- 
les fundos  ,  five  communiter  five  ex  affe  retinenty 
pro  his  conveniendi  funt  ad  univer forum  munerum 
ad  eofdem  fundos  pertinentium  pro  rata  porùone. 

Avant  ces  auteurs,  Dumoulin  avoit  ouvert  une 
opinion  différente  :  il  eftime  que  lorfque  le  feigneur 
a  reçu  divifément  la  prédation  folidaire,  ne  fût-ce 
qu'une  feule  fois,  il  eft  privé  par-là  de  l'exiger  à 
l'avenir  folidairement ,  pourvu  qu'il  ait  reçu  de  ce 
cenfïtaire,  pour  fa  part,  &  fauf  proteftation  (1).  \ 

Dunod  s'eft  rangé  du  parti  de  Dumoulin.  «  Je 
33  crois ,  dit-il ,  que  le  laps  de  temps  n'eft  pas  né- 
33  ceflaire ,  parce  que  la  folidité  n'eft  pas  de  l'ef- 
*>  fence  du  cens ,  &  qu'elle  ne  fe  perd  pas  au  cas 


(1)  Voici  fes  termes  : 

Verum  eft  quod  ex  quo  dom'nus  femel  fcîenter  partem 
cenfûs  ab  uno  ex  poflefïioribus  pro  parte ,  feu  portione  fuâ 
&  fine  proteftatione  recepit ,  ex  eo  iplo  cenfetur  cHvifïfTe, 
>feu  divifionem  approbaffe  etiam  refpeâu  hypothecas  &  in 
futurum. 
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s?  que  l'on  propofe  ,  par  la  Prefcriptîon,  mais  pat 
»  la  volonté  du  feigneur  qui  la  divife ,  &  qui  peut 
3î  être  connue  fans  le  fecours  du  temps,  par  des 
3>  conjecTures ,  &  par  la  manière  dont  il  s'eft  expli- 
33  que  dans  fes  quittances;  en  un  mot ,  dès  qu  il 
33  paroît  que  le  feigneur  a  quitté  un  de  (es  cenli- 
35  taires  de  la  folidité,  il  ne  peut  plus  la  prétendre 
«  contre  aucun  des  autres.  Le  parlement  de  Be~ 
33  fançon  Ta  ainfi  jugé  le  4.  feptembre  1725?  ;  des 
33   Prefcriptions ,  partie  3,  chapitre  1033. 

Ces  trois  avis  partagent  les  auteurs;  le  premier 
a  pour  bafe  un  principe  évidemment  taux;  le  titre 
empêche  toute  efpèce  de  Prefcriptîon  ,  excepté  la. 
quotité  &  les  arrérages  du  cens.  Tout  eft  preferip- 
tible,  excepté  ce  qui  eft  de  la  nature  de  la  mou- 
vance féodale  &  cenfuelie  :  on  n'a  jamais  porté  plus 
loin  le  fyftêmede  l'imprefcriptibilité.  Or,  qu'eft-ce 
que  la  iolidité  fait  à  la  nature  de  la  mouvance  ? 
Que  le  cens  foit  folidaire  ou  non ,  en  eft-il  moins 
récognitif  de  la  feigneurie  ? 

La  féconde  opinion  eft  dans  les  principes  féo- 
daux, mais  elle  choque  ceux  qui  doivent  régir 
les  contrats.  Un  feigneur  a  inconteftablement  le 
droit  de  renoncer  à  la  folidité,  dès  qu'il  réfulte  des 
termes  dont  il  s'eft  fervi  dans  l'acquittement,  que 
telle  a  été  fa  volonté  ;  pourquoi  cette  volonté 
auroit  elle  befoin  d'être  confirmée  par  la  pofleffion 
trentenaire  ?  La  décifion  de  Dumoulin  eft  donc 
plus  équitable.  Cette  décifion  eft  également  con- 
forme à  la  nature  des  cens  &:  aux  difpofitions  des 
loix  romaines.  Le  cens  eft  une  preitation  pure- 
ment réelle;  la  charge  porte  directement  fur  la 
chofe  ;  &  ce  n'eft  que  par  contre- coup  que  la  per- 
fonne  eft  obligée.  Res  ni ,  non  perjona  perfonoe 
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fubjicitur:  c'eft ,  comme  on  l'a  déjà  vu ,  l'expreffi©» 
de  d'Argentré  ;  enforte  que  le  tenancier  n'eft 
obligé  qu'à  raifon  de  ce  qu'il  pofsède  :  de  là  dérive 
la  conféquence,  que  la  nature  du  cens  eft  d'être 
divifible  comme  les  héritages  fur  lefquels  il  eft 
aflis. 

Les  lois  romaines  décident  très-expreflement 
que  la  divihon  s'opère  de  plein  droit .  iï  le  créan- 
cier admet  un  des  co-obligés  à  payer  la  partie  de 
îa  dette  dont  il  eft  tenu  pro  portione  fuâ  3  &  fans 
aucune  réferve  (i). 

Et  les  motifs  de  cette  jurifprudence  font  très- 
bien  développés  par  Bacquet ,  traité  des  droits  de 
juflice,  chapitre  21,  n°.  24.7  (2). 

Remarquons  cependant  la  réflexion  de  Ferrière  : 


(1)  SI  creditores  veftros  ex  parte  debiti  admifnTe ,  quem- 
ouam  vefîrum  pro  fuâ  perfonâ  folventem  probaveritis  , 
aditus  reétor  provincia: ,  pro  fui  gravitate ,  ne  alter  pro 
alcero  exigatur,  providebit.  Loi  18  ,  C.  de  pactes, 

(2)  «  La  raifon  peut  être ,  dit-il ,  que  le  créancier ,  en 
»  déchargeant  un  des  débiteurs  folidairement  obligé ,  a 
»  ôté  à  chacun  des  autres  débiteurs  &  coobligés  le  recours 
»  foîidaire  ;  partant  eft  raifonnable  que  la  dette  foit  divifée 
»  entre  tous  les  débiteurs  d'icelle ,  &  qu'ils  foient  de  même 
»  condition  ,  fuivant  l'obligation  par  tous  enfemblement 
»  pafï'ée  ;  joint  que  la  loi  préfume  que  le  créancier,  le- 
»  quel  a  déchargé  un  des  débiteurs  de  la  folidité  d'oblï- 
»  gation  ,  par  la  réception  de  fa  part  &  portion  ,  a  eu 
»  vouloir  &  que  Ton  intention  a  été  faire  le  femblable  peur 
»  le  regard  des  autres  coobligés  ».  On  trouve  cette  déci- 
fion  dans  les  auteurs  les  plus  refpeftables.  Pacîum  tacitum 
dïvifionis ,  dit  Bartole,  uni  ex  debitoribus  in  folidum 
obligatis  facîum  cœtens  ,  etiam  abfentibus  &  ignoran- 
tibus  ,  prodeji.  L'opinion  de  Bartole  ,  ajoute  Bacquet ,  efî 
fuivie  tant  au  palais  qu'au  châtelet ,  tant  in  fimplici  de-* 
iitOy  qiiâm  annuo,  loco  cit. 
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'«  Néanmoins,  dit-il ,  il  la  quittance  ne  portoit  ces 
»  mots ,  pour  la  part  &  portion ,  encore  que  le 
3>  créancier  confefsât  purement  &  fimpîement  avoic 
«  reçu  telle  Tomme,  qui  feroit  la  part  &  portion 
»  de  celui  qui  la  payeroit,  toutefois  la  rente  ne 
o>  feroit  pas  préfumée  être  divifée ,  tant  à  l'égard 
33  de  celui  qui  auroitpayé,  que  de  (es  coobligéssa. 
Sur  l'article  1  du  titre  des  cenfives ,  §.  1 ,  n°.  21. 

Distinction  VII.  De  la  Prefcription  de  la  quotité 
du  cens  ,  de  la  part  du  cenfitaire» 

Si  le  cenfitaire  a  payé  le  cens  à  une  quotité 
moindre  que  celle  qui  eft  portée  dans  les  titres, 
pendant  trente  ans,  à  un  feigneur  laïc,  ou  pen- 
dant quarante  à  l'églife,  il  a  preferit  la  libération 
du  furplus;  ainfi  ,  pour  me  fervir  des  termes  de 
la  coutume  de  Montargis  droits  cenfuels  font  pres- 
criptibles A  TANTO  (i).  Cette  décifion  eft  de  droit 
commun;  elle  eft  écrite  dans  beaucoup  de  cou- 
tumes; Paris,  Nivemois,  Auvergne,  Berry,  Lille, 
Pérou  ne  ,  &c. 

C'eft  auflî  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Touloufc;  l'un  de  165*2,  &  l'autre  du 
mois  d'août  1663.  Ils  font  tous  deux  rapportés  dans 
le  recueil  d'Albert,  article  Prefcription, 

Mais  pour  que  le  vallal  puiffe  ainfi  preferire  la 
libération  du  furplus  de  ce  qu'il  a  payé,  il  faut  le 
concours  de  deux  circonftances  ;  la  première,  que 
les  preftations  aient  été  uniformes  pendant  le  temps 
néceflaire  pour  la  Prefcription;  la  deuxième,  que 

(1)  Chap.  17  ,  art.  3. 
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ces  prédations  aient  été  faites  fub  nomlne  totias.  Orf 
trouve  ces  deux  règles  écrites  ,  l'une  dans  la  cou- 
tume de  Nivernois,  &  l'autre  dans  Dumoulin  :  «  Le 
3>  feigneur  utile,  comme  cenfier,  bordelier  ou 
3j  rentier,  qui  a  payé  partie  de  la  redevance  par 
33  lui  due  pour  payement  uniforme  par  trente  ans, 
3»  a  acquis  la  liberté  du  furplus  d'icelle  redevance  a*» 
(Nivernois,  chapitre  36,  article  2  ).  La  quotité  du 
cens  fe  peut  prefcrire  par  trente  ans  ,  jîlicet  quando 
îe  ceniitaire  fol  vit  jub  nomine  totius ,  tanquàm 
non  plus  dcbens  ;  fecùs  fi  Jub  commemoratione  majo- 
ris  censils  ,  quia  tune  totus  confervatur.  (  Dumou- 
lin, fur  l'article  6  du  chapitre  17  de  la  coutume 
d'Auvergne  ).  * 

Pour  établir  en  cette  matière  qu'on  apreferit, 
eft-it  néceflaire  d'avoir  des  quittances  de  trente 
ans  ?  Non  ;  il  fuffit  d'en  avoir  quelques  -  unes 
du  commencement,  &  quelques  autres  de  la  fin  de 
cet  efpace  de  temps  ,  parce  qu'elles  en  font  pré- 
fumer de  femblables  pour  les  années  intermé- 
diaires» 

Mais  de  qui  doivent  être  ces  quittances  ?  Si 
elles  font  du  fermier  ou  du  receveur  de  iafeigneu- 
rie,  peut-on  les  oppofer  au  feigneur?  JEt  quand 
elles  embraflent  dans  ce  cas  un  cercle  de  trente 
années,  peuvent-elles  élever  une  barrière  contre  la 
demande  de  celui  -  ci  en  payement  de  la  totalité  du 
eens? 

Valin  ,  fur  l'article  5  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, nombres  154  &  i^y,  fait  une  diftinctiort 
qui  mérite  d'être  remarquée. 

Il  convient  que  le  receveur  efl:  en  cette  partie 
l'homme  &  le  repréfentant  du  feigneur,  que  le 
feigneur  doit  répondre  de  fes  faits ,  &  que  par  con- 
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féquent,  fa  négligence  doit  préjudicier  au  feigneur 
fuivant  la  règle,  qui  per  alium  facit  per Je  ipfum 
f-acere  videtur  ;  (ce  qu'on  fait  par  le  miniîtère  d'au- 
trui ,  on  eft  cenlé  le  faire  foi-mëme). 

A  l'égard  du  fermier,  continue-t-il ,  on  pourroit 
croire  du  premier  abord  ,  que  fes  quittances  duffent 
engager  le  feigneur  ,  fur-tout  fi  elles  font  relatives 
au  cueilleret  qui  lui  a  été  remis  pour  faire  fa  per- 
ception. D'ailleurs ,  il  eft  des  terres  qui  font  per- 
pétuellement en  ferme  ;  &  de  cette  manière ,  l'état 
des  ceniftaires  ne  feroit  jamais  affuré ,  il  les  quit- 
tances du  fermier  ne  valoient  pas  autant  que  celles 
du  feigneur  ou  du  receveur. 

Cependant  Valin  décide  le  contraire  ,  «  par  la 
»  raifon  que  le  fermier  n'eft  pas  partie  capable 
s»  pour  engager  le  feigneur,  &  préjudicier  à  fes 
33  droits  ». 

Il  feroit  inutile  de  crier  à  l'inconvénient.  Quel 
tort  fait  on  au  tenancier,  en  l'aftreignant  à  payée 
le  cens  fur  le  pied  de  fon  véritable  taux  ?  Si  le  fei- 
gneur n'avoit  pas  de  titres  pour  conftater  l'erreuc 
des  quittances  de  fon  fermier,  à  la  bonne  heure; 
faute  de  preuve  du  contraire  dece  qu'elles  énoncent, 
elles  feroient  cenfées  faites  fur  le  pied  de  la  coniti-. 
union  primitive  du  cens.  Mais  dans  notre  hypo- 
thèfe ,  on  ne  voit  pas  que  les  quittances  de  fon  fer- 
mier puiflent  faire  rejeter  fa  demande. 

Remarquez,  au  furplus,  que  les  quittances, 
pour  opérer  la  Prefcription  de  la  quotité  du  cens, 
doivent  être  pures  &  fimples,  non  équivoques, 
pour  un  cens  déterminé  &  fans  réferve.  Ainfi  les 
quittances  indiquent-elles ,  tant  de  cens  dû  fur  une 
métairie  &  fes  dépendances,  fans  déterminer  la 
quantité  des  teirss  ou  des  vignes  ?  En  ce  cas,  point 
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de  Prefcription  ,  à  moins  que  cette  quantité  ne  Coït 
conftatée  par  un  acte  avoué  du  feigneur  ,  ou  fait 
avec  lui.  On  en  fent  la  raifon;  c'eft  que  la  métairie 
ayant  pu  être  augmentée  par  des  acquittions  nou- 
velles, &  tenues  fecrettes^  il  feroit  poffible  qu'il 
y  eût  des  articles  pour  lefquels  il  ne  feroit  payé 
aucun  cens  au  feigneur.  «  C'eft,  dit  Val  in,  à  l'en- 
3>  droit  cité,  nombre  136,  c'eft  un  des  points 
33  décidés  par  l'arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  30 
33  mars  174B  ,  au  profit  du  chapitre  de  Saint- Mar- 
»  tial  de  Limoges,  comme  feigneur  du  prieuré 
33  d'Afnay ,  contre  Me  Jean  -  Baptifte  Griffon  , 
33  avocat  à  la  fénéchauflee  de  la  Rochelle  ». 

Autre  queftion.  Dans  les  coutumes  qui  déter- 
minent elles-mêmes  la  quotité  du  cens  ,  comme  le 
fait  celle  de  Touraine,  article  y,  la  feule  ceflation 
de  payement  pendant  trente  années  confécutives  , 
fufnt-elle  pour  réduire  au  taux  qu'elles  fixent ,  un 
cens  que  des  titres  particuliers  portent  à  un  taux 
plus  confidérable  ? 

Les  avis  font  partagés  fur  cette  queftion.  Brillon , 
au  mot  cens  y  nombre  74,  édition  de  1727,  dit, 
en  citant  un  arrêt  du  mois  de  février  165)2,  rendu 
dans  la  coutume  d'Anjou  ,  que  «  la  quotité  du 
»  cens  eft  prescriptible  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
33  d'ades  contraires.  Il  fufnt  (ajoute-t-il,  &  c'eft 
33  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  ) ,  que  depuis  trente  ans  on 
3>  n'ait  payé  aucun  cens,  pour  autorifer  le  cenfi- 
s>  taire  à  prétendre  qu'il  ne  doit  que.  le  moindre 
»  cens  dû  par  les  héritages  voifins  dépendans  du 
33  même  feigneur  33. 

Ce  fentiment  eft  aufli  celui  de  Bouault,  dans  les 
notes  manufcrites  qu'il  a  laiffées  fur  la  coutume  de 
Touraine.  Oa  a  foutenu  la  même  chofe  dans  un 
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mémoire  imprimé  en  1747  ,  &  l'on  y  a  avancé  que 
cétoit  l'opinion  de  Pallu  ,  page  12.  «  La  note 
as  marginale  (y  eft  il  dit)  allure  la  réfolution  né- 
33  gative  à  l'avantage  du  cendtaire.  L'apoftille  de 
3>  Dumoulin  rapportée  par  Pallu  j  ne  peuts'appli- 
33  quer,  dans  nos  mœurs,  que  lorfqu'il  s'agit  de 
33  prefcrire  contre  le  cens  que  la  coutume  fixe; 
33  Prelcriprion  dont  le  texte  de  l'article  y  parle  ex- 
33  clufivement ,  &  à  laquelle  fe  rapporte  laréfLxion 
33  fe'parée  de  Pallu  ». 

M.  Coftereau  (1)  a  prévu  la  queftion,  mais  il 
ne  l'a  pas  décidé.  Rendre  compte  des  raifons  qui 
peuvent  être  employées  pour  Tune  &  l'autre  opi- 
nion ,  c'eft  à  quoi  il  s'eft  modeftement  borné. 
Voici  d'abord  ce  qu'il  dit  en  faveur  de  la  Prefcrip- 
tion. 

«  Le  chef-cens ,  le  cens  fixé  par  l'article  y  de 
33  la  coutume  de  Tours ,  eft  imprefcriptible  comme 
»  la  loi  même  qui  l'établit  ;  mais  le  cens  foncier, 
33  la  rente  cenfuelle  ,  en  ce  qu'elle  excède  le  cens 
33  coutumier  ,  n'eft  qu'un  fur-cens  qui ,  procédant 
j>  du  fait  de  l'homme  ,  peut  s'éteindre  par  la  Pref- 
33  cription. ....  Il  y  a  ,  ce  femble,  une  différence 
33  entre  la  coutume  de  Tours  &  celle  de  Paris.  La 
33  coutume  de  Paris  déclare  tout  cens  impreferip- 
33  tible  :  par  cette  difpofition  générale  ,  le  cens 
33  qu'un  feigneur  juftifie  par  le  rapport  d'un  titre, 
33  s'être  réfervé  ,  eft  à  couvert  de  la  Prefcription  , 
33  à  quelque  fomme  qu'il  monte,  à  moins  que  des 
33  quittances  depuis  trente  ans  d'un  moindre  cens 
33  ne  faflent  préfumer  une  dérogation  à  ce  titre, 

(1)  Droit  général  de  la  France ,  &d  nomb,  74?  8« 
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3>  La  loi  ne  diftinguant  point ,  accorde  le  prîvï- 
m  lège  de  l'imprefcriptibilité  à  toute  convention 
oi  portant  établiiïement  d'un  cens.  Difons  mieux, 
33  elle  rie  reconnoît  que  le  cens  conventionnel  , 
»3  auquel  elle  attache  une  prérogative  iingulièreé 
33  Au  contraire,  la  coutume  de  Tours  paroît  dif- 
33  tinguer  le  cens  coutumier  &  le  cens  convention- 
33  nel  :  elle  lahîe  celui-ci  fournis  à  la  règle  géné- 
»  raie  des  Prefcriptions  auxquelles  (ont  fujètes 
33  les  conventions  ordinaires  ;  &  elle  ne  s'occupe 
»  que  de  celui-là ,  le  feul  qu'elle  prend  foin  de 
33  conferver ,  parce  que  c'eft  fon  ouvrage ,  le  feul 
j>  qui ,  dans  fon  efprit,  eftimprefcriptible,  avan- 
33  tagedontjouiflenttousles  droits  qu'elle  établit  ».' 
D'un  autre  côté,  M.  Cottereau  rapporte  des 
autorités  &  des  raifons  qui  combattent  avantageu- 
fement  cette  opinion.  11  cite  Baudoin  &  Bernard, 
dans  leurs  notes  manufcrites  fur  la  coutume  de 
Tours.  Voici  les  termes  de  ce  dernier  :  «  Il  faut 
»  prouver ,  par  une  fuite  de  quittances  pendant 
33  trente  ans,  qu'on  eft  en  poiTeffion  ds  payer  un 
3>  moindre  devoir.  Oppofer  la  Prefcription  en  cette 
j>   matière  ,  c'eft  mettre  en  fait  la  poifeflion  tren- 
j>  tenaire  de  payer  un  moindre  devoir  ;  &  c'eft  à 
33  celui  qui  allègue  le  fait  de  pofleflion,  à  le  prou- 
»  ver  par  le  rapport  de  fes  quittances  ». 

A  cette  raifon ,  qui  paroît  fans  réplique ,  M. 
Cottereau  joint  une  réflexion  également  décifive. 
«  On  peut  ajouter ,  dit-il ,  que  le  cenfitaire  doit 
s»  prouver  la  coutume  où  il  eft  de  payer  moins 
33  que  ce  que  le  feigneur  demande ,  parce  qu'il 
33  paroît  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  cette  cou- 
33  tume  que  l'article  5*  de  Tours  décide  que  le 
»  cenfitaijre  a  prefçrit.  33. 

Distinction* 
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Distinction  VIII.  De  la  Prefcription  de  la 
quotité  du  cens  ;  de  la  part  du  feigneur. 

Le  feigneur  qui  a  perçu  d'autres  &  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  font  établis  par  fes  titres  ,  a-t-il 
acquis  par-là  le  droit  de  continuer  à  l'avenir  cette 
exaction?  Non. 

La  quotité  des  droits  feigneuriaux  une  fois  dé- 
terminée ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  feigneur  de 
l'augmenter;  les  déclarations  contraires,  la  pofïef- 
fion  même  la  plus  longue  ;  tout  eft  nul ,  tout  eft 
regardé  comme  l'ouvrage  de  la  furprife  ou  de  la 
force  ,  il  falloit  bien  que  les  lois  élevalTent  cette 
barrière  entre  les  tenanciers  &  les  feigneurs  ;  il  effc 
iî  facile  à  ces  derniers  d'abufer  de  l'ignorance  des 
habitans  des  campagnes ,  &  de  l'afeendant  qu'ils  ont 
fur  eux  (i)  ! 

On  dit  que  la  repréfentation  des  titres  détruit 
tout  l'effet  de  la  pofTelîion  du  feigneur,  quand 
même  cette  poiTeffion  feroit  appuyée  fur  des  dé- 


(i)  Il  y  a  fur  cela  un  très-beau  pajfage  de  Dumou-> 
lin.  Dominus  non  poterit  prasferibere  jus  ipfum  recipiendî 
vel  exigendi  aliquid  in  futurum ,  ratïone  feudi ,  quod  non 
fît  debitum  per  confuetudinem  ,  vel  quod  per  conftitutionem 
feudi  apparea  indebitum  ,  undè  fi  appareat  de  criginalî 
eoncefïione  feudi ,  vel  alio  jufto  titulo  ex  fpeciali  pafto 
feudum  efTe  vel  fuifTe  liberum  à  relevamentis  ;  etiam  fi 
patronus  pofteà  probet  fe  exegiffe  relevamenta  contingentia 
per  fpatium  30,  40,  vel  80  annorum  ;  puto  quod  non 
prodeft  fîbi  pro  futuro  tempore ,  fed  quod  etiam  tenebitur 
reftituere  qua?  percepit  à  30  annis  fuprà.  Sur  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  §.7,  n°.  16. 
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claratîons  émanées  des  cenîïtaires,   C'eft  en  effet 

la  décifion  de  Dumoulin  (i). 

Mais  il  apporte  une  reftriction  à  cette  règle  (2); 
il  penfe  que  fi  la  poffeflîon  du  feigneur  remonte 
au-delà  de  cent  ans  ,  elle  forme  en  fa  faveur  un 
titre ,  en  vertu  duquel  il  peut  exiger  tous  les  droits 
qu'il  a  perçus  pendant  un  auffi  long  efpace  de  temps  : 
Quia  ex  Jubfecuti  tantî  temporis  ufu  ac  patientiâ 
prœfumitur  id  oneris  légitimé  juljje  impojïtum.  Cette 
décifion  eft  conféquente  à  celle  que  l'auteur  tient 
dans  tous  fes  ouvrages ,  que  la  poifeffion  centenaire 
eft  un  véritable  titre,  habet  vim  tituli. Cette  maxime 
eft  vraie ,  à  bien  des  égards.  Je  crois  cependant 
qu'elle  ne  doit  ici  produire  tout  fon  effet  que  lors- 
qu'on peut  préfumer  l'exiftence  d'un  titre  anté- 
rieur &  légitime  :  mais  fi  les  tenanciers  ne  jouifTent 
que  des  objets  concédés  par  le  titre  primitif,  com- 
ment préfumer  qu'ils  fe  foient  volontairement  & 
fciemment  grevés  de  preftations  plus  onéreufes 
que  celles  que  porte  titre,  s'ils  l'ont  fait,  c'eft  un 
effet  fans  caufe  ,  une  furprife  de  la  part  du  fei- 
gneur ;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  c'eft  une  ufurpation. 
Si  cependant  des  circonftances  très-fortes ,  comme 
une  nouvelle  conceffion  ,  par  exemple  ,  rendoient 
très-vraifemblable  l'exiftence  d'un  titre  légitime, 
poftérieur  au  premier  ,  alors  la  poffeflîon  cente- 


(1)  Recognitio  tanquàm  erronea  cedat  ventati  prions 
învefKtutse ,  vel  concefïîonis  ,  ea  probata ,  quia  fimplex 
recognitio  vel  renovatio  non  difponit  nec  immutat  flatum 
rei  unde  probata  prima  inveftitura  ,  ei  flatus  ,  ei  recognitio 
fequens,  tanquàm  erronea  &  quatenùs  contraria  &  rejici- 
pit.  Coutume  de  Paris ,  §.  5 1  ,  n°,  10, 


(i)  Sur  l'article  7 ,  n°.  1 6. 


PRESCRIPTION.  i5ï 

naire  ,  jointe  à  cette  préfomption ,  pourroit  fup- 
pléer  à  ce  titre  ,  &  c'eir,  dans  ce  cas  là  feulement 
que  j'admettrois  la  reftriclion  de  Dumoulin.  «  Son 
3>  opinion,  dit  Dunod ,  pourroit  être  foutenue 
33  dans  le  cas  où  les  circonftances  détermineroient 
»  à  croire  qu'il  y  a  eu  une  jufte  cau(e  d'augmentée 
»j  le  cens  33.  Traité  des  Prefcriptions ,  partie  3  , 
chapitre  10. 

Distinction  IX.  De  la  Prefcripùon  de  V efpèce 
du  cens. 

Le  cenfitaire  qui  depuis  trente  ans  paye  en  de- 
niers un  cens  conftitué  originairement  en  grains, 
peut-il  être  contraint  à  payer  dans  la  fuite ,  con- 
formément au  titre  originaire?  Prefque  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  (ur  les  cenfives  ,  ont  traité 
cette  queftion.  La  plupart  diftinguent  le  tiers- 
acquéreur  ,  de  l'héritier  ou  repréfentant  du  pre- 
mier cenfitaire.  C'eft  ce  que  remarque  Dunod  dans 
fon  traité  des  Prelcriptions,  partie  3  ,  chapitre  10: 
ce  Prefque  tous  les  auteurs  ,  dit- il,  eftiment  qu'il 
s»  n'y  a  pas  lieu  à  la  Prefcription,  parce  que, 
33  difent-ils,  elle  détruiroit  le  cens,  en  détruifant 
»  fon  efpèce  &  fa  qualité,  à  moins  que  ce  ne 
a>  fût  en  faveur  d'un  tiers-acquéreur  auquel  on  au- 
33  roit  donné  une  qualité  ou  une  elpèce  différente 
î>  du  titre  primitif,  qui  pofféderoit  en  vertu  d'un 
33  titre  nouveau,  &  qui  feroit  en  bonne  foi  33. 

Le  tiers-acquéreur  peut  donc  preferire  l'efpèce 
du  cens  ;  encore  faut  il  qu'il  trouve  dans  fon  con- 
trat un  fondement  à  cette  Prefcription.  A  l'égard 
des  autres  tenanciers ,  la  poffeiîion  la  plus  longue 
«ft  infuffifante  pour  convertir  le  cens  d'une  efpèce 

Iij 
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dans  une  autre;  &  ii-tôt  que  le  titre  eft  repréfenté, 
ii  faut  qu'ils  fe  conforment  à  fes  difpolïtions.  Telle 
eft  l'opinion  régnante  ;  elle  eft  très-ancienne ,  &  on 
la  trouve  par  tout  :  eft-il  donc  permis  de  la  difcu- 
ter  ?  Pourquoi  non  ?  Les  jurifconfultes  feroient-i!s 
les  feuls  condamnés  à  fe  traîner  fur  les  idées  les 
uns  des  autres? 

Si  on  examine  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
auteurs  ,  on  voit  qu'ils  fe  fondent  fingulièrement 
fur  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris;  le  premier 
qui  a  été  rendu  le  24  mai  ij8i,  en  faveur  du  roi 
de  Navarre,  en  qualité  de  comte  de  Marie  en  Ver- 
mandois,  a  condamné  un  tenancier  à  donner  au 
feigneur  de  Marie  une  poule  par  année,  confor- 
mément au  titre  primitif,  quoique  ce  tenancier  fût 
en  pofleffion  depuis  foixante  ans  de  ne  payer  que 
cinq  fous.  Cet  arrêt  eft  le  premier  que  je  connoifle 
fur  cette  queftion  ;  Chopin  le  rapporte  fur  la  cou- 
tume d'Anjou ,  partie  2 ,  chapitre  1  3  titre  1 3  n°.  4. 
C'eft  d'après  lui  que  tous  les  auteurs  le  citent  ;  mais 
on  ne  voit  nulle  part  ni  î'efpèce,  ni  les  moyens  des 
parties ,  ni  les  motifs  fur  lefquels  il  a  été  rendu. 
Comment  aileoir  une  décifion  fur  une  pareille  au- 
torité ?  qui  fait  s'il  n'eft  pas  le  réfultat  de  quelques 
circonftances de  fait?  Il  n'eft  rendu  que  contre  un 
particulier;  peut  être  l'univerfalité  payoit-elle  la 
preftation  en  efpèce.  Si  cela  étoit ,  l'arrêt  n'auroit 
jugé  autre  chofe,  (mon  que  la  pofleftion  d'un  droit 
univerfel  fur  la  plus  grande  partie  le  conferve  fur 
tous.  Enfin  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  il  eft 
très-poflible  que  cet  arrêt  n'ait  pas  jugé  la  queftion. 
Commençons  donc  par  1  écarter. 

Les  deux  autres  font  rapportés  par  Mornac,  fur 
le  digefte ,  titre  de  contrahendâ  emptione.  Le  pre- 
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mier  eft  du  29  décembre  161 1  ;  &  le  fécond  du  8 
mars  1612.  Cet  auteur  nous  a  tranfmis  quelque 
chofe  du  fait  &  des  moyens  fur  lefquels  ces  arrêts 
ont  été  rendus.  On  voit  que  celui  de  1612  n'efr. 
nullement  dans  1  efpèce  ;  il  s'agiflbit ,  non  d'un 
cens,  mais  d'une  redevance  de  cinquante  livres  de 
cire  dues  par  un  évêque  à  fa  cathédrale  ,  redevance 
que  l'évéque  avoit  convertie  en  une  prédation  de 
huit  livres  en  argent ,  &  qu'il  fut  contraint  de  payée 
en  cire ,  conformément  au  titre  de  fondation. 
Quelle  conféquence  peut-on  tirer  pour  la  ceniïve 
d'un  pareil  arrêt?  Cependant  quantité  d'auteurs  le 
rapportent  comme  ayant  jugé  une  queftion  cen- 
fuelle.  Quelle  confiance  peut- on  après  cela  leur 
accorder  ? 

Refte  donc  uniquement  l'arrêt  du  26  décembre 
161 1.  Mornac  nous  a  confervé  les  moyens  du 
feigneur  ;  le  principal  étoit  tiré  de  la  loi  in  ven- 
ditionibus  ,  au  digefte  ,  de  contrahendà  emptione. 
Cette  loi  porte  effectivement  :  Nihil  facit  error 
nomïnis  chm  de  corpore  confiât.  (  L'erreur  de  nom 
ne  fait  rien  ,  lorfqu'il  confte  du  corps  ).  On  a  con- 
clu de-là  ,  que  lor (qu'un  feigneur  avoit  reçu  par 
erreur  une  prestation  pour  une  autre ,  cette  erreur 
ne  devoit  avoir  aucune  influence,  quand  le  corps 
&  l'efpèce  de  la  prédation  étoient  déterminés  par 
le  titre  ;  mais  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  fui! 
l'efpèce  de  cette  loi,  pour  fentir  qu'elle  ne  peut 
avoir  aucune  application  au  cas  dont  il  s'agit.  Le 
jurifconfulte  fuppofe  qu'un  objet  a  été  vendu  fous 
une  autre  dénomination  que  celle  qui  lui  appar- 
tient; &  il  décide  que  la  vente  eft  valable,  Iorfque 
l'erreur  tombe  uniquement  fur  le  mot  &  non  fur  la 
chofe,  c'eft- à-dire  ,  Iorfque  le  vendeur  reçoit  ce 
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qu'il  entendoit  réellement  acquérir.  Si  in  nomine 
diffentiamus ,  veràm  de  corpore  confiât ,  venditio 
valet.  Telle  eft  la  lettre  de  cette  loi;  quelle  ana- 
logie a-t  elle  avec  notre  objet?  Certainement  le 
jurifconfulte  n'entendoit  pas  décider  une  queftion 
de  Prefcription ,  encore  moins  une  queftion  de 
mouvance.  Comment  donc  ces  hommes  éclairés 
ont  ils  pu  donner  dans  une  pareille  méprife  ?  La 
chofe  eft  fort  (impie.  Après  dix  lîècles  d'oubli, 
le  droit  romain  reparut  en  Europe  comme  une 
efpèce  de  météore  :  la  lumière  qu'il  répandit  fixa 
tous  les  regards;  on  l'avoit  négligé  avec  la  plus 
étrange  barbarie  ;  on  l'étudia  avec  une  forte  d'en- 
îhoufiafme  ,  &  on  crut  y  voir  la  décifion  de  tous 
les  cas  poflibles.  Voilà  la  marche  de  l'efprit  hu- 
main ;  le  premier  pas  qu'il  fait  après  être  forti  d'un 
extrême  s  eft  prefque  toujours  pour  fe  jeter  dans  un 
autre. 

Tels  font  les  trois  arrêts  qu'on  trouve  cités  par- 
tout comme  le  fondement  de  la  jurifprudence  ac- 
tuelle :  le  premier  ne  prouve  rien  ;  le  fécond  n'eft 
pas  dans  l'efpèce  ,  &  le  dernier  porte  fur  une 
équivoque. 

Les  auteurs  qui  n'ont  pas  voulu  paroître  plier 
uniquement  fous  l'autorité  de  la  jurifprudence, 
ont  raifonné  fur  cette  queftion  ,  &  voici  à  quoi 
fe  réduit  leur  raifonnement  :  Cette  Prefcription  ne 
peut  pas  avoir  lieu  ,  parce  qu'elle  détruiroit  le  cens 
en  détruifant  fon  efpèce  &  fa  qualité.  On  convient 
qu'il  faudroit  rejeter  une  Prefcription  qui  détrui- 
roit le  cens;  mais  eft- ce  là  l'effet  dont  il  s'agit? 
qu'opère-t-elle?  Rien  autre  chofe  qu'une  fimple 
converfion ,  qui  n'influe  en  aucune  manière  fur 
la  nature  des  chofes,  puifqu'avant  comme  après 
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cette  converfion  ,  il  exifte  toujours  un  cens  ayant, 
comme  l'ancien,  efpèce  &  qualité.  Mais  laiffons 
cette  difcuiîion  critique  ,  &  cherchons  dans  les  lois 
féodales  la  déciiion  de  notre  difficulté. 

Les  droits  féodaux  font  de  trois  fortes  ,  les 
efTentiels ,  les  naturels  &  les  accidentels;  on  dis- 
tingue pareillement  dans  une  mouvance  cenfuelle  , 
ce  qui  eft  de  fon  efïence ,  ce  qui  eft  de  fa  nature, 
&  ce  qui  ne  lui  eft  qu'accidentel.  La  rétention  du 
domaine  direcl:  eft  la  feule  chofe  qui  foit  de  l'ef- 
fence  de  cette  mouvance ,  elle  peut  exifter  fans 
aucune  preftation  qui  en  foit  récognitive  ;  il  y  en 
a  des  exemples  :  ainfï  un  fief  peut  être  affranchi 
du  quint,  du  relief,  même  de  la  préfentation  de 
la  foi  au  dominant;  mais  cette  efpèce  de  mou- 
vance a  paru  trop  métaphyfique  ,  on  a  cru  devoir 
y  attacher  des  preftations  réelles.  Les  coutumes 
admettent  ou  fuppofent  ces  preftations;  elles  font 
de  la  nature  de  la  mouvance;  &  le  feigneur  peut 
les  exiger  fans  autres  titres  que  la  coutume  & 
Texiftence  de  fa  directe  ;  mais  quelle  que  foit  cette 
preftation  ,  en  efpèce  ou  en  argent,  confïdérable 
ou  de  la  plus  mince  valeur,  elle  remplit  également 
le  vœu  de  la  loi  ;  elle  veut  bien  ,  cette  loi ,  fe  char- 
ger d'établir  &  de  conferver  une  redevance  réco- 
gnitive ,  un  cens,  en  un  mot,  mais  non  pas  tel  ou 
tel  cens;  la  forme,  la  quotité,  l'efpèce  de  cette 
preftation,  tout  cela  eft  donc  purement  accidentel  ; 
ainfi  la  rétention  du  domaine  direcl;  forme  l'ef- 
fence  de  la  mouvance  cenfuelle.  Le  cens  eft  la 
feule  chofe  qui  dérive  de  la  nature  de  cette  mou- 
vance ;  mais  l'efpèce  du  cens  eft  purement  acci- 
dentelle, &  ne  dérive  que  d&s  conventions.  Or, 
c'eft  un  principe  inconteftable ,  que  ce  qui  n'elfc 
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qu'accidentel  &  conventionnel,  eft  fujet  à  la  Pres- 
cription. 

Encore  un  mot  :  les  auteurs  tiennent  tous  que 
le  tenancier  peut  prefcrire  la  quotité  du  cens  ;  mais 
cette  diminution  ne  détruit -elle  pas  bien  davan- 
tage le  cens ,  que  fa  converfion  d'une  efpèce  en 
une  autre?  La  plupart  de  ces  mêmes  auteurs 
admettent  la  Prefcription  de  l'efpèce  en  faveur 
du  tiers-acquéreur;  ils  ne  regardent  donc  pas  l'ef- 
pèce même  comme  formant  la  fubftance  de  la 
prédation. 

A  ces  raifons  ,  fe  joint  l'autorité  d'une  de  nos 
lois  municipales.  La  coutume  de  Clermont  en 
Argonne  ,  chapitre  14,  article  7  ,  décide  expreffé- 
ment  que  la  qualité  du  cens  peut  fe  prefcrire  (1), 

Distinction  X.  De  la  Prefcription  de  V obligation 
de  porter  le  cens. 

Cens  ejî  portable  &  non  requérable  ;  c'efl:  une 
maxime  du  droit  commun.  Le  feigneur  qui  a  eu  la 
facilité  d'envoyer  chercher  le  cens  pendant  trente 
ans  ,  a-t-il  perdu  le  droit  d'exiger  qu'on  le  lui 
apporte  chez  lui?  Ricard,  fur  l'article  57  de  la 
coutume  de  Paris  ,  rapporte  un  arrêt  du  24.  mai 
Ij86',  rendu  à  la  troifïème  chambre  d&s  enquêtes, 
«  qui  a  jugé  que  le  droit  de  faire  porter  par  les 


(1)  Voici  fes  termes  : 

«  Le  premier  cens  que  le  feigneur  conftitue  fur  fon 
»  héritage  eft  imprefcriptible  à  jamais  ;  mais  la  qualité 
»  dudit  cens  &  arrérages  cTicelui  fe  peuvent  prefcrire  par 
»  trente  ans ,  comme  aufTi  tous  autres  cens  &  furcens  depuis 
»  le  premier  cens,  » 
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»  tenanciers,  à  la  maifon  du  feigneur,  !e  cens 
»  qu'ils  lui  doivent ,  ne  peut  être  prefcrit  par 
33  quelque  temps  que  le  tenancier  ait  payé  en  fa 
*>  maifon  ».  Je  crois  cet  arrêt  dans  les  vrais  prin- 
cipes ;  le  cens  eft  une  preftation  tout-à-la-fois  utile 
&  honorifique  ;  ce  double  caractère  en  forme 
l'eiïènce,  &  l'obligation  de  porter  le  cens  confti- 
tue ,  au  moins  en  plus  grande  partie,  cet  hono- 
rifique. Prefcrire  contre  cette  obligation  ,  ce  feroit 
donc  dénaturer  la  chofe  &  convertir  le  cens  en 
redevance  foncière  ;  converfion  que  la  feule  Pref- 
cription  ne  peut  pas  opérer  ,  parce  que  la  nature 
de  la  cenfive  réclame  perpétuellement. 

Piufieurs  feudiftes ,  &  notamment  Pocquet  de 
Livonière  ,  page  737  ,  citent ,  pour  appuyer  cette 
jurifprudence ,  un  arrêt  rapporté  au  journal  du 
palais,  fous  la  date  du  7  août  1682,  Mais  s'ils 
avoient  pris  la  peine  de  lire  dans  ce  journal  même, 
ils  auroient  fenti  qu'il  ne  peut  pas  avoir  jugé  la 
queftion.  D'un  côté,  le  feigneur  prouvoit  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  contre  lui  que  vingt-quatre  ans  de 
poffeflion  utile.  De  l'autre ,  la  conteftation  étoit 
dans  la  coutume  d'Auvergne  :  or  ,  cette  loi  décla* 
rant  le  fonds  même  du  droit  de  cens  prefcripîible 
par  trente  ans ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  doute 
fur  la  prefcriptibilité  de  la  manière  de  le  payer. 

Distinction  XI.  De  la  Prefcription  des  arrérages 
du  cens  &  des  droits  échus* 

Dans  l'article  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
il  n'étoit  pas  parlé  des  droits  &  profits  féodaux 
dus  par  le  vaflal  ;  il  étoit  feulement  dit  que  la 
Prefcription  n'avoit  pas  lieu  entr-e  le  feigneur  & 
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le  vaflal  ;  mais  les  réformateurs  de  la  coutume 
trouvèrent  à  propos  de  mettre  à  la  fin  de  l'article 
12  de  la  nouvelle,  que  les  profits  de  fiefs  échus 
fe  prefcrivent  contre  le  feigneur  par  trente  ans. 

Il  y  eut  fur  ce  point  des  conteftations  dans 
l'afTemblée  des  états.  Les  eccléfiaftiques  requéroient 
qu'au  lieu  de  trente  ans ,  il  fût  mis  quarante  ans 
pour  l'églife  ,  comme  il  s'obfervoit  avant  la  réfor- 
mation. Les  religieux  de  Saint-Denis  en  France 
&  les  chevaliers  de  Malthe  ou  de  faint  Jean  de 
Jérufalem,  remontrèrent  que  par  privilège  fpé- 
cial ,  confirmé  par  les  papes  &  par  les  arrêts  de 
la  cour,  on  ne  pouvoit  point  prefcrire  contre  eux , 
même  par  cent  années.  La  nobleffe  &  le  tiers-état 
foutinrent,  au  contraire,  que  la  Prefcription  de 
trente  ans  devoit  avoir  lieu  en  ce  cas  contre  toute 
perfonne  fans  difUnétion.  Enfin  le  procureur  du  roi 
protefta  que  cet  article  ne  pourroit  nuire  ni  préju- 
dicier  aux  droits  du  roi. 

Cependant  ces  profits  fe  prefcrivent  par  trente 
ans  contre  l'églife. 

Bacquet,  dans  fon  traité  du  droit  de  déshérence, 
remarque  une  fentence  des  requêtes  du  palais  du 
5)  mars  1  j8y  ,  quil'a  jugé ainfi  contre  les  religieux  , 
prieur  &  couvent  de  faint  Martin-des-Champs  ,  au 
profit  de  Me  Louis  Bernage,  avocat  au  parle- 
ment, qui  fut  renvoyé  abfous  de  la  demande  à  lui 
faite  pour  le  payement  des  lods  &  ventes  d'une 
maifon  par  lui  acquife  dans  la  cenfive  des  reli- 
gieux, avec  condamnation  de  dépens ,  parce  qu'il 
y  avoit  plus  de  trente  ans  que  l'acquifition  étoit 
faite. 

Ce  même  auteur  remarque  une  fentence  du 
prévôt  de  Paris ,  par  laquelle  il  fut  jugé  que  les 
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religieux  ne  pouvoient  demander  que  vingt-neuf 
années  d'arrérages  des  rentes  ,  &  un  arrêt  donné  à 
l'audience,  entre  Mathurin  Cordac,  appelant  d'une 
fentence  donnée  par  le  juge  de  Loudun  le  22  juin 
13*71,  d'une  part;  &  les  religieufes  ,  abbefle  & 
couvent  de  Poitiers,  intimés,  d'autre. 

M.  Olivier  de  Saint- Vaaft,  fur  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou,  tome  4,  page  237,  fait  men- 
tion d'une  fentence  de  la  fénéchauflee  du  Mans  du 
23  juin  1700  ,  qui  a  décidé  la  même  chofe  contre 
les  religieux  du  Perray-Neuf. 

La  raifon  en  eft ,  que  ce  font  des  fruits  féparés 
du  fonds,  &  qui ,  par  conféquent,  n'en  font  point 
partie  ;  quarum  obventionum  ,  fcilicet  condiâio  ex 
lege  municipalï  ,  &  ea  propter  Mis  prefcrïbitur 
fpaùo  30  annorum  ,  ut  in  omnibus  perfonalibus 
obtinet.  L.Jicut,  C.  de  Prejcript,  30  vel  40 ,  annor, 
Bartole,  fur  la  loi  malè  agïtur ,  au  même  titre, 
ajoute  que  ces  droits  appartiennent  non  à  l'églife, 
mais  aux  bénéticiers  &  titulaires  des  bénéfices  ; 
ainfi  il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  de  l'églife.  Il  efr. 
jufte  que  les  titulaires  foient  punis  de  leur  négli- 
gence ,  s'ils  n'ont  pas  exigé  les  droits  &  profits 
cafuels  qui  leur  étoient  dus  durant  un  temps  aufli 
confidérable  que  celui  de  trente  ans. 

«  Les  droits  féodaux  qui  font  échus  fe  preferi- 
»  vent  par  trente  ans  contre  le  feigneur ,  même 
»  contre  l'églife  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faifie  ou 
»  inftance  pour  raifon  d'iceux  ».  Ce  font  les  termes 
de  Billecocq  ,  des  fiefs ,  liv.  4,  chap.  70. 

C'eft  donc  un  principe  certain  que  les  droits 
féodaux  échus  fe  preferivent  par  trente  ans ,  même 
contre  l'églife.  Mais  la  même  Prefcription  a-t-  elle 
lieu  contre  le  roi"? 
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Dumoulin  tient  l'affirmative ,  &  Ton  opinion  a 
été  fuivie  par  les  modernes. 

«  A  l'égard  des  lods&  ventes,  quints,  requints, 
a»  reliefs  &  autres  profits  dus  au  roi ,  à  caufe  des 
3>  venditions  ,  aliénations  &  mutations  de  fiefs 
33  mouvant  de  fa  couronne,  patrimoine  &  autres 
33  héritages  tenus  en  cenfive  de  fa  majefté;  & 
33  tient-on  que  tels  droits  fe  preferivent  contre  le 
.33  roi,  &  pareillement  contre  les  perfonnes  ecclé- 
33  fiaftiques  par  trente  ans  ?  »  Bacquet ,  du  droit 
de  déshérence  ,  chap.  7 ,  n°. 

«  On  tient  que  cette  Prefcription  de  trente  ans  a 
33  lieu,  même  contre  le  roi  «.  Dupleflls,  fur  Paris, 
du  franc- aleu,  liv.  2  ,  chap.  1. 

«  Cette  Prefcription  a  auflî  lieu  contre  le  roi, 
33  Billecocq  ,  des  fiefs  ,  livre  4 ,  chapitre  70  , 
33  parce  qu'il  ufe  du  droit  commun  à  cet  égard  3». 
Brodeau ,  fur  l'article  12  de  la  coutume  de  Paris  , 
n°.  12. 

A-t-elîe  lieu  contre  les  mineurs  ?  Dumoulin 
eftime  que  non  ;  voyez  les  raifons  qu'il  en  donne  , 
§.  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  n°.  41.  Bille- 
cocq fe  range  de  fon  parti  (1).  «  Profits  de  fiefs  fe 
m  preferivent  par  trente  ans  entre  majeurs  « ,  dit 
Brodeau  (2).  D'où  il  réfulte,  fuivant  cet  auteur, 
que  cette  Prefcription  ne  court  point  contre  les 
mineurs.  C'efl:  ce  qu'enfeigne  pareillement  Du- 
pleffis,  du  franc-aleuy  liv.  2,  chap.  1. 

L'opinion  contraire  a  trouvé  des  partifans. 

«Néanmoins,  parce  que  !a  coutume  parle  géné- 


(1)  Loco  citato. 
(1)  Loco  citato. 
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5j  ralement  &  établit  une  Prefcription  fhtutaire, 
a  il  eft  certain  que  les  mineurs  ne  font  pas  ex- 
«  ceptés  ,  &  qu'après  trente  ans  ils  ne  font  plus  en 
33  état  d'exercer  le  retrait  féodal ,  demander  les 
33  ventes  &  honneurs ,  quoique  le  contrat  ne  leur 
«  ait  pas  été  exhibé  ».  Ainfi  parle  Boucheul  fur 
l'article  16  de  la  coutume  de  Poitou,  n*.  18.  «  It 
33  cite  Thevenot,  Lelet,  Confiant  &  Filleau  fur 
33  cet  article,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
33  deaux  de  l'an  1599  ,  remarqué  par  Automne 
33  en  fa  conférence  fur  la  loi  $ ,  C.  in  quib.  cauf. 
33  in  integr,  tejlit  33. 

On  peut  y  ajouter  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  7  juillet  !$%$  ,  rapporté  par  M, 
Maynard,  liv.  4,  chap.  46. 

En  parlant,  comme  nous  l'avons  fait  jufqu'ici, 
de  la  Prefcription  de  trente  ans,  nous  avons  eu 
en  vue  le  droit  le  plus  général  de  la  France  ;  &  en 
effet  nous  avons  établi  à  l'article  arrérages  que  la 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  i$io9 
n'a  pas  lieu  relativement  aux  cens  &  rentes  fei- 
gneuriales. 

Mais  il  y  a  bien  des  coutumes  &  des  provinces 
où  les  arrérages  de  ces  objets  font  fournis  à  une 
Prefcription  plus  courte. 

Nous  ne  parlons  pas  des  coutumes  qui ,  mécon- 
noiffant  la  Prefcription  trentenaire  ,  y  ont  fubftitué 
celle  de  vingt  ou  de  vingt- un  ans.  On  fent  bien 
que  dans  leur  territoire ,  les  arrérages  de  cens  ne 
peuvent  être  plus  privilégiés  que  les  actions  per- 
fonnelles  fondées  fur  Ôqs  contrats.  Aufïi  y  tient- 
on  pour  maxime  qu'ils  font  fournis  à  la  Prefcription 
ordinaire  :  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai 
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en  contient  même  une  difpofition  expreflfe  (i% 

Mais  il  y  a  des  coutumes  qui  ont  établi  pour  les 
arrérages  de  cens  &  de  redevances  feigneuriales , 
des  Prescriptions  tout-à-fait  particulières. 

Celle  de  Bourbonnois,  article  i8,  décide  que 
les  «  arrérages  de  cens  &  autres  deniers  portant  di- 
3»  recte  feigneurie ,  fe  preferivent  par  dix  ans  3». 
La  coutume  de  Metz ,  titre  14.,  article  7,  dit  à- 
peu-près  la  même  chofe  :  «  Quant  aux  arrérages 
33  defdites  rentes  &  droitures  feigneuriales  ,  ils  ne 
a>  pourront  être  demandés  que  de  dix  ans  ". 

Dans  la  coutume  de  Saint-Mihiel ,  «  les  arré- 
33  rages  de  cens. ...»  ne  peuvent  être  demandés  de 
3j  plus  que  des  cinq  dernières  années  ».  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  1 1  du  titre  10  de  cette  loi. 
On  la  retrouve  dans  la  coutume  de  Berry ,  titre  1 2, 
article  8  ,  mais  avec  une  exception  x  fans  toutefois 
y  comprendre  les  arrérages  du  cens  dû  au  roi* 

Les  anciennes  ordonnances  de  Franche-Comté 
afifujettiffent  également  à  la  Prefcription  quinquen- 
nale ,  les  arrérages  des  cens  &  redevances  récogni- 
tives de  la  directe. 

«  J'ai  vu  prétendre  ,  dit  Dunod  ,  partie  5,  cha- 
s>  pitre  10 ,  que  cette  Prefcription  étoit  interrom- 
»>  pue  par  des  billets  affichés,  ou  des  proclamations 


(1)  Voici  ce  qu'elle  porte ,  tit.  1  ,  art.  zp  :  «  Qu'il  eft 
»  permis  auxdits  feigneurs  vicomtiers  ,  par  faute  de  rentes 
»  non  payées  &  jufqu'à  dix-neuf  années  d' arrérages 
»  'uiclufiv ement ,  faire  fàifir  les  héritages  d'eux  tenus  ». 
On  apperçoit  aifément  pourquoi  cette  coutume  ne  permet 
pas  aux  feigneurs  d'exiger  plus  de  dix-neuf  années  d'arré- 
rages. C'eft  qu'après  vingt  ans ,  il  y  a  toujours  une  année 
preferite ,  &  qu'ainfi  il  ne  peut  jamais  en  être  dû  plus  de 
dix-neuf. 
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»s  faites  à  l'iffue  de  la  mefle  paroifliale  ,  pour  les 
»  cens  dûs  aux  feigneurs.  Mais  ce  devoir  que  le 
«  cenfitaire  peut  ignorer ,  n'eft  pas  fuffifant  pour 
?>  le  mettre  en  demeure  ,  &  notre  ordonnance 
«  demande  une  interpellation  judicielle  ou  extra- 
aï  judicielle,  qui  doit  être  faite  à  la  perfonne  du 
»  débiteur  55.  C'eft  aufii  ce  qu'enfeignent  Sola,  fur 
les  ftatues  de  Savoie  ,  glofe  licet  jure  ,  nombre  7  ; 
Collet  fur  les  mêmes  lois  ,  livre  3  ,  fection  1 ,  re- 
marque 3,  &  Revel,  remarque  5 1. 

Suivant  la  coutume  de  la  Marche,  article  177, 
le  feigneur  ne  peut  demander  que  quatre  années 
d'arrérages  de  cens. 

Enfin  il  y  a  des  coutumes  qui  déclarent  les  arré- 
rages de  cens  prefcriptibles  par  trois  ans.  A  celles 
que  nous  avons  citées  plus  haut ,  fection  2  ,  §.  <5,  il 
faut  ajouter  celles  de  Normandie  ,  &  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille  (1). 

La  première ,  après  avoir  décidé  par  l'article  21, 
que  les  arrérages  des  rentes  feigneuriales  dues  aux 
hauts  jufticiers ,  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente 
ans,  &queparconféquent  on  peut  en  exiger  vingt- 
neuf  années,  ajoute,  article  31 ,  que  les  bas  jufti- 
ciers n'en  peuvent  demander  que  trois  ans ,  à  moins 
qu'il  napparoijfe  de  la  première  fiejfe ,  par  générale 
hypothèque  (2). 


(1)  Nous  pourrions  dire,  tous  les  Pays-Bas ,  C\  on 
devoit  avoir  égard  au  placard  de  Philippe  II  ,  roi  d'Ef- 
pagne ,  de  1 57 1  ,  rapporté  dans  l'addition  à  l'art.  Rente. 
Mais  ,  comme  on  le  verra  au  même  endroit ,  la  difpofnion. 
de  ce  placard  eft  tombée  dans  une  défuétude  générale. 

(z)  c<  Ces  paroles  (  que  nous  avons  mifes  en  italique  ) 
»  font  ici ,  dit  Bafnage  ,  employées  fort  mal-à-propos ,  & 


i44  PRESCRIPTION. 

On  a  demandé ,  d'après  cette  difpofition  ,   fi 
l'aîné  d'un  tenement  qui  a  acquitté  tant  pour  lui 


»  il  eft  mal  aifé  de  leur  donner  un  fens  raifonnable.  S'il 
»  eft  néceflaire  que  la  première  fieffé  contienne  une  géné- 
»  raie  hypothèque  pour  donner  droit  au  feigneur  de 
»  demander  plus  de  trois  années ,  il  s'enfuivra  par  la  même 
»  raifon  qu'on  pourra  auffi  demander  plus  de  trois  années 
»  d'une  rente  foncière  ,  lorfque  le  bail  à  rente  ne  contiendra 
»  point  la  claufe  d'une  hypothèque  générale ,  cette  paftion 
»  n'étant  pas  moins  requife  pour  les  rentes  foncières  que 
»  pour  les  feigneuriales ,  puifqu'elles  ont  un  même  prin- 
»  cipe,  &  qu'elles  font  créées  pour  le  bail  à  rente  ou  fiefFe 
»  d'héritage  ;  la  feule  différence  confiftant  en  ce  point , 
»  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  a  droit  de  fief  qui  puiffe  créer 
»  une  rente  feigneuriaie.  Et  c'eft  pourquoi  Godefroi  fur 
»  cet  article  ,  dit  qu'en  conféquence  de  ces  paroles  ,  s'il 
»  napparoit  de  la  première  fieffé  par  générale  hypo- 
»  thé  que  y  il  avoit  toujours  cru  qu'on  ne  pouvoit  deman- 
»  der  plus  de  trois  années  d'arrérages  d'une  rente  foncière, 
»  &  toutefois  il  eft  d'un  ufage  certain  &  notoire  qu'on  peut 
»  ea  demander  jufqu'à  vingt-neuf  années.  Il  eft  bien  vrai 
»  que  quand  il  s'agit  de  déguerpilïement  d'un  héritage ,  le 
»  preneur  n'y  eft  point  reçu ,  quand  par  la  fiefFe  ou  bail 
»  à  rente,  il  y  a  une  obligation  &  une  hypothèque  géné- 
»  raie  fur  tous  les  biens.  C'eft  en  ce  cas  que  cette  claufe 
»  peut  valoir  &  opérer ,  mais  ce  ne  doit  point  être  en  vertu 
»  de  cette  claufe  que  le  feigneur  a  droit  de  demander 
»  vingt-neuf  années  ;  car  la  générale  hypothèque  ne  fait 
»  rien  pour  le  nombre  d'années ,  &  le  défaut  de  cette  ftipu- 
»  lation  n'a  point  été  aufli  le  motif  qui  a  porté  nos  légi£- 
»  lateurs  à  réduire  &  limiter  à  trois  années  la  demande 
»  des  arrérages  des  rentes  feigneuriales  :  ils  ont  eu  cet 
»  égard  ,  que  les  rentes  feigneuriales  étant  fouvent  de  peu 
»  de  conféquence ,  il  feroit  trop  incommode  à  un  vaflal 
»  de  conferver  fes  quittances  durant  tant  d'années  ;  que 
»  d'ailleurs  les  feigneurs ,  le  plus  fouvent ,  n'en  donnent 
»  point ,  &  qu'ils  Ce  contentent  d'employer  les  payemens 
»  fur  leurs  journaux  ;  &  enfin  ,  que  le  feigneur  ayant  fa 
»  juftice  &  Ces  plaids  de  gage-pleige  qu'il  fait  tenir  exprefc 

/je 
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que  pour  fes  puînés ,  plus  de  trois  années  d'une 
rente  qu'ils  dévoient  folidairement  avec  lui,  au 
feigneur  bas-jufticier  de  qui  relevoit  leur  héritage  , 
pouvoit  les  pourfuivre  pour  le  rembourfement  de 
tout  ce  qu'il  avoit  payé  pour  eux,  ou  s'ils  pou- 
vôient  lui  oppofer  la  Prefcription  triennale?  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Normandie  des  16  juillet 
ï<5j4  (1)  &  14.  mai  1677  (2),  ont  jugé  pour  ce 
dernier  parti. 


v>  fément  pour  le  payement  de  fes  rentes  ,  &  pouvant  même 
»  punir  par  amendes  ceux  qui  n'y  viennent  point,  ou  qui 
»  ne  payent  point  leurs  rentes ,  on  ne  préfume  pas  qu'il  ait 
»  négligé  fî  long-temps  de  s'en  faire  payer,  &  par  con- 
»  féquent  il  étoit  raifonnable  de  limiter  le  temps  de  cette 
»  aétion  ,  pour  ne  leur  donner  pas  un  moyen  de  faire  de 
»  la  vexation  à  leurs  vàffaux.  » 

(t)  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt,  telle  que  la  rapporte 
Baihage,  art.  31. 

«  Me  Pierre  Dufour,  avocat  à  Caudebec,  avoit  payé 
»  toutes  les  rentes  d'une  ainefTe  dont  il  étoit  le  chef,  ou 
»  pour  ufer  du  terme  de  Normandie  ,  le  porteur  en  avant  ; 
»  il  en  avoit  arrêté  les  comptes  avec  le  feigneur  ,  mais  en 
»  l'abfence  des  puînés.  Dufour  ayant  demandé  à  Pierre  le 
»  Moyne  ,  curateur  de  Raulin  le  Maiïon  ,  vingt-neuf  années 
»  par  récompenfe ,  on  maintint  contre  lui  que  n'agiffant 
»  qu'au  droit  du  feigneur  ,  il  ne  pouvoit  demander  plus  de 
»  trois  années.  Dufour  prétendoit  qu'à  fon  égard  ce  n'étoit 
»  qu'une  rente  foncière ,  comme  fi  l'aîné  avoit  rebaillé  en 
»  fieffé  à  fes  puînés  une  portion  de  fon  ténement.  Par  arrêt 
»  du  16  juillet  1654,  les  puînés  furent  condamnés  feule- 
»  ment  au  payement  de  trois  années ,  fauf  audit  Dufour  à 
»  faire  apparoir  de  diligences  bonnes  &  valables ,  &  d'adè 
»  judiciaire,  auquel  cas  le  puîné  étoit  dès-à-préfent  con- 
»  damné  à  fa  récompenfe.  » 

(z)  Cet  arrêt ,  dit  Eafnage  à  l'endroit  cité  ,  a  été  rendu 
entre  Nicolas  de  Grieu  ,  appelant ,  &  Simon  le  Cordier , 
intimé.  Le  fieur  le  Cordier  avoit  fait  condamner  l'appelanc 

SuppUm,  Tom.  XVI*  K 
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À  l'égard  de  la  coutume  de  la  châtelîenie  de 
Lille ,  voici  comment  elle  s'explique ,  titre  pre- 
mier ,  arcicle  47  :  «  Quand  un  feigneur...  procède 
33  par  plainte  à  loi  &  faifie  d'héritage...,  pour  avoir 
s>  payement  de  pluheurs  années  de  rentes  feigneu- 
03  riales  excédant  trois  années ,  l'héritier,  s'il  con- 
03  dut  à  ces  fins  ,  fait  à  déclarer  quitte  en  payant 
»  feulement  lefdites  trois  années  dues ,  au  jour 
»  de  ladite  plainte.  « 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plufieurs  queftions 
fur  lefquelles  il  ne  fera  pas'inutile  de  nous  arrêter 
un  infiant. 

Par  qui  la  Prefcription  dont  il  s'agit  peut-elle 
ctre  oppoiee  ?  Par  Yhéritier,  répond  la  coutume, 
c'eft-à-dire,  par  le  propriétaire  du  fonds  :  car, 
dans  le  langage  de  cette  loi ,  ces  deux  expref- 
lions  font  fynonimes.  Elles  le  font  également  dans 
plufieurs  autres  coutumes.  Voyez  l'article  HÉ- 
EITIER. 


en  fa  récompenfe  de  plufieurs  années  de  rentes  feigneuriales 
qu'il  avoît  payées  comme  aîné  au  feigneur  féodal.  De 
Grieu  ,  pour  moyens  d'appel,  s'aidoit  de  l'arrêt  de  Dufour  , 
qu'à  proprement  parler  le  foutenant  ne  doit  rien  au  feigneur, 
(parce  qu'ils  font  tenus  de  payer  aux  mains  de  l'aîné  ,  au- 
trement on  rendroit  cet  article  illufoire  :  le  feigneur  bai!- 
leroit  une  quittance  à  l'aîné  ,  pour  avoir  un  moyen  de 
demander  plus  de  trois  années  au  puîné.  Gréard  pour  l'in- 
timé convenoit  que  la  queftion  avoit  été  décidée  par  l'arrêt  ; 
mais  il  demandoit  à  prouver  que  l'appelant  lui  avoit  promis 
diverfes  fois  de  le  payer.  Plufieurs  ne  furent  pas  d'avis  de 
recevoir  cette  preuve,  &  que  l'aîné  n'étoit  point  recevable 
è  demander  plus  de  trois  années  fans  diligences  valables  ; 
il  fut  dit  néanmoins  avant  que  de  faire  droit  fur  l'appel , 
que  l'intimi  feroit  la  preuve  de  fon  fait. 
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Mais  ce  mot  héritier  qR-\\  absolument  reitrictif , 
& ,  en  conséquence ,  doit-on  faire  cefler  la  Pref- 
cription  de  trois  ans ,  lorfqu'elle  eft  oppofée  par 
des  créanciers  dans  une  difcufîion  de  biens  ?  L'af- 
firmative a  été  adoptée  par  une  ancienne  fenrence 
de  la  gouvernance  de  Lille ,  dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  un  commentaire  manuferit  que  j'ai  fous 
les  yeux.  M.  Pollet,  part.  2,  §.  10,  nous  apprend 
même  que  telle  étoit  encore  de  ion  temps  l'opi- 
nion commune  des  praticiens.  Mais ,  comme  il  le 
remarque  très-bien ,  c'eft  une  erreur  infoutenable. 
33  On  fent ,  dit-il ,  pourquoi  la  coutume  a  em- 
33  ployé  le  mot  héritier.  Comme  elle  traite  de  la 
53  plainte  &  faille  du  fond ,  elle  ne  doit  regarder 
»  pour  oppofant  que  l'héritier  ou  détenteur  du 
33  fond  33.  Voyez  au  furplus  le  §.  4.  de  la  fe&ion  1 
de  cet  article. 

Lorfque  le  feigneur ,  au  lieu  de  prendre  la  voie 
de  plainte  &  de  faijle  ,  vient  former  une  oppo- 
fition  à  fin  de  conferver,  fur  des  deniers  confignés 
foit  par  un  acheteur  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
purge  (1) ,  foit  par  un  adjudicataire  fur  décret 
forcé  ,  peut -on  exciper  contre  lui  de  la  Pres- 
cription établie  dans  l'article  47  de  la  coutume , 
&  le  réduire,  en  conféquence,  à  trois  années  d'ar- 
rérages ? 

M.  Pollet,  à  l'endroit  cité,  dit  avoir  vu  foutenir 
&  pratiquer  la  négative.  «  On  prétend  (  ce  font 
a  fes  termes  ) ,  que  l'exception  portée  par  cet 
53  article ,  a  feulement  lieu  lorfque  le  feigneur  s'eft 
»  pourvu  par  la  voie  de  plainte  &  de  faifle.  3; 

Mai»,  continue-t-il ,  «  cette  reftriction  eft  con- 

(1)  Voyez  Purge, 

Kij 
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a>  traire  à  l'efprit  de  la  coutume.  Selon  l'article  48 
»a  le  feigneur  ne  peut  pourfuivre  les  arrérages  de 
33  la  rente  feigneuriale  que  par  action  réelle  (ur  le 
3>  fond  qui  en  eft  chargé.  Elle  ordonne  par  Tar- 
as ticle  47,  que  tous  les  arrérages  antérieurs  aux 
3>  trois  dernières  années  feront  prefcrits.  N'eft-ce 
33  pas  la  rendre  abfurde  que  de  vouloir  que  la 
33  Prefcription  ne  puiffe  avoir  lieu  ,  quand  le  fei- 
33  gneur  agit  par  une  voie  qui  ne  lui  eft  pas  per- 
33  mife  ?  33 

Ce  ne  font  point  là  les  feules  erreurs  que 
l'aveugle  routine  des  praticiens  a  apportées  dans 
l'interprétation  de  notre  article. 

On  a  prétendu  que  nonobftant  l'offre  faite  avant 
la  plainte  &  faifie ,  de  payer  les  trois  dernières 
années  ,  le  feigneur  à  qui  il  en  feroit  dû  davan- 
tage, demeureroit  en  droit  de  fe  pourvoir  contre 
fon  cenfitaire,  &  que  celui-ci  ne  pourroit  pro- 
fiter de  la  Prefcription  dont  il  exciperoit ,  qu'en 
payant  les  frais  dts  pourfuites  poftérieures  à  fon 
offre. 

«  Cette  opinion  ,  dit  M.  Pollet ,  choque  toutes 
s»  les  règles  de  la  jufiice  y  de  l'équité  &  du  bon 
3J  fens. 

33  La  Prefcription  des  années  antérieures  aux 
33  trois  dernières  ,  eft  encourue  du  moment  que 
33  la  dernière  des  trois  eft  échue ,  &  ne  dépend 
33  point  de  la  plainte.  Pourquoi  le  débiteur  ne 
33  pourroit- il  pas  s'en  fervir  avant  la  plainte? 
33  L'offre  du  payement,  refufée  par  le  feigneur  , 
s>  le  conflitue  en  défaut  ;  &  il  feroit  injufte  de  lui 
33  conferver  le  droit  de  caufer  au  débiteur  les  frais 
33  d'une  plainte  &  d'une  faifie ,  par  lefquelles  il 
g  ne  pourroit  obtenir  que  ce  qu'il  auroit  refufé» 
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»  La  quefticn  a  été  jugée  contre  le  feigneur. 
«  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Flines  du 
33  Trofnoy  le  28  avril  1702  ,  entre  Me  Jean 
»  Delemer,  curé  du  village  de  Gondecourt ,  ap- 
33  pelant  du  bailliage  de  Lille ,  &  Martin  "Waref-* 
«  quiel,  heur  Defcaudeliers  ,  intimé.  33 

Autre  erreur.  On  tenoit  autrefois  ,  il  a  même 
été  jugé  par  une  fentence  de  la  gouvernance  de 
Lille  de  1602,  &  quelques  praticiens,  dit  M. 
Pollet ,  tiennent  encore  aujourd'hui ,  que  fi  le  cen- 
fïtaire  dénie  la  rente  dont  le  feigneur  pourfuit  le 
payement ,  il  ne  peut  pas  invoquer  fubfidiairement 
la  Prefcription  triennale.  On  prétend  juftifier  cette 
opinion  par  la  loi  cùm  de  ïndebito ,  qui  efl.  la  vingt- 
cinquième  ,  D.  de  probationibus ,  &  on  afïure 
qu'elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  24.  décembre  1704.,  rendu  au  rapport 
de  M.  Hanecart. 

Voilà  des  autorités  graves,  en  apparence;  mais 
M.  Pollet  les  renverfe  en  peu  de  mots  : 

«  On  fait,  dit-il,  une  mauvaife  application  de 
35  la  loi  cùm  de  ïndebito.  Cette  loi  porte ,  que  lorf- 
33  que  celui  de  qui  on  répète  une  fomme  de  deniers 
33  ou  autre  chofe  comme  payée  indûment ,  nie  de 
33  l'avoir  reçue  ,  &  que  le  demandeur  prouve 
33  l'avoir  payée  ,  le  défendeur  doit  être  chargé  de 
33  prouver  qu'elle  lui  étoit  due.  C'eft.  un  principe 
33  du  droit,  que  le  demandeur  doit  faire  preuve 
33  des  faits  fur  lefquels  il  fonde  fes  concluions.  La 
33  difpofition  de  la  loi  cùm  de  ïndebito  en  eft  une 
3>  exception ,  en  haine  de  celui  qui  nie  calomnieufe- 
33  ment  fon  propre  fait  ;  &  il  n'ell:  pas  permis 
33  d'étendre  à.  d'autres  cas  les  exceptions  intro- 
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33  duites  contre  les  principes  du  droit  fi).  Il  y  a 
33  auffi  cette  différence  qu'il  fe  peut  que  celui  qui 
33  nie  que  Ton  héritage  foit  chargé  de  la  rente  ,  ne 
s»  le  nie  pas  calomnieufement. 

s»  Pour  ce  qui  touche  l'arrêt  rendu  au  rapport 
33  de  M.  Hennecart,  j'ai  appris  de  lui-même  que 
33  la  cour  n'a  point  décidé  la  queftion  ,  &  que  le 
33  procès  a  été  jugé  par  d'autres  moyens.  Elle 
»3  avoit  même  été  décidée  au  contraire  par  un 
33  autre  arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  de  Bufly 
33  le  30  octobre  1702  ,  entre  le  baron  de  Potres  , 
33  appelant  du  bailliage  de  Lille  ,  &  le  iieur  Stap- 
33  part,  intimé 33, 

Remarquez  au  furplus  ,  qu'il  y  a  dans  le  relîort 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  un  arron- 
diiïement  particulier  où  les  arrérages  des  rentes  fei- 
gneuriales  font  affranchies  de  la  Prefcription  de 
.trois  ans.  C'eft  de  la  coutume  du  chapitre  de  Saint- 
Priat  de  Seclin  que  nous  voulons  parler  :  elle 
décide,  article  69  «qu'en  l'échevinage  de  Péglife 
»  de  Saint  -  Priât  &  es  feigneuries  particulières , 
»  iceux  feigneurs  peuvent  pourfuivre  leurs  rentes 
»  pour  toutes  années  &  termes  qui  en  peuvent  être 
33  dus,  &  doivent  être  payés  de  tous  arrérages, 
33  jaçoit  qu'ils  excèdent  trois  ans  33.  Cette  coutums 
locale,  rédigée  comme  celle  de  la  châtellenie  de 
Lille  en  1565* ,  n'a  reçu  aucune  atteinte  par  le  pla- 
card de  157I5  &  depuis,  comme  avant  ce  pla- 
card ,  on  y  a  toujours  tenu  pour  confiant,  que  les 
rentes  feigneuriales  n'étoient  pas  fujettes  à  la  Pref- 

, TU  ■ 

(1)  $.  quoâverè  14  ,  &.  de  legib&s-.Vcye?.  à  Saudç,  fur 
la  loi  quoi  contra.  141 ,  ff.  de  r-egulis  juris% 
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crip:ion  de  trois  ans.  C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé 
formellement  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
du  1 3  janvier  1779 ,  au  rapport  de  M.  de  Francque» 
ville  de  Bourlon ,  infirmatif  d'une  fentence  de  la 
gouvernance  de  Lille  du  25*  novembre  1774.  ■^,es 
parties  étoient  le  chapitre  de  Saint-Fiat^  &  Pierre 
Fourrière,  laboureur  à  Avelin. 

Nous  examinerons  à  l'article  terrier  ,  fi  des 
lettres  de  terrier  peuvent  mettre  un  feigneur  à 
l'abri  de  la  Prefcription ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'arrérages  de  cens. 

Distinction    XII. 

Place^  ici  la  page  i5x  &  ce  qui  fuit ,  jufqu'à  la. 
ên^ième  ligne  de  la  page  i5G  inclujîvement,  après 
quoi  lifes^: 

Nous  difons  la  mouvance  &  la  direâe ,  car  quoi- 
que l'article  123  de  la  coutume  de  Paris  ne  parle 
nommément  que  de  celle-ci,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'on  ne  doit  mettre,  à  cet  égard,  aucune 
différence  entre  les  fiefs  &  les  cenfives. 

Aulîi  a-t-il  été  jugé,  comme  nous  l'apprenons 
d'Auzanet  fur  cet  article  ,  qu'un  feigneur  avoit  pu 
prefcrire  contre  un  autre  feigneur  la  mouvance 
d'un  fief;  l'arrêt  a  été  rendu  le  1  y  décembre  1 64.3  , 
à  la  troifième  chambre  des  enquêtes  ,  &  prononcé 
le  lendemain. 

Le  parlement  de  Paris  n'a  fait  en  cela  que  fe 
conformer  à  l'efprit  général  des  coutumes,  &  à 
la  jurifprudence  des  arrêts  des  autres  tribunaux. 

Mais  c'eft  une  queftion  ,  fi  l'on  doit  juger  de 
même  entre  un  fuzerain  &  fon  valTal,  &  fi  en  con- 
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féquence  le  premier  eft  incapable  de  prefcrire  contre 

le  fécond  la  mouvance  d'un 'arrière-fief. 

La  coutume  de  Bretagne  ,  article  294,  décide 
pour  l'affirmative,  &  ia  difpofition  ;  quoiqu'un  peu 
obfcure  ,  forme  une  maxime  très-conftante  dans 
cette  province.  Poulain  du  Parcq  qui  la  combat , 
en  convient  lui-même;  &  il' rapporte  un  acte  de 
notoriété  du  8  juillet  1737?  par  lequel  il  eftattefté 
ce  que  le  lien  de  féodalité  ;  qui  eft  entre  le  feigneur 
3>  &  le  vafTal,  empêche  qu'il  puifïe  y  avoir  aucune 
33  Prefcription  entr'eux  pour  ce  qui  concerne  les 
33  droits  &  devoirs  de  fief,  &  que  cette  loi  eft  ré- 
33  ciproque  &r  également  au  profit  du  feigneur  & 
35  du  valTaî. 

33  Qu'il  réfulte  de  ce  principe  que  lefeigneur 
33  ne  peut  prefcrire  contre  fon  valTal  les  mouvances 
33  de  ce  vaflal,  comme  le  vaflal  ne  peut  prefcrire 
33  les  mouvances  de  fon  feigneur. 

33  Que  fi  l'arrière-vailal  a  rendu  des  aveux  au 
23  feigneur  fupérieur ,  ces  aveux  rendus  fans  la  pâr- 
33  ticipation  du  feigneur  proche ,  font  des  titres 
33  étrangers  &  inutiles  à  fon  égard,  &  incapables 
33  de  lui  faire  perdre  fa  mouvance  ,  lorfqu'il  en  eft 
33  duement  inféodé  par  les  titres  primordiaux  de 
»  l'inféodation ,  ou  par  les  aveux  qu'il  a  rendus  au 
33  fupérieur  qui  eft  fon  feigneur  proche». 

Mais  que  doit-on  décider  hors  de  cette  cou- 
tume? 

Guyotj  dans  (es  diflertations  fur  les  matières 
féodales,  tom.  2,  pag,  26 ,  rejette  également  la 
Prefcription,  par  la  raifon  ,  dit-il  ,  que  c'eft  le  cas 
de  la  règle  qui  empêche  le  feigneur  &  le  vaflal  de 
prefcrire  l'un  contre  l'autre. 

Mais  on  répond,  &  il  a  été  établi  ci-deiTus, 
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diitintHon  III,  que  fi  cette  règle  fait  obftacle  à  la 
Prefcription ,  ce  n'eft  que  relativement  à  ce  que 
le  feigneur  détient  par  puifiance  de  fîef.  D'ailleurs 
en  prefcrivant  ,  dans  notre  elpèce ,  contre  fon 
vaflal ,  le  feigneur  fuzerain  ne  fait  que  rapprocher 
les  chofes  de  leur  premier  être,  &  ce  retour  efi 
favorable. 

Il  ne  paroît  y  avoir  dans  la  jurifprudence  des 
arrêts  ni  incertitude,  ni  variation  fur  ce  points 
dans  tous  les  temps,  on  a  jugé  que  le  roi  même 
pouvoit  prefcrire  contre  fon  vafîal  immédiat ,  la 
mouvance  d'un  arrière  fief. 

M.  de  Salvaing-qui  traite  parfaitement  la  quef- 
tiori  dans  le  chapitre  1 6  de  fon  traité  de  l'ufage  des 
fiefs,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
l'a  ainfi  décidé  au  fujet  d'une  arrière-mouvance  du 
duché  d'Orléans  (1)  ;  &  nous  voyons  dans  les 
réponfes  de  Carondas  ,  livre  2,  chapitre  2,  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  à  la  première  chambre  des 
enquêtes,  le  28  juin  1578. 

(1)  Voici  de  quelle  manière  s'explique  ce  magiftrat  : 
«  Le  feigneur  de  Poinville  avoit  fait  faifîr  féodalement 

»  le  feigneur  de  la  Rouffière  ,  &  foutenu  contre  lui  qu'il 

»  étoit  de  fa  mouvance ,  pour  la   preuve  de  quoi  il  rap- 

»  portoit  les  aveux  donnés  par  fes  prédéceffeurs  aux  ducs 

»  d'Orléans ,  il  y  avoit  plus  de  deux  cents  ans ,  dans  lef- 

>•>  quels  aveux   le   feigneur  de   la  Roufïïère  étoit  compris 

»  entre  les  vaffaux.  Celui-ci  répondoit  que  fes  prédéceffeurs 

»  ayant  fait  la  foi  &  hommage  au  roi  depuis  cent  ans ,  il 

»  étoit  devenu  vaffal  de  fa  majeflé.  Le  feigneur  de  Poin- 

»  ville  répliquoit ,  qu'étant  vaffal  du  roi ,  la  Prefcription 

»  n'avoit  pu  courir  contre  lui.  M.  le  duc  d'Orléans  &  M. 

»  le  procureur  général  du  roi  étant  intervenus  en  la  caufe  , 

»  foutinrent  que  le  roi  avoit  pu  prefcrire  la  mouvance.  Ce 

»  qui  fur  jugé  de  la  forte,  » 


154  PRESCRIPTION. 

M.  de  Salvaing  nous  apprend  encore  qu'il  exifte 
deux  arrêts  femblables  du  parlement  de  Tou- 
Joufe,  l'un  qu'il  ne  date  point,  &  l'autre  du  2S 
juillet  164,4. 

M.  de  Catellan  ,  livre  3  ,  chapitre  29 ,  cite  un 
troifième  arrêt  delà  même  cour  du  18  juillet  1652, 
qui  confirme  encore  cette  opinion. 

Mais  ne  faut-il  pas  en  excepter  le  cas ,  où  c'eft 
contre  l'églife  que  le  roi  a  poiTédé  la  mouvance 
d'un  arrière-fief  de  la  couronne?  le  roi  peut -il 
prefcrire  contre  l'églife ,  tandis  qu'il  en  eft  le  pro- 
tecteur né,  &  le  gardien  fuprême? 

Nous  ne  connoilïbns  que  trois  arrêts  fur  cette 
queftion  ;  les  deux  premiers  font  du  parlement 
de  Touloufe ,  &  tous  deux  contre  le  parti  de  la 
Prefcriprtion.  Le  premier  avoit  pour  objet  la  terre 
de  Caftelnau  de  Monratié  :  le  fécond,  qui  ell  du 
20  décembre  167  y  ,  concernoit  la  baronie  de 
Vabres.  On  peut  en  voir  l'efpèce  dans  le  recueil 
de  M.  de  Caftellan,  à  l'endroit  cité. 

Mais  fi  l'on  pèfe  les  raifons  fur  lefquelles  ce 
magiftrat  en  fonde  la  décifion,  ofons  le  cire,  on 
les  trouvera  en  partie  très-foibles ,  &  en  partie 
ridicules.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Il  n'efl 
«  rien  de  fi  fort  que  les  liens  par  lefquels  le  roi 
33  tient  à  l'églife  ;  elle  a  droit  fur  fa  protection 
»  comme  fujetce,  comme  vafTale  &  comme  églife; 
a>  le  triple  lien  ejl  difficile  à  rompre  ,  fuivant  1  ex- 
:»  preffion  de  l'écriture  ;  la  protection  que  le  roi 
33  doit  à  l'églife  en  cette  qualité ,  eft  un  devoir 
33  plus  religieux  encore  que  tous  les  autres.  Toutes 
3j  ces  raifons  empêchent  qu'il  ne  prefcrive  l'ar- 
33  rière-fief  fur  elle  ;  il  n'en  faut  pas  moins  pour 
33  ôter  au  roi  un  droit  commun  &  ordinaire  3>, 
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Ainfi  parle  M.  de  Catellan  ,  &  ,  comme  l'on 
voie ,  fon  raifonnement  eft ,  à  certains  égards , 
digne  de  fervir  de  pendant  à  l'idée  de  Brodeau  qui 
prétend  quelque  part  que  les  fiefs  de  dignité  font 
impartageables  ,  parce  que  la  couronne  que  portent 
dans  leurs  armoiries  les  feigneurs  titrés  ,  eft  le 
fymbole  de  la  fainte  Trinité  qui  eft  une. 

Ces  manières  de  parler  pouvoient  éblouir  dans 
des  temps  où  toute  l'étude  du  droit  confiftoit  à  fe 
traîner  fervilement  fur  les  idées  des  autres  ;  mais 
aujourd'hui  que  l'efprit  de  critique  a  fait  briller 
fon  flambeau  dans  la  jurifprudence,  de  pareilles 
idées  ne  feroient  sûrement  plus  fortune  ;  &  fi 
notre  queftion  fe  repréfentoit,  l'opinion  de  M.  de 
Catellan  auroit  (ans  doute  le  fort  qu'a  eu  celle  de 
Brodeau  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  le  5*  février  1778  (1). 

Du  refte  ,  Vedel  dans  Ces  obfervations  fur  les 
arrêts  du  magiftrat  cité,  fait  très-bien  fentir  l'er- 
reur de  ceux  dont  nous  avons  parlé  d'après  celui-ci, 
ce  II  me  femble,  dit-il ,  que  le  roi  peut  preferire 
33  par  le  laps  de  40  ans  :»;  &  il  en  donne  laraifon. 
«  Toutes  les  feigneuries  émanant  originairement 
33  du  roi ,  &  l'églife  ne  les  pofiedant  que  par  con- 
j»  cellion  ,  c'eft  remettre  les  chofes  dans  leur  pre- 
»  mier  état,  que  de  faire  rentrer  en  la  main  du 
33  roi  par  la  voie  de  la  Prefcriptlon,  la  mouvance 
33  de  farrière-fief  ;  &  cela  eft  en  toi  favorable  (2). 


(1)  Voyez  Légitime  ,  feâ.  9  ,  §.  a. 

(a)  Res  enim  facile  revertitur  ad  naturam  fuam.  Cap.  ab 
exordlo  ,  diilinft.  3  <;  ;  glofe  de  la  pragmatique  ,  in  prœmio^ 
au  mot  univerfîs  ;  Fiaminius ,  de  refignationibus ,  liv.  6  , 
tit.  f  ,  nomb,  10. 
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—  La  protection  que  le  roi  «  doit  à  l'églife  ne 
»  l'empêche  pas  cTufer  du  droit  commun ,  &  de 
33  pouvoir  prefcrire  contr'elle  pour  une  chofe 
n  purement  temporelle,  &  pour  l'intérêt  particu- 
33  lier  de  Ton  domaine. — Cette  protection  con- 
3j  lifte  à  prêter  fon  bras  &  fa  puiffance  à  l'églife 
33  pour  en  faire  exécuter  les  lois.  C'eft  dans  ce 
i3  fens  que  les  anciens  pères  donnèrent  au  grand 
33  Conftantin  le  nom  d'évéque  extérieur  de  l'églife, 
33  &  que  le  fixième  concile  de  Paris  dit  que  les 
33  princes  du  fiècle  tiennent  quelquefois  au  dedans 
33  de  l'églife  le  premier  rang  de  la  puiflance  qu'ils 
33  ont ,  afin  de  munir  la  difcipiine  eccléfiaftique 
33  par  cette  puilfance,  fuivant  l'obfervation  de 
33  M.  Talon,  traité  de  F  autorité  des  rois ,  dant 
33  V adminiflration  de  Véglife  y  pag.  112;  mais  la 
33  protection  qu'ils  doivent  à  l'églife  ne  va  pas 
33  jufqu'à  dépouiller  leur  domaine  en  la  faveur  ; 
33  &  l'églife  n'a  point  à  fe  plaindre  fi  le  roi  ufe  du 
33  droit  que  la  Prefcription  lui  acquiert,  puifqu'en 
33  cela  il  n'a  pas  plus  de  privilège  qu'un  particu- 
33  lier  qui  peut  prefcrire  contre  féglife  33. 

Aufïi  en  a-t-il  été  jugé  de  la  forte,  par  le  troi- 
fième  arrêt  que  nous  avons  annoncé.  Il  a  été  rendu 
au  parlement  de  Bordeaux  le  S  février  1691, 
entre  le  fermier  des  domaines  &  les  bénédictins 
d'Aix  (1). 

(1)  Voici  comment  cet  arrêt  ejl  rapporte' par  la  Pey' 
rère  ,  lett.  P ,  nomb.  84. 

«  Le  fieur  de  Vaillac  vendît  à  la  dame  de  Cieulat  une 
»  métairie  de  Campaignac  dépendante  de  la  terre  de  Caf^- 
>•>  faneuil ,  exempte  de  taille  &  noble.  Le  fyndic  des  béné- 
»>  diftins  de  l'abbaye  d'Aixe  ,  fe  prétendant  feigneur  direct 


PRESCRIPTION.  157 

Il  refte  à  favoir  comment  s'opère  la  Prefcription 
d'une  mouvance  féodale.  On  doit  prefTentir  qu'elle 
n'eft  pas  aufli  facile  que  celle  d'une  directe  cen- 
fuelle  :  le  cens,  en  effet,  fe  prefcrit  tous  les  ans  : 
par  conféquent  chaque  année  le  prefcrivant  fait  un 
acte  de  poflelîion  qui  avertit  fufnTamment  le  véri- 
table feigneur,  &  ï'expofe  juftement  au  reproche 
de  négligence  s'il  n'agit  pour  arrêter  la  Prefcrip- 
tion. Mais  à  l'égard  des  fiefs,  les  occafions  d'exer- 


»  &  foncier  de  cette  métairie ,  en  conféquence  d'une  bail- 
»  lette  (  ou  bail  à  cens)  de  1461  ,  fait  adion  à  la  dame 
»  de  Cieulat  pour  payer  les  lods  &  ventes  de  la  métairie 
»  en  queltion  ;  le  fermier  du  domaine  intervint  en  cette 
»  inftance ,  &  prétendit  que  le  roi  devoit  avoir  ces  lods 
»  &  ventes  ;  parce  que  la  métairie  de  Campaignac  étoit 
»  tenue  par  M.  de  Vaillac  en  arrière-fief  du  roi ,  pour  la- 
»  quelle  il  avoit  été  rendu  fept  divers  hommages  ;  au  lieu  que 
»  de  la  part  des  bénédictins ,  leur  titre  étoit  dénué  de  pof- 
»  fefïion ,  n'y  ayant  jamais  eu  d'adion  contre  le  tenancier 
»  pour  le  payement  de  la  rente ,  ni  dans  les  diverfes  ou- 
»  vertures  de  fief  pour  les  lods  &  ventes  :  de  forte  que 
»  le  roi  fe  trouvoit  en  poffefllon  par  les  divers  hommages 
»  qu'il  avoit  reçus ,  au  lieu  que  le  titre  des  bénédidins 
»  n'étoit  fuivi  d'aucune  pofTeffion  :  le  fermier  du  domaine 
»  rapportoit  de  plus  pour  prouver  la  nobilité  de  cette  mé- 
»  tairie ,  un  certificat  des  jurats  de  CafTaneuil ,  qui  prou- 
»  voit  que  depuis  plus  de  cent  ans  la  métairie  de  Campaignac 
»  n'avoit  point  été  encadafirée  au  rôle  des  tailles.  Par 
»  arrêt  du  8  février  1691,  donné  au  rapport  de  M.  de 
»  Mofnier ,  les  lods  &  ventes  furent  adjugés  au  roi.  Le 
»  motif  de  l'arrêt  fut  qu'en  concours  du  roi  &  d'un  feigneur 
»  quel  qu'il  Coit ,  la  Prefcription  devoit  faire  décider  le 
»  droit  en  faveur  de  la  pofTefïion  ;  &  dans  l'hypothèfe, 
j>  comme  le  roi  avoit  été  en  poiïeflïon  par  des  hommages 
»  qui  lui  avoient  été  rendus ,  &  que  les  bénédidins  de 
»  leur  part  n'avoient  point  d'ade  poiTeffoire  en  leur  faveur, 
»  le  fermier  du  domaine  obtint  gain  de  caufe  ,  ayec  dt- 
x>  pens.  » 
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cer  ià  fuzeraineté  font  plus  raies  :  il  faut  ou  un 
décès  ou  une  mutation  par  acle  entre-vifs ,  &  l'un 
ou  l'autre  n'arrivent  pas  fréquemment. 

Trois  de  nos  coutumes  ont  prévu  cette  diffi- 
culté. 

Celle  de  Nivernois,  titre  des  fiefs,  article  iy, 
porte  que  pour  prelcrire  la  mouvance  d'un  fief,  de 
feigneur  à  feigneur ,  il  faut  le  poiTéder  trente  ans , 
contre  un  laïc,  &  quarante  ans  contre  l'églife, 
«  &  qu'il  y  ait  eu  deux  diverfes  ouvertures  avec 
03  faifies  réelles  due  ment  notifiées  *. 

La  coutume  de  Berry  dit  la  même  chofe ,  titre 
des  Prefcripdoits ,  article  9,  &  elle  ajoute  que  la 
Prefcription  commence  à  courir  du  jour  de  Vex- 
ploïtation  de  la  première  faifie  féodale. 

Les  chartes  générales  de  Hainaut,  chap.  107, 
art.  1.0 ,  déclarent  la  mouvance  preferite ,  lorfque 
pendant  vingt-une  années ,  terme  auquel  eft  ré- 
duite en  cette  province  la  Prefcription  que  le  droit 
commun  fixe  à  trente  ans,  la  foi- hommage  a  été 
rendue  trois  fois  de  fuite  à  un  feigneur  qui  n'eft  pas 
fuzerain  du  fief  fervant,  mais  fe  prétend  tel. 

Ces  difpofitions  ,  quoique  différentes,  ont  pour- 
tant un  même  principe,  &  ce  principe  eft  établi 
ci-deflus,  feftion  1,  §.5*.  La  poffeffion  d'une 
chofe  incorporelle  f  avons-nous  dit  en  cet  endroit), 
ne  fe  perd  que  quand  l'aacien  pofTefifeur  a  fu  qu'un 
autre  jouifloit  ,  &  qu'il  l'a  toléré  :  il  faut  donc 
dans  notre  efpèce  ,  que  le  feigneur  dominant  ait 
fu  qu'un  autre  a  interverti  fa  poffeffion  en  l'ufur- 
pant  ;  &  cette  connoilfance  ne  peut  fe  préfumer  , 
qu'après  un  certain  nombre  d'adtes  de  fuzeraineté  , 
exercés  par  Fufurpateur. 

Mais  y  a-t-  il  fur  cette  matière  une  règle  cer- 
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taine  &  capable  de  fuppléer  au  filence  de  la 
plupart  de  nos  coutumes?  Non,  mais  les  auteurs 
font  une  diftindion  qui  peut  en  tenir  lieu. 

Si  le  prefciivant,  dit  M.  de  Salvaing,  chap.  16 , 
n'eiï  entré  en  poûeflîon  que  par  des  a&es  de  foi- 
hommage  fans  profit,  il  ne  peut  acquérir  la  mou- 
vance que  par  le  laps  de  cent  ans.  Mais  s'il  y  a  eu 
des  mutations  utiles,  &  qu'il  en  ait  reçu  les  droits, 
la  Prefcription  eftconfommée  après  trente  ans. 

Dunod  établit  la  même  doctrine ,  partie  3 ,  cha- 
pitre o  :  «  Lorfque  les  fiefs,  dit- il,  ne  font  pas  dt 
aj  profit  ,  mais  d'honneur  fimplement ,  ou  qu'il 
33  n'eft  point  arrivé  de  mutation  utile,  les  feigneurs 
33  ne  font  pas  exa&s  à  fe  faire  rendre  les  devoirs 
»  quand  il  ne  leur  en  arrive  rien  :  il  ne  feroit  pas 
33  jufte  de  les  priver  de  leur  droit,  fur  ce  que  le 
»  vaffal  auroît  reconnu  un  autre  feigneur,  &  qu'il 
33  lui  auroit  fait  les  foi  &  hommage,  parce  que 
33  ces  actes  font  réputés  clandeûins  à  leur  égard , 
33  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  temps  immémorial  ;  car 
33  en  ce  cas  la  négligence  du  feigneur  feroit  trop 
33  groflière  pour  mériter  de  l'indulgence ,  &  pour 
33  qu'on  pût  croire  qu'il  a  ignoré  la  poifefîion  d'un 
33  autre  qui  fe  feroit  fait  rendre  plufieurs  fois  les 
33  devoirs  de  fief  pendant  ce  temps.  Mais  s'il  eft 
3>  arrivé  dts  mutations  qui  aient  donné  lieu  à  la 
»  perception  de  quelques  droits  utiles,  &  de  telle 
»  valeur  que  le  feigneur  dominant  ait  dû  le  favoir 
5>  en  homme  prudent  &  attentif  à  fes  affaires,  îa 
33  Prefcription  de  trente  ans  peut  fuffire  en  ce 
»  cas,  &  commencer  depuis  la  première  muta-, 
33  tion,  même  quand  il  n'y  en  auroit  qu'une, 
33  parce  que  celui  qui  en  a  perçu  les  droits  s'eft 
5;  mis  en  poffeffion ,  &  que  l'ancien  feigneur  en 
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j>  a  eu  une  connoiffance  probable  &  préfumée  »# 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans  les  cenfives 
la  Prefcription  s'opère  par  le  feul  fait  de  la  per- 
ception de  la  redevance  cenfuelle  pendant  trente 
ans.  Il  en  a  cependant  été  jugé  autrement  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  j"  février  1667, 
rendu  après  partage.  «  Le  plus  grand  nombre  des 
33  juges,  ditM.de  Catellan,  livre  3,  chapitre  2, 
»  crut  qu'il  ne  fufHfoit  pas  (à  celui  qui  prétendoit 
»  avoir  prefcrit  un  droit  de  directe  ,  )  de  rapporter 
33  de  (impies  actes  pofleiloires  de  la  rente  ,  comme 
33  des  quittances  publiques  &  autres  femblables; 
»  mais  qu'il  devoit  justifier  fa  pofleffion  par  des 
33  reconnoifïances  ;  autrement  ,  comme  les  feî- 
33  gneurs  négligent  fouvent  la  levée  annuelle  des 
33  rentes  qui  font  modiques ,  il  feroit  très  -  aifé 
«  aux  emphytéotes  de  changer  de  feigneur  en 
33  payant  ia  rente  à  un  autre  ». 

On  voit  que  M.  de  Catellan  prend  ici  le  vrai 
contre -pied  de  la  doctrine  dts  autres  auteurs. 
Suivant  lui,  il  faut,  pour  prefcrire  un  droit  de 
directe  ,  rapporter  des  reconnoijjances ,  c'eft-à- 
dire  des  actes  qui  ne  coûtent  rien  aux  cenfitaires, 
des  actes  pafTés  la  plupart  du  temps  dans  le  fecret, 
des  actes  par  conféquent  que  le  véritable  feigneur 
peut  aifément  ignorer  ;  &  des  perceptions  conti- 
nuées pendant  trente  ans,  des  payemens  faks  entre 
les  mains  d'un  tiers  au  préjudice  de  celui  qui  de- 
voit les  recevoir  &  qui  n'a  point  pu  ne  pas  s'ap- 
percevoir  de  leur  ceflation  ,  font  des  actes  impuif- 
fans  pour  opérer  la  Prefcription  d'un  feigneur  à 
l'autre.  Il  faut  l'avouer,  cette  doctrine  a  quelque 
chofe  d'étrange. 

Auffi   n'a-t-elle  pas  été  le  feul  fondement  de 

l'arrêt 
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l'arrêt  cité.  Ce  qui  l'a  principalement  déterminé, 
c'efr  que,  par  la  jurifprudence  qui  régnoit  alors  à 
Touloule ,  un  feigneur  ne  pouvoit  pas,  de  lui  à 
fes  tenanciers  ,  établir  fon  droit  de  directe  (ans 
reconnoiflance ,  &  qu'il  n'y  pouvoir  pas  être  fup- 
pléé  par  la  preuve  de  la  perception  d'un  cens  pen- 
dant trente  ans.  On  a  conclu  de  là  que  dans  i'efpèce 
qui  fe  préfentoit ,  le  pofiefleur  trentenaire  ne  pou- 
voit pas  avoir  prefcrit  contre  le  feigneur  véritable, 
parce  que  (ce  font  les  termes  de  M.  de  Cateîian  ), 
«  c'eût  été  établir  en  fa  faveur  une  direciité  fur 
3j  la  fimple  pofleflion  ,  ce  qui  ne  ie  peut  en  Lan- 
»  guedoc  ,  où  tout  demandeur  en  féodale  doit 
sa  avoir  du  moins  une  reconnoiflance  avec  dss 
33  adminicules  ». 

Là  defïus  deux  obfervations. 
La  première,  qu'il  ne  paroît  pas  jufte  d'argu- 
menter ici  de  feigneur  à  feigneur  ,  comme  on  le 
fait  du  feigneur  au  tenancier.  Qu'entre  ceux-ci,  il 
faille  une  reconnoiflance,  dans  un  pays  de  franc- 
aleu  ,  pour  transformer  une  terre  allodiale  en  cen- 
iîve,  on  le  conçoit  aflez.  Mais  que  la  cenfive  une 
fois  établie ,  on  exige  entre  deux  feigneurs  qui  fe 
la  difputent ,  les  mêmes  conditions  pour  la  pref- 
crire  ,  que  s'il  s'agiflbit  de  la  créer,  c'eft  aller  trop 
loin  ;  c'eft  appliquer  une  maxime  introduite  par  la 
ieule  faveur  de  la  liberté  naturelle,  à  un  cas  dans 
lequel  ce  motif  ne  fe  rencontre  nullement. 

La  féconde  obfervation  eft  encore  plus  déciiïve 
contre  le  parti  adopté  par  l'arrêt.  C'eft  que  le  par- 
lement de  Touloufe  paroît  aujourd'hui  fe  relâcher 
fur  la  néceflité  des  reconnoiflances  pour  établir, 
même  du  feigneur  au  tenancier,  l'aflerviflement 

SuypUm*  Tom»  XFL  L 
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du  fonds  de  celui-ci.  Voyez  les  notes  de  Sudre  fur 
"Boutànc ,  traité  des  droits  feigneuriaux  jChdipitïQ  i, 
nombre  40,  &  Vedel  fur  M.  de  Catellan  à  l'en- 
droit cité. 

On  voit  même  par  un  arrêt  rapporté  dans  les 
notes  de  Ferrieres  fur  Guy-Pape,  queftion  5*82, 
que  telle  étoit  la  jurifprudence  de  cette  cour  dans 
le  feizième  fièclee 

Distinction   XIII. 

Place*  ici  la  page  113  &  ce  qui  fuit ,  jufquà 
la  fin  de  la  page  116^  inclujivement  ;  après  quoi 

§.  II.  De  la  Prefcription  des  rentes  9  redevances  & 
prejlations  annuelles, 

La  Prefcription  peut  avoir,  en  cette  matière, 
comme  en  pïulïeurs  autres ,  deux  effets  différens  : 
ou  elle  acquiert  un  droit  à  celui  qui  ne  l'avoit 
pas ,  ou  elle  en  décharge  celui  qui  y  étoit  aflu- 
jetti. 

De  cette  différence,  naît  la  divifion  de  ce  pa- 
ragraphe en  deux  diftin&ions. 

Distinction  I.  De  la  Prefcription confldérée 
comme  moyen  d\icquérir  une  rente9  une  redevance 
ou  une  preflation  annuelle. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  fur  cette  matière, 
lorfqu'une  rente  n'efl:  pas  conteftée  dans  fon  exis- 
tence, c'eft-à-dire,  lo.rfqu'il  eft  avoué  qu'elle  efl: 
,due  par  une  perfonne  ou  par  un  fonds,  &  qu'il 


PRESCRIPTION.  16  i 

ne  s'agit  que  de  favoir  à  qui  elle  appartient  & 
par  qui  elle  doit  être  perçue.  Il  ne  faut  alors  con- 
sulter, en  fait  de  Prefcription ,  que  les  règles  gé- 
nérales &  les  principes  communs  à  tous  les  ob- 
jets prescriptibles. 

Mais  s'il  eft  queftion  de  créer  la  rente  ou  re- 
devance ,  il  y  a  plus  de  difficulté. 

On  a  vu  ci-devant,  feclion  i,  §.  13,  que  fui- 
vant  l'opinion  commune  des  docteurs,  dix  années 
de  preftation  d'une  rente  ou  redevance,  fuffifent 
pour  faire  préfumer  que  cette  prédation  a  été  faite 
en  vertu  d'un  titre,  pour  obliger  en  conféquence, 
celui  qui  a  payé  pendant  ce  temps ,  à  continuer 
de  le  faire  à  l'avenir. 

Mais  on  exige  pour  cela  le  concours  de  quatre 
conditions. 

La  première,  que  la  preftation  ait  été  uniforme, 
foitpourîa  quantité,  foit  pour  la  qualité. 

La  féconde,  qu'elle  ait  été  payée  chaque  année, 
ou  du  moins  en  plufieurs  tois. 

La  troiîîème,  que  les  payemens  foient  prouvés 
réellement,  &  qu'ils  ne  foient  pas  établis  fur  de 
fïmples  préemptions;  comme  lorfque  du  pave- 
ment des  trois  dernières  années,  on  induit  le  paye- 
ment des  années  précédentes. 

La  quatrième,  que  les  payemens  aient  été  faits 
pour  la  même  caufe ,  &  fe  réfèrent  à  un  titre  , 
qui,  quoiqu'il  ne  paroiffe  pas,  foit  certain ,  dé- 
terminé, capable  de  produire  la  rente,  &  ne  foit 
pas  combattu  par  le  droit  commun  ou  par  quelque 
forte  préfoinption. 

Quand  toutes  ces  circonftances  fe  rencontrent, 
la  rente  eft  regardée  comme  valablement  créée  ? 

L  \) 
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&  après  dix  ans  on  a  acquis  le  droit  de  la  faire 

continuer. 

Mais,  comme  nous  l'avons  obfervé  dans  le  §.  13 
de  la  fe&îon  2,  cette  règle  ne  peut  pas  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  qui  ont  étendu  au-delà  de  dix 
ans  le  terme  de  la  Prelcription  ordinaire  ;  ou  du 
moins,  il  faut  pour  y  acquérir  une  rente  dans  les 
circonftances  que  nous  venons  de  décrire,  en  avoir 
reçu  le  payement  pendant  tout  le  temps  par  lequel 
on  prefcrit  dans  leur  territoire. 

Encore  a-t-on  quelquefois  douté  fi  cette  ma- 
nière de  devenir  créancier  pouvoit  y  avoir  lieu. 
Mais  la  queftion  a  été  jugée  pour  l'affirmative,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  12  mars 
1726  ,  infirmatif  d'une  fentence  du  liège  royal  de 
Saint- Jean-d'Angely  ;  il  eft  rapporté  dans  le  com- 
mentaire de  Valin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle, 
article  57,  nombre  15*.  (1). 

Covarruvias  (2)  admet  aulîi  cette  opinion,  mais 
Il  la  limite  par  une  exception  remarquable.  C'eft 
que  fi  le  droit  eft  prétendu  par  un  feigneur  contre 
fon  fujet,  il  faut  une  pofXeflion  immémoriale  ou 
quarante  ans  avec  un  titre,  parce  que,  dit-il,  les 
feigneurs  font  dans  l'habitude  d'extorquer  de  leurs 
fujets  tout  ce  qu'ils  peuvent,  &  que  la  pofleflîcn 


(1)  Voici  comment  s'explique  cet  auteur  : 
«  Mais  favoir  fî  celui  qui  auroit  été  fêrvi  d'une  rente 
»  durant  trente  ans  ,  pourroit  Ce  prévaloir  de  la  porTefïîon 
»  pour  le  faire  continuer  la  rente  fans  avoir  befoin  d'en 
»  rapporter  le  titre  ;  c'eft-à-dire ,  fi  cette  jouiflance  de 
k>  trente  ans  opéreroit  la  Prefcription  en  la  faveur  &  vau- 
»  droit  titre  ?  Jugé  pour  l'affirmative,  &c.  » 

z)  Ad  cap.  pofTefTor,  part»  z  ,  §,  4,  quxft.  10, 
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immémoriale,  ou  celle  de  quarante  ans  avec  un 
titre,  peut  feule  effacer  la  préfomption  qui  réiulte 
de  cette  habitude. 

«  II  eft  de  la  prudence  du  juge,  dit  Dunod  (i), 
3>  de  faire  l'application  de  cette  doctrine,  fuivant 
33  les  circonitances  ". 

Les  rédacteurs  des  chartes  générales  de  Hainaut 
ont  été  plus  favorables  aux  feigneurs.  On  a  vu  à 
l'article  Champart,  que  la  redevance  foncière, 
connue  fous  ce  nom  ,  s'établit  dans  cette  province 
par   la  feule  poflefîion  de  vingt-un  ans. 

Il  en  a  été  jugé  autrement  dans  d'autres  cou- 
tumes. 

Delgorgue  en  Ces  additions  au  commentaire  de 
Duchefne  fur  la  coutume  dePonthieu,  article  ny, 
dit  «qu'on  n'acquiert  pas,  même  par  la  Prefcrip- 
"  tion  de  trente  ans,  le  droit  d'exiger  un  fur  cens 
^  ou  champart,  &  qu'il  faut  un  titre  ».  C'eft, 
ajoute-t-il,  ce  qui  a  été  jugé  dans  cette  coutume, 
par  deux  fentences  de  la  fénéchauffee  d'Abbeviîle 
de  1649  &  I6.T3  ,  &  par  deux  arrêts  des  23  avril 
160*3  &  18, août  1681 ,  confirmatif  de  deux  autres 
fentences  du  même  fiège. 

Il  cite  encore,  pour  confirmer  cette  décifion,  ua 
arrêt  du  premier  feptembre  1Ô5.8 ,  infirmant  d'une 
fentence  du  bailliage  d'Amiens,  qui  avoit  admis 
l'appoimement  de  preuve  de  la  pofleffion. 

On  peut  auffi  voir  fur  cette  matière  les  articles 
Corvée  &  Taille  seigneuriale. 

Brillon,  au  mot  Prefcriptlon-rsnte,  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  28  juillet  1725*,  qui  va 


(1)  Des  Prefcriptions ,  part.  3  ,  chap.  7* 
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plus  loin.  Il  juge  que  «  la  preftation  d'une  rente 
«  (  même  de  particulier  à  particulier),  pendant 
33  près  de  cent  années,  n'acquiert  pas  le  droit  de 
33  la  prétendre  toujours,  quand  il  eft  évident  que 
33  la  preflation  a  été  faite  fans  caufe  &  par  er- 
»3  reur  33. 

Cet  arrêt  juge  encore,  «  qu'en  ce  cas,  on  ne 
33  peut  pas  demander  la  reftitution  des  arrérages 
33  payés,  même  de  ceux  dont  l'action  n'eft  pas 
33  prefcrite,  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  cefîionnaire 
3j  de  la  rente,  quia  reçu;  &  parce  que  celui  qui 
33  a  payé  volontairement,  eft  en  faute  de  n'avoir 
33  pas  reclamé  plutôt,  on  peut  croire  qu'il  a  payé 
d»  par  libéralité  3?. 

Distinction  IL  De  la  Prefcription  confidérée 
comme  moyen  X éteindre  les  rentes ,  redevances 
&  prejlations  qui  Remportent  pas  la  direâe  Jeï- 
gneurie». 

Deux  queftions  principales  font  toute  la  matière 
de  cette  diftindion. 

i°.  La  feule  ceffation  de  payement  peut-elle 
donner  lieu  à  la  Prefcription  en  faveur  des  rede- 
vables des  rentes  &  preftations  dont  il  s'agit  > 

2°.  Le  tiers-acquéreur  d'un  fonds  hypothéqué 
ou  affecté  à  une  rente  ou  preftation  de  cette  na- 
ture, peut -il  prefcrire  pendant  que  le  créancier 
eft:  payé,  foit  par  le  débiteur,  foit  (quand  le  fonds 
eft  divifé  en  pîufieurs  parties  également  aliénées  ) 
par  un  autre  tiers  détenteur  ? 

Examinons  chacune  de  ces  queftions  :  il  en  eft 
peu  d'aufli  importantes  &  qui  fe  préfentent  aufti 
fréquemment  dans  les  tribunaux. 
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T.  La  première  eft  hériflee  de  difficultés  ;  &  il  en 
eft  peu,  dans  toute  la  jurlfprudence,  fur  laquelle 
les  opinions,  les  ufages  &  les  arrêts  foient  auflï 
variés. 

Deux  lois  romaines  ont  été,  par  leur  opposi- 
tion apparente,  la  caufede  cette  diverfité  d'avis. 

Suivant  la  loi  eos  qui  au  code,  de  ufuris,  on  ne 
peut  plus  agir  pour  les  intérêts  d'un  capital  de 
deniers  donnés  en  prêt ,  lorfque  ce  capital  eft  pref- 
crit,  (bit  par  trente,  (bit  par  quarante  ans;  &  ce 
feroit  en  vain  que  pour  fonder  une  action  à  cet 
égard,  on  objecteroit  que  les  intérêts  des  années 
les  moins  reculées  ne  font  pas  échus  depuis  un 
temps  fuffifant  pour  la  Prefcription;  car,  ajoute  le 
législateur  ,  quand  l'action  pour  le  principal  eft 
éteinte,  la  demande  des  intérêts  n'eft  plus  rece- 
vable  (i).  » 

Voilà  la  bafle  fur  laquelle  pofe  l'opinion  de  ceux 
qui  regardent  le  fond  des  droits  dont  il  s'agit, 
comme  prefcriptible  de  la  part  des  débiteurs  &  re- 
devables. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  fentir  qu'ils  font  de  ce 
texte  une  application  vicieufe.  La  loi  fuppofe  un 
capital  preferit;  elle  ne  s'inquiète  pas  de  favoir. 
comment  il  a  pu  fe  preferire,   parce  que  dans  le 


(t)  Eos  qui  princlpali  aftione  per  exceptionem  trigïnta 
vel  quadraginta  annorum  ,  five  perfonaii ,  five  hypothecariâ 
ecciderunt ,  jubemus  non  pofTe  fuper  lifuris  vel  fru&ibus 
pra?teriti  temporis  aliquam  movere  quxftionem ,  dicendo 
ex  iifdem  temporibus  eas  velle  fibi  perfolvi  ,  qux  non  ad 
triginta  vel  quadraginta  prxteritos  annos  referuntur,  affe- 
rendo  fingulis.annis  earum  aftiones  nafci  :  principali  enim 
aftione  non  fubfiftente ,  fatis  fupervacuum  eft  fuper  ufùris 
vel  frudibus  adhuc  judicem  cognofeere. 

L  iv 
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fait  il  étoit  exigible,  &  par  conféquent  fufcep- 
fible  de  Prefcription,  mais  elle  fe  rixe  aux  arré- 
rages :  elle  demande  s'ils  font  compris  dans  la 
Prefcription  du  capital;  elle  décide  qu'oui,  &  elle 
ne  dit  rien  de  plus.  En  quoi  cette  décifion  peut-elle 
influer  fur  la  queftion  qui  fe  préfente  à  réfoudre? 
Nous  fie  demandons  pas  fi  après  la  Prefcription  du 
fond  d'un  droit  confïftant  en  prefbtions,  on  peut 
encore  exiger  les  arrérages  échus  avant  que  cette 
Prefcription  ne  foit  encourue ,  feul  cas  où  on 
pourroit  appliquer  la  loi  citée  :  mais  nous  de- 
mandons fi  cette  Prefcription  peut  avoir  lieu,  & 
par  conféquent  nous  mettons  en  queftion  ce  qui 
dans  l'efpèce  de  la  loi  eft  fuppofé. 

Il  feroit  inutile  de  dire  que  cette  fuppofition  elle- 
même  efl:  une  preuve  de  la  prefcriptibilité  du  fond 
du  droit.  Car,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  (i  la  loi 
iuppofe  le  capital  prefcrit,  c'efl:  parce  que  dans  le 
fait  il  étoit  exigible;  c'eft  parce  que  pouvant  faire 
la  matière  d'une  aétion,  celui  qui  en  étoit  créancier 
ne  pouvoit  pas  invoquer  en  fa  faveur  la  maxime, 
contra  non  valentem  agere  non  currit  Prccfcriptïo, 

Mais  dans  notre  hypothèfe  tout  eft  bien  différent, 
C'eft  ou  une  redevance  qui  n'a  point  de  capital  déter- 
miné, ou  une  preftation  manuelle  qui  n'a  point  de 
prix,  ou  une  rente  du  principal  de  laquelle  on  ne 
peut  exiger  le  rembourfemenr.  Le  créancier  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  objets  n'a  point  d'adion 
pour  le  fonds  du  droit:  il  ne  peut  demander  que 
Ûqs  arrérages.  Ainfi  point  de  comparaifon  entre 
notre  efpèce  &  celle  de  la  loi  eos  qui  ;  &  fi  la  Pref- 
cription peut  avoir  lieu  dans  la  première,  à  coup 
fôr  ce  n'eft  pas  de  la  décifîon  donnée  par  cette  loi 
à  la  féconde  qu'elle  dérive» 
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L'autre  texte  du  droit  romain  dont  nous  avons 
parlé ,  eft  le  §.  6  de  la  loi  cùm  noùjfimi ,  au  code ,  de 
Prccfcriptione  triginta  annorum  :  c'eft  de  ce  texte 
que  font  partis  les  auteurs  qui  ,  contraires  aux  par- 
tifansdu  fyftêmede  la  prefcriptibilité,  enfeignent 
que  nulle  Prefcription  ne  peut  éteindre  le  fond 
d'un  droit  confinant  en  preftations  ou  redevances 
annuelles.  Voici  mot  pour  mot  ce  qu'il  porte  ; 
nous  ne  faifons  que  le  traduire  : 

«  Dans  les  promeflfes,  legs  ou  autres  obligations 
35  qui  ont  pour  objet  une  prédation  à  faire  tous 
■>•>  les  ans  ,  tous  les  mois,  ou  dans  tout  autre 
33  temps  déterminé,  il  eft  évident  que  les  Pref- 
33  criptions  dont  il  a  été  parlé  jufqu'à  préfent 
33  doivent  courir,  non  du  jour  d'une  obligation 
33  de  cette  nature,  mais  du  commencement  de 
33  chaque  année,  de  chaque  mois,  ou  de  tout 
33  autre  temps  marqué.  De  manière,  par  exemple, 
33  qu'il  n'eft  jamais  permis  à  celui  qui  a  poflfédé 
33  par  droit  d'emphytéofe  ,  foit  pendant  quarante 
33  ans,  foit  pendant  un  autre  temps  quelconque, 
33  de  dire  que  par  le  laps  de  ce  temps  il  a  acquis 
33  le  domaine  de  la  chofe  (i)  35. 

Ce  texte  paroît  établir  l'imprefcriptibilité  des 

(1)  In  hîs  etiam  promiflîonibus  ,  vel  legatis  vel  aliis 
obligationîbus ,  qua;  dationem  per  lïngulos  annos  ,  vel 
mentes,  aut  aliquod  fmgulare  tempus  continent,  tempora 
memoratarum  Pr??fcriptionum  non  ab  exordio  talis  obliga- 
tions ,  fed  ab  initio  cujufque  ar.ni ,  vel  meniïs  ,  vel  alterius 
fînguîaris  temporis  computari  manifeflurn  eft  :  nullâ  fcilicet 
dandâ  licentiâ  vel  ei  qui  jure  emphyteutico  rem  aliquam 
per  quadraginta  vel  quofcumque  alios  annos  retinuerit ,  di- 
cendi  ex  tranfatto  tempore  dominium  fibi  in  iifdem  rébus 
qusfitum  ciïe. 
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preftations  annuelles.  Chaque  année  produit  à  cet 
égard  une  nouvelle  obligation,  &  par  conféquent 
une  nouvelle  action  :  ainli,  quelqu'efpace  de  temps 
qu'il  Te  foit  écoulé  entre  la  dernière  preftation  du 
droit,  &  le  moment  où  le  créancier  commence 
d'agir,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  prefcrit  qu  un 
certain  nombre  d'années. 

Ce  qui  lève  toute  équivoque ,  c'eft  l'exemple 
que  la  loi  donne  de  l'emphytéote.  On  convient 
que  celui-ci  ne  pouvant  jamais  preferire  le  domaine 
direct,  ne  peut  jamais,  par  la  même  raifon,  pref- 
erire la  libération  du  cens  qui  en  efl:  récognitif.  Il 
faut  donc  qu'il  en  foit  de  même  des  autres  préda- 
tions annuelles  :  car  l'exemple  que  propofe  le  lé- 
giflateur,  établit  une  parfaite  fimilitude  entre  le 
cas  fur  lequel  il  porte,  Se  les  autres  efpèces  renfer- 
mées dans  la  loi. 

Ainfî,  d'un  côté,  la  loi  eos  qui  ne  juftifie  pas, 
ne  rend  pas  même  plaufible  le  fyftême  de  la  pref* 
criptibilité  des  preftations  annuelles  ;  de  l'autre, 
la  loi  cùm  îiot'ijjimi ,  démontre  qu'elles  ne  font 
paffibles  de  Prescription  que  pour  les  arrérages 
échus. 

L'imprefçriptibilité  de  ces  preftations  ne  peut 
donc  pas  être  un  problême  dans  le  droit  romain. 
C'étoit  l'opinion  de  Martin,  ancien  glolTateur;  & 
quoiqu'il  ait  trouvé  un  puiffant  antagonifte  dans  la 
perfonne  du  docteur  Bulgare,  fon  contemporain, 
i!  na  pas  laifTe  d'être  fuivi  par  le  plus  grand  nombre 
des  interprètes. 

Dunod,  qui  le  combat,  prétend  qu'il  n'a  pas  eu 
le  même  fuccès  dans  les  tribunaux  :  il  aflure  que 
l'opinion  de  Bulgare ,  «  plus  {impie  &  plus  con- 
3>  forme  à  l'efprit  général  des  lois,  en  matière  de 
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s»  Prefcription,  l'a  emporté  dans  la  fuite  >>  ;  &  il 
finît  par  dire  avec  d'Argentré,  fur  l'article  272 
de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  que  Tuiage 
a'  univerfel  a  fournis  à  la  Prefcription  les  rentes 
33  conftituées  à  prix  d'argent,  quoique  le  capital 
33  n'en  foit  pas  exigible  ;». 

Cet  ufage,  s'il  eft  aufîî  réel  que  le  fuppofent  ces 
deux  auteurs,  ne  peut  que  mériter  nos  applaudif- 
femens.  Il  déroge  aux  lois  romaines;  mais  ces  lois 
font-elles  bien  judicieufes,  lorfqu'elles  alîimilent, 
par  rapport  à  la  prefcriptibilité,  une  (impie  préda- 
tion annuelle  à  une  redevance  emphytéotique  ? 
Quelle  diltance  entre  le  débiteur  d'une  rente  ordi- 
naire, &  l'emphytéote  quipofsède  le  bien  d'autruî, 
fans  avoir,  fans  qu'il  foit  même  poflible  qu'il  ait 
jamais  I'efpritde  propriétaire  !  le  moyen  de  com- 
parer un  redevable  qui  ne  détient  rien  à  autrui, 
qui  pofsède  animo  dom'miles  biens  qu'il  peut  avoir 
affectés  à  fa  redevance,  qui  enfin  n'eft  tenu  qu'à 
une  charge  purement  accidentelle  à  fon  fonds,  &: 
une  perfonne  qui  a  en  dépôt  l'héritage  de  fon  fei- 
gneur  direct,  qui  n'eft  obligé,  comme  on  Ta  établi 
ci-devant,  §.  1  que  parce  qu'elle  eft  afïociée  dans 
la  propriété  de  celui-ci,  &  dans  qui,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  l'afTujettiiTement  à  la  redevance 
emphytéotique  eft  la  caufe  finale  de  fa  jouifïance, 
le  prix  de  l'abandon  qui  lui  en  a  été  fait,  la  condi- 
tionne quâ  non  de  fon  affociation  au  domaine  du 
feigneur  direct  ? 

Ajoutons  encore  que  le  fyftême  illimité  du  droit 
écrit  peutnous  jeter,  par  rapport  aux  rentes  conf- 
tituées que  les  romains  ne  connoiiToient  point , 
dans  des  inconvéniens  fans  nombre  &  des  embarras 
effrayans.Mes  ancêtres  ontconftitué  une  rente  dont 
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on  retrouve  aujourd'hui  le  titre.  Il  y  a  quarante, 
fbixante,  cent  ans  qu'il  n'en  a  été  payé  aucune 
efpèce  d'arrérages.  Viendra-t-on ,  malgré  un  aulîi 
long  efpace  de  temps ,  foutenir  que  je  dois  pafTer 
titre  nouvel,  &  acquitter  les  arrérages  non  pres- 
crits? Mais  d'un  côté,  il  eft  poffible  que  mon  aïeul, 
que  mon  père  ait  rembourfé  le  capital,  &  que  la 
quittance  de  rembourfement  ait  été  dévorée  par 
un  incendie  ,  minée  par  le  temps,  perdue  par  inad- 
vertance. D'un  autre  côté,  il  n'eft  point  vraifem- 
blabie  qu'on  n'eût  pas  pourfuivi  mon  père  ou  mon 
aïeul,  fi  on  ne  les  eût  pas  cru  libérés.  Faudra-t-il 
donc  que  la  découverte  d'un  titre  ignoré  pendant 
un  fi  grand  nombre  d'années,  impofe  filence  à 
toutes  les  préfomptions  qui  parlent  en  ma  faveur, 
&  mon  adverfaire,  qui  ne  fait  pas  mieux  que  moi 
quelles  innovations  a  pu  éprouver  ce  titre  avant 
qu'il  ne  tombât  dans  fes  mains,  triomphera-t-ii 
des  invraifemblances  les  plus  palpables,  tandis 
que,  fuivantle  cri  de  toutes  les  lois,  la  pofTefïion 
de  trente  ou  de  quarante  ans  fait  en  général  re- 
garder comme  vrai  tout  ce  quieft  poffible? 

Ces  confîdérations,  on  le  fait,  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'aux  preftations  rachetables,  c'eft-à-dire, 
ou  aux  rentes  confUtuées  à  prix  d'argent,  ou  aux 
rentes  foncières  dues  par  des  maifons  de  villes. 
Mais  à  l'égard  des  autres,  il  exifre  des  principes, 
comme  nous  l'avons  dit;  quoique  rejetés  par  le 
droit  romain,  ils  méritent  affez  l'aveu  de  la  raifon, 
pour  juftifier  Vufage  univerfel  que  d'Argentré  fup- 
pofe  établi  en  faveur  de  la  prefcriptibilité  de  ces 
preftations  (i). 

(i)  Voici  les  termes  de  d'Argentré.  Generali  obferva- 
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Refle  à  favoir  fi  cet  ufage  exifte  en  effet,  tant 
par  rapport  aux  rentes  rachetables,  que  relative- 
ment aux  autres  redevances  ? 

Pour  nous  en  afïurer,  il  n'y  a  que  deux  fources 
à  confulter,  nos  coutumes  &  les  décidions  des  tri- 
bunaux établis  pour  nous  juger. 

Toutes  nos  coutumes  n'ont  pas,  à  beaucoup 
près,  décidé  ni  même  prévu  la  queftion.  Voici 
celles  qui  prononcent  en  faveur  de  la  prefcriptibilité 
des  préparions  dont  il  s'agit. 

Boulonnois,  article  120;  Artois,  article  72; 
Bailleul  ,  rubrique  21  ,  article  3  ;  Valenciennes  , 
article  93  ;  Cambrefis,  titre  17,  article  15  Namur, 
article  3  7  ;  Liège  (1; ,  chapitre  9 ,  article  3  ;  Metz, 
titre  14,  article  5?;  Reims,  articles  380  &  381; 
Senlis,  articles  15)0 &  191;  Clermonten  Argonne, 
chapitre  14,  articles  4  &  7;  châtellenie  de  Lille, 
chapitre  17,  article  2;  ville  de  Lille,  chapitre  6, 
article  1  ;  gouvernance  de  Douai,  chapitre  14,  ar- 
ticle 1;  ville  de  Douai,  chapitre  9,  article  1; 
Orchies,  chapitre  8,  article  1;  la  Gorgue,  article 
43;  Lorraine,  titre  18,  article2;  Gorze,  titre  14, 
article  32;  Ponthieu,  article  iij*;  Grand'Perche, 
article  213;  Orléans ,  article  3 09  ;  Montargis ,  cha- 


tione  regni  Francis  ,  una  pro  omnibus  omnium  annorum 
prseftationibus  Prscfcriptio  fufficit  ;  &  hoc  jure  utimur.  Sur 
l'article  272  de  l'ancienne  coutume  m  Bretagne ,  aux 
mots  qui  n'échéent  d'an  en  an,  nomb.  3. 

(1)  La  difpofition  de  cette  coutume  efl  /îngulière  :  elle 
exige  quarante  ans  &  bonne  foi  pour  qu'on  puifle  prefcrire 
la  libération  d'une  rente  :  encore  faut-il  que  ce  foit  entre 
gens  capables  &  idoines. 
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pitre  17,  article  4.;  la  Marche,  article  91;  Au- 
vergne, chapitre  17,  article  2. 

Il  faut  ajouter  à  ces  coutumes  une  ordonnance 
de  1564.  qui  effc  particulière  à  la  Franche-Comté  : 
elle  porte  félon  Dunod ,  partie  3 ,  chapitre  7,  que 
«  toutes  rentes  &  redevances  annuelles  confeiïees 
33  reconnues  par  écrit,  &  portant  hypothèque  , 
33  feront  preferites  par  quarante  ans,  au  cas  que  le 
33  payement  n'en  ait  été  fait  par  les  principaux  dé- 
33  biteurs,  héritiers,  ou  tenementiers  (détenteurs) 
33  des  aflignaux33>  ou  hypothèques  fpéciales  (1). 

Voilà  afïurément  un  enfemble  refpeclable  de  dé- 
cidons en  faveur  de  la  preferiptibilité  des  rentes, 
redevances  &  préparions  annuelles  qui  n'ont  pas 
pour  objet  la  reconnoifiance  de  la  directe  fei- 
gneurie. 

Mais  le  fentiment  contraire  a  aufli  trouvé  des 
partifans  parmi  les  rédacteurs  de  nos  coutumes. 
Il  y  en  a  plufieurs  qui,  ou  n'admettent  pas  la  Pref- 
cription  en  cette  matière,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  ne  l'admettent  qu'à  l'aide  d'une  contradic- 
tion préalable  &  fuffifante  pour  former  une  inter- 
verhon  de  titre,  ou  enfin  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu 
contre  les  droits  dont  il  s'agit ,  qu'à  la  Prefcription 
immémoriale.  Tranfcrivons  ici  leur  termes. 

«  Droit  de  tailles,  corvées,  charrois  &  autres 
33  redevances  &  prejlaùons  perfonnelles ,  comme 

-— "5 

(1)  Et  ex  his  ceffat  apud  nos  (  dit  M.  Grivel ,  déciïïon 
lz4),  quxftio  illa  antiqua  &  perplexa  in  quâ  doftores 
mirifîcè  variant  ,  an  feilicet  in  ujufrnodi  prsftationibus 
annuis  unius  cujufque  anni  propria  requiratur  Prxfcriptio  ; 
&  quot  funt  anni ,  tôt  requirantur  Pr«efçriptiones  30  yel  40 
annorum, 
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»>  femblablement  droit  de  cens  &  rente  annuelle*,.. 
33  ne  fe  peuvent  prefcrire  par  le  fujet  ou  débiteurs 
a»  contre  les  feigneurs  ou  créanciers,  finon  par  efpace 
33  de  temps  immémorial)  ou  bien  par  l'efpace  de 
»  trente  ans,  après  la  contradiction  par  eux  faite 
33  de  fatisfaire  auxdites  preftations  ».Saint-Mihiel, 
titre  io,  articles  7  &  8. 

«  Droit  de...  &  rente  annuelle...  ne  peutfepref- 
»  crire  par  les  fujets  ou  débiteur  contre  leur  fei- 
33  gneur  créancier,  fïnon  par  laps  de  temps  immé- 
j>  morial ,  ou  bien  par  l'efpace  de  vingt  ans  vingt 
j>  jours  (1)  après  le  refus  ou  contradiction  par  eux 
33  faite  de  fatisfaire  à  telles  preftations  ou  rede- 
33   vances  33.  Gorze ,  titre  1 4,  articles  27  &  28. 

«  Droit  de  taille  es  quatre  cas,  de  charrois  & 
33  manœuvres,  &de  tailles perfonnelles  ne  fe  pref- 
»  crivent,  fïnon  depuis  la  contradiction  33.  Bour- 
bonnois,  article  25)  (2). 

La  coutume  d'Auvergne  décide  la  même  chofe 
par  rapport  au  droit  de  taille  aux  quatres  cas;  mais 
à  l'égard  des  autres  preftations,  elle  dïftingue  celles 
qui  font  déterminées  d'avec  celles  qui  fon  exigibles 
<l  merci  &  volonté.  Les  premières  fe  preferivent  par 
trente  ans.  Les  fécondes  ne  peuvent  être  preferites 
qu'au  moyen  d'une  contradiction  préalable.  Voyez 
ci-devant,  §.  1,  diftin&ion  V. 


(1)  Voyez  ci-devant,  Ceâ.  2,  ,  §.  des  Prescriptions  de  zo 
ans ,  à  la  fin. 

(z)  Cette  difpofition  eft  d'autant  plus  extraordinaire  dans 
la  coutume  de  Bourbonnois ,  que  le  cens  s'y  preferit  par 
30  ans,  fans  qu'il  foit  befoin  de  contradiction.  Voyez,  ci- 
devant  ,  §.  1 ,  diftin&ion  V. 
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Mais  que  décident  les  arrêts,  (bit  dans  les  cou- 
tumes muettes,  foit  dans  les  pays  de  droit  écrit? 

Au  parlement  de  Paris,  on  n'a  jamais  douté  que 
la  Prefcription  ne  pût  éteindre  une  rente  coniH- 
tuée,  une  redevance  foncière,  en  un  mot,  une 
preftation  quelconque,  pourvu  qu'elle  n'emportât 
point  la  feigneurie  directe. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  on  fait  des  diftinc- 
tions  qui  ne  paroiflent  avoir  d'autre  fource  que  des 
idées  purement  arbitraires. 

M.  d'Olive,  livre  i,  chapitre  6,  dit  que  «  les 
3>  arrêts  de  ce  parlementent  con{îdéréles/>t72/z0/z.y 
a»  obituaires  comme  des  rentes  foncières,  pour  les 
■a  déclarer  non-feulement  imprefcriptibles,  mais 
«  pour  faire  aufli  que  les  arrérages  en  foient  dus 
33  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'introdudion  de 
33  l'inftance  ».  C'efr,  continue- t-il,  ce  qui  a  été 
jugé  notamment  par  arrêt  du  7  juillet  1633. 

Dans  les  notes  fur  ce  chapitre ,  M.  d'Olive  dit 
que  cette  jurifprudence  a  été  introduite  par  efprit 
de  religion ,  pietatis  intuitu  ;  &  il  rapporte  un  arrêt 
du  7  janvier  1637  ,  rendu  dans  uneefpèce  «  où  il 
3î  s'agifloit  d'une  rente  obituaire  établie  par  con- 
33  trat ,  qui  fut  jugée  imprefcriptible  ». 

Plus  bas,  il  nous  apprend  que  par  un  autre  arrêt 
rendu  à  fon  rapport  le  3  1  août  1 635) ,  ce  il  a  été  jugé 
3»  que  non-feulement  la  penfion  obituaire  que  le 
»  fondateur  a  aflignée  fur  certains  fonds  eft  impref- 
3>  criptible&  pafle  pour  rente  foncière,  mais  aufîî 
33  celle  que  les  héritiers  du  fondateur,  l'obituaire 
33  &  les  patrons  ont  aflîgnée  fur  un  fonds ,  à  raifon 
33  de  la  fomme  provenue  de  la  vented'une  maîfon 
33  de  la  fondation  33. 

Il  dit  encore  qu'un  arrêt  du  4  avril  163.2 ,  rendu 

après 
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après  partage  >  a  décidé  «  que  la  rente  obimaire 
»  n'eft  pas  prefcriptible,  encore  que  par  une  claufs 
33  expreflede  la  fondation  elle  foitrachetable». 

Dans  un  autre  endroit  (  livre  2  ,  chapitre  21  )  , 
M.  d'Olive  examine  fi  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  fur  un  fonds  allodial,  font  prefcriptibles, 
lorfqu'elles  font  conçues  en  forme  d'emphythéofe? 
La  négative  paroîtrok  nedevoit  fouffrir  nulle  dif- 
ficulté. Cependant  notre  auteur  prétend  que  le  parti 
de  Timprefcriptibilité  a  été  adopté  par  un  arrêt  du 
18  août  1634..  MaisDefpeiffes  qui  dit  avoir  vu  cec 
arrêt ,  allure  qu'il  a  décidé  tout  le  contraire. 

M.  d'Olive  dit  encore  que  par  deux  autres  arrêts 
des  30  mats  1640  &  27  juin  164.13  de  pareilles 
rentes  ont  été  déclarées  imprefcriptibîes;  mais  il  a 
foin  d'avertir  que  dans  l'efpèce  du  fécond  ,  il  y  avoit 
des  circonftances  fuffifantes  pour  établir  une  tradi- 
tion de  fonds  de  la  part  du  créancier  de  la  rente  , 
ce  qui  la  rendoit  vraimentemphytéotique. 

Enfin,  il  dit  que  la  jurifprudence  a  été  fixée  erf 
faveur  de  la  prefcriptibilité  par  deux  arrêts  très-pré- 
cis, l'un  de  1641 ,  &  l'autre  du  mois  de  juin  1644,: 
nous  devons  ajouter,  &  par  un  troisième  du  29 
août  i6y7  ,  rapporté  par  Albert,  au  mot  rentes  % 
§.  premier. 

Ce  qu'a  écrit  fur  cette  matière  M.  de  Catellan, 
livre  1 ,  chapitre  7,  ne  fait  que  confirmer  les  aiTer- 
tions  de  M.  d'Olive. 

Il  commence  par  annoncer  qu'il  a  été  un  temps 
où  les  chambres  du  parlement  de  Touloufe  étoienc 
partagées  fur  la  queftion  de  favoir  fi  «  les  fonda- 
5»  tions  qui  regardent  le  fervice  divin  &  les  fer- 
»  vices  pour  les  morts  font  imprefcriptibîes,  foie 
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sa  qu'elles  proviennent  de  teftament  ou  de  con- 

«   trat  y. 

Et  il  ajoute,  qu'après  de  longues  difputes  fur 
les  opinions  de  Martin  &  de  Bulgare  ,  «  la  faveur 
yy  de  l'égliie  &des  fondations  pieufes  a  enfin  réuni 
«  les  efprits  ,  &  qu'on  juge  conftamment  &  indif- 
33  tinélement  dans  toutes  les  chambres  que  les 
33  rentes  obituaires  ou  autres  en  faveur  de  l'églife 
a»   fontimprefcriptibîes33. 

Après  ce  début ,  M.  de  Catellan  paffe  à  la  quef- 
tion  déjà  traitée  par  M.  d'Olive  ,  lî  la  faculté  de 
rachat,  appofée  à  une  rente  conftituée  par  libéra- 
lité au  pront  de  l'églife  r  rend  cette  rente  paflïble 
de  Prefcription  ,  ou  plutôt  fi  elle  en  fait  préfumer 
le  rembourfement ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  quarante 
ans  fans  que  les  arrérages  en  aient  été  payés. 

Après  avoir  dit  que  fur  cette  queftion  les  avïs 
font  allez partagés,  il  rapporte  un  arrêt  du  15?  août 
atf6y ,  par  lequel  la  Prefcription  a  été  admife.  Mais 
dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  remarque  trois 
circonftances  particulières.  i°.Laps  de  plus  de  trois 
fiècles  :  2°.  opulence  des  débiteurs  de  la  rente,  ce 
qui  rendoit  le  rachat  très-vraifemblable  :  30.  pil- 
lage de  leur  maifon  dans  un  temps  de  guerre  ,  d'où 
l'on  pouvoit  conclure  que  Tacie  de  rembourfement 
avoit  été  égaré  ou  brûlé.  Et  avec  cela ,  l'avis  qui 
forma  l'arrêt ,  ne  l'emporta  que  de  deux  voix  fur  le 
parti  contraire. 

Excepté  ce  cas,  continue  M.  de  Catellan,  j'ai  tou- 
jours vu  juger  en  faveur  de  l'imprefcriptibilité ,  no- 
nobftant  le  pacte  de  rachat.  Telle  efl  notamment  la 
décifiond'un  arrêt  du  14 mai  1667. 

On  a  élevé,  nous  dit  encore  le  même  magiftrat, 
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une  autre  queftion,  par  rapport  à  l'imprefcriptibilité 
des  rentes  obituaires. 

Il  s'agifToit  de  favoir  fi  ce  privilège  eil:  limité  à 
l'action  perfonnelle  qui  peut  être  exercée  par  l'é- 
glife  contre  les  héritiers  ,  ou  s'il  s'étend  jufqu'à  l'ac- 
tion hypothécaire  ,  &  fi  en  conféquence  un  tiers- 
acquéreur  eft  hors  d'état  de  prefcrire  la  libération 
de  la  rente  pour  laquelle  fbn  héritage  eft  affecté 
envers  féglife.  Ce  dernier  parti ,  répond  M.  de 
Catellan  ,  ««  a  été  précifément  adopté  à  mon  rap- 
»  port ,  fuivant  l'avis  de  Ferrière,  fur  les  queftions 
«  4.32  &  £76' de  Guy-Pape,  dans  la  caûfe  de  Maf- 
93  fier,  acquéreur  d'une  rente  fur  le  village  de  la 
33  Valete,  hypothéquée  pour  une  rente  obituaire  ». 

J'ai  aufli  vu  (  c'eil:  encore  M.  de  Catellan  qui 
parle)  j'ai  aulli  vu  ce  juger  avec  moins  de  difficul- 
33  té  ,  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au  mois 
33  de  mai  1665" ,  que  le  laps  de  plus  de  cent  ans  ne 
s»  faifoit  pas  que  le  tiers-pofTefleur  pût  prefcrire  la 
33  rente  établie  fur  fon  fonds  ».  Il  y  avoic  cepen- 
dant une  circonftance  bien  favorable  à  la  caufe  : 
c'eft  que  par  l'acte  de  fondation ,  les  héritiers  de 
ayans-caufe  du  fondateur  avoient  la  liberté  de  dé- 
charger l'héritage  afteâé  à  la  rente ,  en  la  transfé- 
rant fur  un  autre.  Le  tiers  poilefleur  foutenoit  que 
le  laps  de  temps  devoit  faire  préfumer  cette  tranf- 
lation  ;  mais  il  ne  fut  pas  écouté. 

Vedel,  dans  (qs  obfervations  fur  M.  de  Catellan , 
dit  qu'  <.c  on  peut  ajouter  aux  arrêts  qui  ont  jugé  la 
53  rente  obituaire  ^imprefcriptible  fur  la  tête  des 
33  tiers-acquéreurs  du  fonds  aflujetti  à  la  rente  ,  un 
a»  arrêt  rendu  le  12  avril  1718  33.  En  effet,  dans 
l'efpècede  cet  arrêt,  le  marquis  de  Caftelnau  contre 
qui  il  a  été  rendu  ,  avoit  en  fa  faveur  une  jouif- 
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fancepaifîblede  148  ans,  (ans  acquitter  la  rente  t  il 
n'y  avoit  aucun  fervice  annexé  à  cette  redevance: 
elle  avoit  d'ailleurs  été  tranfportée  fur  deux  difFé- 
rens  héritages  ,  dont  lespoiTefleurs  lavoient  payée 
régulièrement.  Malgré  ces  circonftances,le  marquis 
de  Caftelnau  fut  condamné. 

Mais  le  parlement  de  Touloufe  regarde-t-il 
comme  imprescriptibles  les  rentes  conftituéesà  prix 
d'argent?  Non  ,  il  reftreint  ce  privilège  aux  rentes 
qui  ont  été  données  ou  léguées  à  l'églife  ;  &  dans 
le  cas  même  où  c'eft  au  profit  de  l'églife  qu'a  été 
paflé  le  contrat  de  conftitution  à  prix  d'argent ,  il 
juge  que  la  rente  eft  pafliblede  Prefcription.  Ceft , 
dit  M.  de  Catellan  ,  «  ce  que  j'ai  vu  juger  à  mon 
33  rapport  le  12  juin  i66y  ,  après  partage  porté  de 
»  la  première  chambre  des  enquêtes  à  la  féconde  », 

Les  arrêts  de  1634,  164.1  ,  1644&  165*7  ,  rap- 
pelés ci-deffus  ,  ajoutent  à  la  vérité  de  cette  affer- 
tion  ,  un  nouveau  degré  d'évidence. 

Voilà  tout  ce  qu'ont  écrit  fur  la  Prefcription  des 
rentes,  MM.  d'Olive  &  de  Catellan  ;  c'eft-à-dire , 
deux  des  plus  favans  magiftrats  qui  aient  illuftré  le 
parlement  de  Languedoc.  Joigncms-y  deux  déci- 
dons que  renferment  fur  la  même  matière ,  le  jour- 
nal du  palais  de  Touloufe. 

Le  chapitre  200 ,  du  tome  3  ,  nous  préfente  un 
arrêt  du  12  feptembre  1712,  qui  juge  «  que  le  pri- 
sa vilège  de  l'imprefcriptibilité  accordé  aux  rentes 
3j  obituaires  contre  les  poflefleurs  des  biens  du 
33  fondateur  ,  n'eft  pas  accordé  de  même  contre  les 
a?  poflefleurs,  non  des  biens  du  fondateur,  mais  des 
*>  biens  defes  héritiers  ». 

Dans  le  tome  4 ,  chapitre  $6 ,  eft  un  autre  arrêt 
ctu  24  mars  1710,  par  lequel  ilaété  décidé  que  ««-la 
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»  rente  qu'une  églife  fait  à  une  autre,  feprefcrit, 
a»  fi  elle  n'eft  foncière,  ni  obituaire,  ni  établie  en 
»  figne  de  fupériorité  ».  Voyez  ci-après ,  §.  IV- 

Le  parlement  de  Dauphiné  étendoit  autrefois  à 
tous  les  genres  de  preftations  annuelles,  la  feule  ef- 
pèce  d'imprefcriptibilité  qu'il  admet  dans  la  féoda- 
lité &  Iadirecle(i). 

Il  les  affianchiifoit  de  toute  Prefcription  au-def- 
fous  de  cent  ans.  C'eft  ce  qu'attelle  Guy  -  Pape* 
queilion  406. 

Mais  M.  de  Salvaing  nous  apprend  dans  fon 
Traité  de  l'ufage  des  fiefs  ,  chapitre  78,  qu*à  î'inf- 
tant  où  il  livroit  cet  ouvrage  à  l'impreflion,  c'eft- 
à-dire,  en  1668,  il  y  avoit  quarante  ans  que  la  ju- 
rifprudence  du  palais  étoit  changée  fur  ce  point. 
Depuis  ce  temps,  dit-il  ,  «  le  parlement  a  jugé 
»  conflamment  que  toutes  prédations  annuelles  , 
»  autres  que  les  directes ,  fe  prefcrivent  par  qua- 
»>  rante  ans  ,  comme  n'étant  confédérées  que  pour 
»  (impies  hypothèques  ». 

Ce  magiftrat  ajoute  qu'il  a  cependant  vu  douter 
fi  cette  jurifprudence  ne  devoit  pas  être  reflreinte 
aux  rentes  continuées,  ou  fi  on  pouvoit  aulïi  l'ap- 
pliquer aux  rentes  foncières  :  mais,  continue-t-ir, 
ce  doute  a  été  levé  en  faveur  du  fécond  parti ,  par 
un  arrêt  du  28  juin  1645:  ,  rendu  de  l'avis  des 
chambres. 

BafTet  rapporte  auffi  cet  arrêt ,  livrés  ,  titre  251, 
chapitre  2  ,  &  il  obferve  qu'il  a  paflfé  de  vingt- (ix 
voix  contre  dix. 

Chorier,  jurifprudence  de  Guy-Pape,  page 3f% 


(i)  Voyez  ci-devant,  $►  1,  diftinction  4. 
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en  rapporte  une  autre  du  29  juillet  1639,  qui  juge, 
de  l'avis  de  toutes  les  chambres ,  que  les  tiers-pof- 
fefleurs  d'un  bien  fujet  à  une  rente  anniveriaire , 
en  prefcrivent  l'exemption  contre  l'églife  par  qua- 
rante ans.  En  cela,  le  parlement  de  Grenoble  s'é- 
cartede  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touioufe , 
&  en  même  temps ,  comme  on  le  verra  ci  -  après  , 
de  celle  du  parlement  de  Bordeaux.  Mais  il  eft  d'ac- 
cord avec  les  vrais  principes. 

Le  parlement  de  Bordeaux  juge  de  même  par 
rapport  aux  rentes  conftituées  :  il  les  regardecomme 
prefcriptibles  par  trente  ans:  c'eft  ce  qu'attefte  l'an- 
notateur delà  Peyrere  ,  lettre  P,  nombre  J7  &71. 

Mais  à  l'égard  des  rentes  que  les  habitans  de  la 
Guyenne  nomment  fondières  ,  &  qui  répondent  à 
ce  qu'on  appelle  ailleurs  rentes  foncières ,  ou  rentes 
de  bail  d'héritage  ,  le  parlement  de  Bordeaux  les 
juge  imprefcriptibles  comme  le  cens.  La  Peyrere, 
lettre  P,  nombre  y  y  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  26 
juin  164,5  ,  &  fon  annotateur  ajoute  que  «.cet  arrêt 
03  a  été  fuivi  d'une  infinité  d'autres  arrêts  fembla- 
a>  blés  ,  qui  ont  jugé  que  les  rentes  fondières  font 

«   imprefcriptibles ,  &  même  que  le  dé- 

33  cret  ne  les  purge  pas  33.  Plus  bas  ,  nombre  57  , 
note  c ,  il  prétend  qu5  «  en  ce  point ,  la  jurifpru- 
3j  dence  de  fon. pays  eft  plus  conforme  au  droit, 
03  en  ce  que  (  fuivant  lui  )  la  raifon  de  la  loi  6  ,  C. 
3>  de  Prœfcriptione  30  vel  /f>  annorum ,  a  égale- 
33  ment  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  tient  un  héritage 
Dj  au  devoir  s  c'eft-à-dire,  moyennant  la  recon- 
33  noifîance  d'une  rente  féconde  33. 

Du  refte  ,  le  parlement  de  Bordeaux  accorde  , 
comme  celui  de  Touioufe  ,1e  privilège  dej'impref- 
criptibilité  aux  rentes  obituaires.  C'eft  ce  qu'a  jugé, 
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même  contre  un  tiers  acquéreur  des  biens  affe&és 
à  la  fondation,  un  arrêt  du  2$  février  165)5",  raP~ 
porté  dans  le  recueil  delà  Peyrere,  lettre  R,  nom- 
bre 102. 

Le  parlement  d'Aix  ,  eft ,  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  ,  celui  qui  eft  le  moins  favorable  à  la 
Prefcription  des  preftations  annuelles. 

Tous  les  auteurs  de  fon  reflort  conviennent  de 
rimprefcriptibilité  de  celles  qui  n'ont  point  de  capi- 
tal déterminé;  &  il  ne  refte  de  difficulté  entr'eux 
que  pour  les  autres. 

Paftour  ,  traité  des  fiefs,  livre  3  ,  titre  y  ,  nom- 
bre 4,  foutient  qu'elles  font  prefcriptibles;  M.  de 
Béfîeux ,  livre  8 ,  chapitre  4 ,  §.  3 ,  rapporte  un  arrêt 
du  27  mars  1713,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Il  s'agiiToit 
d'une  rente  conftituée  en  164.1  ,  pour  prix  d'un 
héritage  vendu, &  dont  on  n'avoit  demandé  paye- 
ment que  foixante-dix  ans  après.  C'étoit  contre  un 
tiers-acquéreur  que  les  pourfuites  étoient  dirigées; 
mais  il  paroît  que  cette  circonftancen'a  point  influé 
fur  le  jugement  de  l'affaire  ;  M.  de  Béfîeux  n'en  dit 
pas  le  mot  dans  les  motifs  dont  il  rend  compte  ,  & 
il  devoit  les  connoître,  puifqu'il  étoit  préfident  de 
la  chambre  par  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu. 

L'opinion  contraire  eft  fou  tenue  par  Duperrier, 
tome  1  ,  queftion  1 2 ,  &  dans  (es  maximes  ,  titre  de- 
la  Prefcription  des  preftations  annuelles.  Il  eftime 
qu'en  bonne  jurilprudence,  les  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent  ne  font  point  fu jettes  à  la  Prefcription 
par  la  feule  ceiïation  de  payement  pendant  trente 
ans  ;  &  la  raifon  en  eft  qu'il  n'eft  point  dû  de  prin- 
cipal ,  qu'il  eft  aliéné,  que  le  créancier  ne  peut  de- 
mander chaque  année  que  la  rente  échue,  qu'ainfi 
l'action  pour  les  échéances  à  venir  fubfifte  toujours* 
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Ce  fentiment  a  enfin  prévalu.  Il  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs  arrêts ,  dit  M.  Julien,  dans  Ton  commentaire 
fur  les  ftatuts  de  Provence ,  tome  2  ?  page  j  1 1  , 
«  que  la  Prefcription  de  trente  ans  ne  pouvoit  pas 
»  être  oppofée  en  cette  matière.  Ii  y  en  a  un  arrêt 
33  d'audience  du  22  décembre  1726  ;  un  autre  du 
^  23  mai  1737,  au  rapport  de  M.  deBeauval  ;  un 
3>  autre  du  29  janvier  1738,  au  rapport  de  M.  de 
33  Gras;  &  le  quatrième  ,  prononcé  par  M.  le  pre- 
33  mier  préfident  de  la  Tour,  à  l'audience  du 20 
33  novembre  1744». 

Ces  arrêts  font  aufli  rapportés  par  la  Touloubre 
dans  fes  notes  fur  les  actes  de  notoriété  de  MM.  les 
gens  du  roi  du  parlement  d'Aix. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  au  parlement 
de  Bretagne  ,  le7  janvier  1627,  en  faveur  des  au- 
guitins  deCathaix.  On  le  trouve  dans  le  plaidoyer 
121  de  Frain. 

Mais  dès  le  26  octobre  de  la  même  année  ,  ce 
tribunal  a  jugé  le  contraire,  en  confirmant  fur  re- 
quête civile  (1),  un  arrêt  du  4  juillet  162.  y,  par 
lequel  on  avoit  déclaré  prefcrite  ,  par  cefifation  de 
payement,  une  rente  qui  faifoit  partie  de  la  dotation 
de  l'abbaye  de  Prières. 

On  trouve  ces  arrêts  dans  le  commentaire  fur 
la  coutume  de  Bretagne,  publié  par  Poulain  du 
Parcq ,  article  280 ,  nombre  0. 

Chapel ,  chapitre  173  ,  en  rapporte  un  autre  du 
18  décembre  1628  ,  qui  juge  également  en  faveur 
de  la  Prefcription  ,  &  cela  contre  l'hôpital  de 
Plocrmel. 


(1)  On  fait  que  dans  ce  temps-là  les  requêtes  civiles  fe 
jugeuient  par  le  mérite  du  fonds. 
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Frain,  à  l'endroit  cité  ,  nous  en  fournit  un  du 
4  juillet  1631,  qui  décide  encore  qu'en  fait  de 
prejlation  ou  rente  annuelle ,  la  Prefcription  com- 
mence du  jour  de  la  ceflation  du  payement,  même 
contre  l'églife  ,  &  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  déné- 
gation du  droit  pour  y  donner  lieu.  La  contefta- 
tion  étoit  entre  les  chartreux  de  Nantes  &  le  nom- 
mé d'Aubron. 

«  Cette  maxime ,  dit  Poulain  du  Parcq  (1) ,  a  été 
3j  encore  confirmée  par  arrêt  du  20  juillet  1691, 
«  entreM.  leduc  &  madame laducheffe  de Coiflin, 
33  &  dom  Jean  Poirier,  prieur  de  Chatelandren  *>. 
Il  s'agifïoit  d'une  rente  de  fondation  (2). 

LeparlementdeDouai  juge  comme  celui  d'Aix, 
pour  la  partie  de  fon  reiïort  qui  efl  régie  par  les 
chartes  générales  du  Hainault.  Ce  n'eft  pas  que 
cette  coutume  ait  des  difpofitions  exprelfes  pour 
l'imprefcriptibilité  des  rentes  conftituées;  mais  les 
anciens  praticiens  du  p3ys  ont  cru  trouver  dans  ces 
lois  quelques  termes  qui  conduifoient  à  cette  opi- 
nion -,  ils  l'ont  adopté ,  &  de  la  réunion  de  leurs 


(1)  Loc.  cit,  arrêt  3. 

(i)  Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt, 

«  La  cour  avant  faire  droit  dans  l'appel  de  la  fentence 
»  du  15  juillet  1S90,  ordonne  que  ledit  Cadean ,  faifant 
»  pour  ledit  Poirier ,  prieur  titulaire  du  prieuré  de  Chate- 
»  landren  ,  infermera  tant  par  aétes  que  par  témoins  ,  que 
»  ledit  Poirier  Se  fes  prédécefTeurs  ont  été  fervis  &  payés  , 
»>  depuis  les  quarante  ans  derniers ,  de  la  rente  'de  qua- 
»  rante-quatre  boiffeaux  de  froment  qu'il  prétend  lui  être 
»  due  fur  les  terres  de  Plonbalanec,  Kity  &  Peros  ;  comme 
»  aufïî  que  lefdits  du  Cambout  &  du  Halgouet  fa  femme 
»  informeront  du  contraire ,  par  les  mêmes  voies ,  devant 
»  les  juges  royaux  de  Saint-Brieux,  dépens  réfervés.  » 
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fuffrages  fur  ce  point,  s'eft  formée  la  maxime, de- 
venue proverbe  en  Hainault,  que  non  payer  rente 
rf engendre  Prefcription.  Le  parlement  de  Douai  a 
trouvé  cette  jurifprudence  établie  par  diflérens  ar- 
rêts du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  îorfqu'il  a  été 
iubrogé  à  ce  tribunal  pour  le  Hainault  françois,  & 
il  s'y  efr  conformé.  M.  le  préfîdent  Desjaunaux^ 
tome  3  ,  §.  16  y  en  rapporte  un  arrêt  du  17  juillet 
1702,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'  «  en  Hainault  les 
33  rentes  personnelles ,  comme  les  réellesou  hypo- 
33  théquées  ,  ne  fe  preferivent  point  pour  les  prin- 
33  cïpaux  deniers,  faute  d'en  payer  les  cours  pen- 
î>  dant  trente  ,  même  quarante  ou  cinquante  ans  3>. 

Ce  qu'il  y  a  defurprenant,c'eftquedansla  même 
province ,  le  terrage  ,  quand  il  ne  tient  pas  lieu  de 
cens ,  fe  preferit  par  vingt-un  ans ,  même  fans  con- 
tradiction ni  refus  préalable.  C'eft  ce  qu'on  a  établi 
fous  le  mot  Champart.  D'où  peut  donc  venir  une 
différence  auflî  marquée  entre  l'une&  l'autre  efpèce 
de  preftation  ?  Et  puifque  les  chartes  générales  dé- 
clarent prefcriptible  tout  terrage  qui  n'eft  point 
récognitif  de  la  directe  feigneurie,  pourquoi  ne  pas 
envifager  du  même  œil  les  rentes  conftituées  ? 

Au  parlement  de  Dijon,  la  jurifprudence  a  tou- 
jours été  confiante  en  faveur  de  la  preferiptibilité 
des  préparions  qui  ne  caractérifent  pas  la  directe 
feigneurie. 

Le  procès -verbal  des  cahiers  drefïés  en  1569  , 
pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne  , 
fait  mention  d'un  arrêt  de  l'an  if66  ,  qui  juge  que 
les  cens  fonciers  &  rentes  /Impies  ,  dans  lefquels  il 
n'y  a  aucune  réferve  de  lods,  de  retrait  feigneu- 
rial ,  ni  de  domaine  direct  ,  fe  peuvent  du  tout 
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prefcrire,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  arré- 
rages. 

Raviot,fur  Perrier  ,  queftion  538  ,  nombre  19 , 
dit  que  par  un  autre  arrêt  du  12  juillet  15*67,  trou- 
vé dans  les  manufcrits  de  M.  Colin  ,  conieiller  au 
même  parlement  :  ce  Les  Religieufes  de  Prâlon , 
33  ayant  demandé  au  fïeur  Brocard  un  cens  qui  n'é- 
33  toitnifeigneurial,  ni  emphytéotique,  &  n'ayant 
33  pu  juftifier  d'aucun  payement  pendant  quarante 
33  années,  furent  déboutées  par  laPrefcription  »  ; 
33  &  il  ajoute  d'après  les  mêmes  manufcrits ,  que 
M.  Colin  étoit  l'un  des  juges. 

Bouvot ,  tome  2  ;  article  Prefcription,  queftion 
5  ,  cite  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  4  août 
1607  ,  qui  juge  également  que  «  la  rente  volante 
33  eft  preferite  par  trente  ans,  faute  de  demande 
33  &  de  pourfuites  33.  Un  autre  arrêt  du  mois  de 
juillet  1623  ,  qu'on  trouve  dans  la  queftion  2  du 
même  article,  a  jugé,  ce  qu'une  rente  léguée  à  l'é- 
33  glife  &  aflignée ,  peut  fe  prefci  ire  par  trente  an- 
as  nées  33  (1). 

Il  y  a  encore  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  de 
la  même  cour  du  23  mars  1 672 ,  qui  décide  qu'une 
rente  fimple  foncière  fe  preferit  par  trente  ans. 

On  a  cependant  admis  au  parlement  de  Dijon  , 
la  maxime  des  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bor- 
deaux, que  lespreftations  dues  à  l'églife  pour  fer- 
vices,  font  imprefcriptibles  de  la  part  des  fonda- 
teurs &  de  leurs  héritiers. 

ce  Les  fervices  qui  fe  font  tous  les  jours  (  dit 


(;)  Pourquoi  trente  ans  contre  l'églife  ?  Voyez  ci-après. 
§.  4  ,  diftinâion  It 
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»  Raviot,  queftion  545*,  nombre  26)  font  de» 
»  actes  qui  exécutent  en  quelque  forte ,  la  conven- 
ir tion  ou  le  titre  ,  &  qui ,  par  conféquent,  s'op- 
«  pofent  à  la  Prefcription  33. 

On  a  même  foutenu  ,  lors  d'un  arrêt  du  16  juin 
i6(5y  ,  que  ce  privilège  d'imprefcriptibilité  s'étend 
aux  oblations  en  grains  que  les  paroifliens  font  te- 
nus, en  certains  endroits,  de  faire  à  leurs  curés  pour 
le  pain ,  le  vin  &  le  luminaire  qu'il  fournit  à  l'é- 
glife  :  dans  cette  efpèce  ,  deux  particuliers  vou- 
loient  fe  fouftraire  au  payement  de  la  rede- 
vance en  nature  ,  &  prétendoient  ne  payer  que 
cinq  fous  ,  comme  ils  avoient  fait  depuis  un 
temps  immémorial ,  fans  en  connoître  ,  difoient- 
ils  ,  la  caufe.  Le  curé  leur  répondoit.  Vous 
n'avez  pas  pu  prefcrire  le  fond  du  droit ,  parce  que 
tout  ce  qui  eft  dû  à  l'églife  pour  caufe  de  fondation 
&  de  ferviceeft  imprefcriptible:  à  l'égard  du  paye- 
ment en  nature  ,  les  principes  veulent  qu'il  foit 
toujours  exigible,  quoique  pendant  long  -  temps, 
il  y  ait  été  fubftitué  un  payement  en  argent.  — 
L'arrêt  cité  donna  gain  de  caufe  au  curé. 

Mais  le  parlement  de  Dijon  ne  va  pas,  en  ma- 
tières de  fondations,  aufîi  loin  que  ceux  de  Tou- 
loufe  &  de  Bordeaux  :  à  l'exemple  du  parlement  de 
Dauphiné,  il  juge  qu'un  tiers  poffefleur  peut  pref- 
crire une  rente  obituaire.  Raviot, à  l'endroit  indi- 
qué ci-deflus ,  nombre  27, en  rapporte  deux  arrêts 
des  7  juin  1666  &  premier  mars  i66j. 

Voilà  quelle  eft  fur  cette  matière  la  jurifpru- 
dence  des  différens  tribunaux  du  royaume;  il  n'y 
règne  pas  ,  comme  on  voit ,  cette  uniformité  que 
fuppofe  d'Argentré,  lorfqu'il  dit  que  l'ufage  géné- 
ral de  la  France  a  prononce  en  faveur  de  la  pref- 
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crïptîbilité  des  preftations  annuelles  non  portant 
directe  feigneurie  ;  mais  du  moins  il  réfulte  des  dé- 
tails dans  lefquels  nous  fommes  entrés  ,  que  cette 
opinion  a  pour  elle  la  pluralité  des  coutumes  & 
des  arrêts  ;  nous  aurions  même  pu  y  ajouter  le  fuf- 
frage  de  deux  cours  fouveraines  étrangères ,  à  la 
vérité ,  mais  voilines  des  états  du  roi,  &  toutes 
deux  compofées  depuis  long-temps  ,  des  plus  pro- 
fonds jurifconlultes.  L'une  eft  le  fénat  de  Catalo- 
gne (  i  ) ,  l'autre  le  confeil  fouverain  de  Brabant  (2;. 
Au  refte  ,  il  eft  un  cas  où  ceux  même  qui  tien- 
nent le  parti  de  l'imprefcriptibilré  ,  rendent  hom- 
mage à  cette  jurifprudence.  C'eft  lorfque  la  con- 
teftation  eft  entre  le  créancier  &  un  tiers  acquéreur 
du  bien  affecté  à  la  preftation  annuelle.  On  a  vu? 
plus  haut  que  les  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bor- 
deaux ne  permettent  pas  à  celui  -  ci  de  prefcrire 
contre  l'églife  ;  mais  c'eft  une  maxime  absolument 
particulière  à  ces  deux  cours  ;  &  par-tout  ailleurs, 
il  paflfe  pour  indubitable  qu'en  faveur  du  tiers-ac- 


fi)  Cancerius  ,  variée  refolutiones ,  liv.  1,  chap.  if  , 
nomb.  40. 

(2)  Fuit  ha»c  quondam  controver/îa  celebris  inter  primos 
juris  noftfi  proceres  Martlnum  &  Bulgarum ,  illo  negante 
Praefcriptionem  habere  locum  prxterquàm  in  penfionibus 
cefîis  amè  annos  triginta  -,  quod  qua?  citrà  cefferunt  dici 
non  pofTunt  per  tricennium  negle&s  fuiffe  ,  quia  à  tricennio- 
nondùm  natae.  —  Sed  in  foro  jam  pridem  obtinuit  bulgari 
opinio  perimtns  ex  lapfu  triginta  annorum  fortem  unà  cùm 
penfionibus  omnibus....  plerseque  confuetudines  belgii  hanc 
opinionem  expreiïïm  flabiliverunt ,  et  constanter  ita 
judicavimus. 

Ç  M.  Stock  m  An  s ,  confeilkr  au  confeil  fouverain 
de  Brabant  y  décif  81,  ) 
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quéreurqui  n'a  point  reconnu  la  rente,  laPrefcrip- 
tion  opère  contre  tous  indiftinétement.  C'eft.  même 
la  difpofïtion  exprefle  de  plufieurs  coutumes,  no- 
tamment de  celles  d'Etampes  ,  articles  63  &  64.  ; 
de  Montfort ,  article  62  ;  de  Mantes ,  articles  108 
&  100  ;  de  Melun  ,  article  170  ;  Vermandois  ,  ar- 
ticle 142;  de  Reims,  article  380,  381  &  384; de 
Senlis  ,  article  173  ;  de  Clerrnont  en  Beauvoifis, 
article  60  ;  de  Valois  ,  article  123  ;  de  Sedan  ,  ar- 
ticle 309,  &c. 

II.  Mais  c'eft  une  queftion  fi  ce  tiers-acquéreur 
peut  prefcrire,  tandis  que  le  débiteur  de  la  rente 
continue  de  la  payer  ? 

Il  y  a  là-deflus  un  grand  conflit  d'opinions  & 
d'autorités.  On  dit  en  faveur  du  tiers  -poffeiïeur, 
qu'il  atout  ce  quieft  requis  pour  acquérir  la  Pres- 
cription ;  que  s'il  a  pu  prefcrire  le  fonds  même,  il 
a  dû,  à  plus  forte  raifon  ,  prefcrire  l'exemption 
quand  il  a  ignoré  la  charge  ,  &  qu'on  ne  lui  en  a 
pas  demandé  le  payement  ;  que  ,  fuivant  les  loi* 
romaines  ,  le  tiers  -  poiTcifeur  avec  titre  &  bonne 
foi ,  prefcrit  contre  l'action  hypothécaire  par  dix 
&  vingt  ans,  &  fans  titre  par  trente  années  (1);  qu'il 
eft  jufte  de  mettre  à  couvert  des  rentes  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  conftituées  ,  &  de  ne  les  pas  laifler  ex- 
pofésàdes  recherches  perpétuelles;  enfin  que  c'eft 
à  celui  à  qui  elles  font  dues  de  s'imputer  de  n'avoir 
pas  interrompu  la  Prefcription  par  une  demande  en 
déclaration  d'hypothèque.  On  peut  d'ailleurs  em- 
ployer pour  ce  parti  la  loi  2£,  T).quibus  modis  ufu- 
fruâus  amittatur  (2). 

(1)  Loi  cùm  notilïimi ,   C.  de  Prf  fcriptione  30  vel  40 
annorum. 

(1)  Pomponius  quxrù  fi  fimdutn  à  me  proprietarius  con- 
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Les  partifans  de  l'opinion  contraire  répondent 
que  celui  à  qui  le  cens  ou  la  rente  font  dus,  en 
retient  la  poiïefïion  fur  les  fonds  qui  y  font  affectés 
ou  hypothéqués,  quoique  poilédés  par  un  tiers, 
tandis  qu'on  les  lui  paye  :  que  cela  réfulte  de  la  loi 
31 ,  §.  1  ,  au  digefte  de  acquirendâ ,  vel  amittendâ  , 
paffejfione  (1)  ;  que  la  Preicription  eft  interrompue 
même  à  l'égard  du  tiers ,  par  les  payemens  que 
fait  le  débiteur,  parce  qu'ils  empêchent  la  Pref- 
criptioh  de  faction  hypothécaire  (2);  qu'on  ne 
peut  pas  imputer  au  créancier,  s'il  n'agit  pas  contre 
le  tiers-poiïèfleur  ,  parce  qu'il  n'a  ni  droit  ni  pré- 
texte de  le  faire,  tandis  qu'il  eft  payé  par  le  débi- 
teur ;  que  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  eft 
inconnue  dans  le  droit  romain,  qui  veut  au  con- 
traire qu'on  difcute  le  débiteur  &  fes  cautions , 
avant  de  recourir  à  la  chofe  hypothéquée,  &  que 
cette  action  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  lieux 
où  elle  a  été  introduite  par  l'ufage,  ou  par  les  or- 
donnances ;  que  le  titre,  &  la  bonne  foi  du  tiers- 
acquéreur  n'opèrent  pas  contre  le  créancier  qui  n'a 
rien  à  fe  reprocher  }  que  les  lois  qui  difent  qu'il 
preferit  l'hypothèque  ,  doivent  être  entendues  du 
cas  où  elle  n'eft  pas  confervée  par  des  payemens  ; 


duxerit ,  eumque  fundum  vendiderit  Selo  ,  non  dedudo 
ufufruftu  ,  an  ufumfrùdum  per  emptorem  retineam  f  & 
ait  :  licet  proprietarius  mihi  penfîonem  folverit  ,  tamen 
ufumfrudum  amitti  ;  quia  non  meo  nomine ,  fed  fuo  iruitus 
efl  emptor. 

(1)  Si  condudor  rem  vendidit ,  &  eam  ab  emptore  cen- 
duxit ,  &  utrique  mercedes  prseftitit ,  prior  locator  poue£- 
fîonem  per  conduftionem  retinet. 

(2.)  Loi  dernière ,  Ct  de  annali  exceptions. 
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enfin  ,  que  deux  personnes  ne  pouvant  pofféder 
folidairement  la  même  choie  ,  le  tiers-acquéreur 
ne  peut  pas  être  cenié  jouir  de  l'exemption,  tandis 
que  le  créancier  pofsède  la  rente  par  le  payement 
qu'il  reçoit. 

C'eftainfi  que  raifonnent,  avecDunod  (i),  tous 
les  antagoniftes  de  la  Prefcription  dans  le  cas  dont 
il  s'agit;  &  ,  comme  Ton  voit,  ils  conviennent  du 
moins  que  leur  fentiment  eft  infourenable  dans  les 
pays  où  eft  établi  l'ufage  des  demandes  en  déclara- 
tion d'hypothèque.  En  effet ,  comme  l'obferve 
M.  Pothier,  partie  i,  chapitre  premier,  dédire 
que  ce  le  créancier  ne  peut  point  agir  contre  le 
33  tiers-détenteur  pour  le  payement  de  la  rente, 
33  pendant  que  le  débiteur  la  lui  paye  exactement 
33  chaque  année  ;  cette  raifon  eft  bonne  pour  ce 
»ï  qui  regarde  la  rente  ;  mais  pour  ce  qui  concerne 
33  l'hypothèque ,  rien  n'empêche  le  créancier  de 
33  fe  pourvoir  contre  le  tiers-détenteur ,  pour  en 
33  avoir  un  titre  contre  lui,  &  arrêter  le  cours  de 
33  la  Prefcription  ». 

Difons  même  qu'on  doit  juger  ainfi  par -tout, 
parce  que  par-tout  il  doit  être  permis  à  un  créancier 
d'agir  en  reconnoifïance  &  en  titre  nouvel  contre 
le  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  à  fa  créance  : 
que  les  lois  romaines  ne  le  permettent  pas  expref- 
fément,  foit  ;  mais  le  défendent-elles?  Non  sûre- 
ment. Or,  en  fait  d'adions ,  &  fur- tout  d'actions 
confervatoires ,  les  plus  favorables  de  toutes  ,  on 
peut  bien  regarder  comme  permifes  celles  qui  ne 
font  pas  défendues.  Il  feroit  étrange  que  des  lois, 


(0  Des  Prefcriptions ,  part.  3  ,  chap»  7, 

qui 
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t\'A  nous  recommandent  avec  tant  de  foin  de 
veiller  à  nos  droits,  qui  nous  difent  par  -  tour. 
Qu'elles  favorifent  VJ3  vigilance  (Jura  vigïhinùbus 
fubveniant  ) ,  fermaffent  la  bouche  à  un  créancier: 
dont  l'hypothèque  eft  tranfportée  en  main  tierce, 
fous  prérexte  que  Ton  débiteur  le  paye  exactement, 
&  n'a  pas  encore  manifefté  une  impuilTance  de 
continuer,  qui  éclatera  peut-être  d'un  monient  à 
l'autre.  Or,  fi  ce  créancier  peut  agir,  pourquoi 
ne  pourroit-on  pas  prefcrire  contre  lui?  A-t-on 
oublié  que  par  les  lois  du  code  de  Prœfcripdone 
tt'îgènta  vel  quadraginta  annorum  ,  il  n'y  a  d'ai- 
franchifTement  de  la'Prefcripti'on  de  trente  ou  qua- 
rante ans,  que  les  actions  &  les  droits  fur  lefquel-s 
le  IsgiOateur  a  déclaré  lui-même  qu'elle  n'auroit 
aucune  prife? 

Qu'importe  que  le  débiteur  continue  de  payée 
la  rente  ,  pendant  que  le  tiers -acquéreur  jouit 
librement  de  l'hypothèque,  &  ne  paye  rien?  Lé 
fait  du  premier  eft  étranger  au  fécond  ;  il  ne  peut 
nuire  ni  profiter  à  celui-ci ,  parce  qu'il  n'y  a  en- 
tr'eux  aucune  de  ces  relations  qui  identifient,  par 
exemple,  l'héritier  avec  la  perfonne  dont  il  re- 
cueille la  fucceftion.  Une  fois  l'aliénation  confom- 
mée,  l'acquéreur  pofsède  en  fon  nom  (profita), 
il  n'a  plus  rien  de  commun  avec  fon  vendeur;  Se 
tout  ce  que  le  vendeur  peut  faire  ou  ne  pas  faire, 
foit  pour  aggraver  ,  foit  pour  améliorer  fa  condi- 
tion ,  eft  pour  lui  la  chofe  la  plus  indifférente. 
M.  le  préfident  Favre  l'a  très-bien  démontré,  en 
expliquant,  dans  fes  ratlonalia,  la  loi  2$,  quibus 
modis  ufusfructus  amittatur ,  qui  a  beaucoup  d'aria* 

Suppltm,  Tom,  XVI,  N. 


j94  PRESCRIPTION. 

logie  à  notre  efpèce  ;  &  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet , 
reçoit  ici  une  application  exacte  (i). 

La  loi  32,  de  acquïrendâ pojjejjione ,  contredit 
fî  peu  fa  doctrine ,  que  malgré  le  defîr  qu'il  femble 
toujours  avoir  de  mettre  les  textes  du  droit  romain 
en  oppofition  les  uns  avec  les  autres ,  il  ne  dit  pas 
le  mot  de  celle-  ci ,  dans  le  commentaire  de  cette 
loi.  Audi  que  décide-t-elle?  Précifément  que  Iï 
mon ,  locataire  vend  le  bien  qu'il  tient  de  moi  à 
bail,  &  qu'il  continue  de  le  tenir  de  fon  acheteur  , 
au  même  titre,  ma  pofïeffion  ne  fera  point  inter- 
vertie ,  dès  qu'il  ne  cefle  pas  de  me  payer  les 
loyers.  Sans  doute ,  dans  ce  cas,  je  refte  poffeffeur, 
&  l'on  ne  prefcrit  pas  contre  moi;  mais  quelle  en 
eft  la  raifon  ?  C'eft  qu'il  n'y  a  eu  dans  la  détention 
que  le  locataire  fait  en  mon  nom  du  bien  dont  je 
lui  ai  paiïe  bail ,  aucun  changement  extérieur  & 
capable  de  m 'apprendre  qu'il  avoit  tranfporté  à  un 
tiers  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas;  que  par  confé- 
«juent  la  poffeflion  civile  réfide  toujours  dans  mes 
mains  ,  &  que  l'acquéreur  n'ayant  pour  lui  qu'une 


(1)  Voici  les  termes  de  ce  grand  magijlrat» 

Non  tam  enim  quid  fruftuarius  fecerit  înfpiciendum  efî  , 
Ut  ufumfruc~tum  non  amitteret  ,  quàm  quid  emptor ,  ut 
lifumfruftum  fibi  acquireret  ;  cùm  amiffio  ufusfru&ûs  lucro 
ejus  &  emolumento  cedat.  Quid  enim  refert  emptoris  an 
fruftuarius  penfionem  à  proprietario  exegerit ,  an  non  exe- 
gerit  ?  An  forte  imputabimus  ei  quod  paffus  fit  penfionem 
a  proprietario  folvi ,  quàm  prohibere  ne  folveretur  ,  etiamfi 
maxime  voluiffet,  non  tamen  potuifTet  ?  at  è  contrario  im- 
putari  aliqua  negligentia  poteft  ei  quoque  fruftuario  qui 
penfionem  à  proprietario  eodemque  conductore  percepit , 
aut  emptoris  polTeflionem  non  interpellaverit ,  &c. 
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jouiiïance  clandejtine  3   il  n'eft  pas  pofîîble  qu'il 
prefcrive  contre  moi. 

Ici ,  l'efpèce  eft  bien  différente  :  votre  débiteur  a 
aliéné  l'hypothèque  qu'il  vous  avoit  donnée.  Cette 
aliénation  n'a  pas  été  couverte  des  ombres  du  myf- 
tère  ,  ni  voilée  par  un  bail  ;  du  moins  on  le  fup- 
pofe  ainfi.  Rien  ne  vous  a  donc  empêché  d'en  être 
inftruit  :  fi  vous  ne  l'avez  pas  été,  c'eft  ou  une 
faute  ,  ou  un  accident  que  vous  ne  pouvez  impu- 
ter qu'à  vous-même  ou  à  votre  mauvais  fort. 

Eft-il  plus  exact  d'objecter,  d'après  la  loi  der- 
nière ,  au  code,  de  annalï  exceptione,  que  les  paye- 
mens  faits  par  le  débiteur  empêchent  le  tiers-déten- 
teur de  prefcrire  l'action  hypothécaire  ?  Non  3  cette 
loi  décide  feulement  que  celui  qui  a  contre  une 
même  perfonne  deux  actions.  l'une  perfonnelle, 
l'autre  hypothécaire,  eft  cenfé  les  exercer  toutes 
deux  ,  lorfqu'il  attaque  cette  perfonne  pour  toutes 
les  prétenrions  qu'il  a  contre  elle,  &  qu'en  ce  cas 
la  Prefcription  de  l'une  eft  aufil  bien  interrompue 
que  celle  de  l'autre.  Décifîon  vraie  ,  (impie  &  in- 
conteftable ,  mais  qui  n'a  pas  le  moindre  rapport 
avec  notre  queftion. 

C'eft  encore  un  bien  mauvais  fophifme  de  dire 
que  deux  perfonnes  ne  pouvant  pofléder  tolidaire- 
ment  la  même  chofe,  il  eft  impoiîible  que  le  tiers- 
détenteur  pofsède  l'exemption  de  la  rente,  tandis 
que  le  créancier  jouit  de  cette  rente  par  les  paye* 
mens  que  lui  en  fait  le  débiteur  qui  y  eft  obligé 
perfonnellement. 

Eft-ce  donc  pofleder  une  rente  que  de  ne  point 
la  payer  ?  La  poiïeflion  qui  par  fa  nature  eft  active  t 
&  qui  fuppofe  une  action,  continuelle  de  la  part  de 
celui  fur  la  tête  duquel  elle  réfide,  pourroit-elle  fe 

Nij 
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trouver  là  où  il  n'y  a  qu'un  dé  ta  ut  d'action  $  &,  s'il 
efl:  permis  de  s'exprimer  de  la  forte  ,  qu'une  néga- 
tion de  pourluites  qui ,  fi  elles  exifloient ,  feroient 
purement  pajjives  pour  le  tiers-détenteur. 

Tous  les  pofiefleurs  de  dixmes  doivent  contri- 
buer à  l'entretien  des  égli(es  „  jufqu'à  une  certaine 
concurrence.  Celui  qui  a  prêtent  l'exemption  de  la 
dsxme,  comme  on  peut  le  faire  en  quelques  pays 
(i),  entre-t-il  pour  cela  dans  la  contribution  aux 
charges  décimales  ? 

D'ailleurs  ,  quand  on  dit  que  deux  perfonnes  ne 
peuvent  pas  pofleder  folidairement  une  choie , 
cela  s'entend  d'une  poiïèfiion  du  même  genre.  Rien 
n'empêche  que  je  ne  pofsède  d'une  manière,  un 
droit  ou  un  bien  que  vous  poilédez  d'une  autre 
manière.  Ainfi ,  quand  on  reconnoîtroit  dans  I* 
tiers-détenteur  dont  nous  parlons,  un  pofïeiieur. 
proprement  dît,  qu'y  gagneroient  les  adversaires? 
A  coup  sûr ,  fa  pofieffion  feroit  d'un  genre  différent 
de  celle  du  créancier  :  dès-lors,  l'une  ne  feroit  pas 
•obftacle  à  l'autre. 

Une  dernière  confidération  bien  capable  de  dé- 
terminer ceux  qui  pourroient  encore  balancer  fur 
]a  queftion ,  c'en: ,  comme  Tobferve  M.  Pollet, 
que  «  la  condition  âzs  acquéreurs  feroit  bien  mal- 
3d  heureufe ,  fi  après  une  pofTeflion  de  trente  ou 
3>  quarante  ans ,  ou  même  davantage ,  car  la  raifort 
aa  au  on  apporte  pour  empêcher  la  Prefcription  ,  ne 
3>  fouff're  pre/c/uc  point  de  bornes ,  ils  pouvoient 
53  encore  être  évincés  ». 

Au  furplus ,  qu  Vt-iî  befoin  de  tant  diiïerter  fur 


(0  Vojei  lVticIo  Dix_me, 
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cette  quefUon  ?  Il  n'eft  prefque  pas  de  pays  où  elle 
ne  foit  décidée  d'une  manière  ou  d'une  autre,  foit 
par  la  coutume,  (oit  par  la  jurifprudence  des  arrêts; 
&  probablement  ,  tous  les  argumens  poflibles 
feront  auliï  impuiflans  contre  celle-ci  que  contre 
celle-là. 

Voyons  donc  d'abord  quel  parti  ont  pris  là-defïus 
nos  coutumes. 

Celle  de  Paris,  article  115*  ,  déclare  que  la 
Prefcription  a  lieu  en  faveur  du  tiers -acquéreur 
des  biens  hypothéqués  à  une  rente ,  encore  que 
cette  rente  foit  payée  par  le  débiteur  ou  par  tout 
autre. 

Cependant ,  ajoute  la  coutume ,  h  le  débiteuc 
étoit  toujours  demeuré  en  polîeflion  de  l'héritage  , 
à  titre  de  bail ,  de  conftitution ,  de  précaire ,  d'ufu- 
fruit ,  ou  autre  femblable,  il  n'y  auroit  point  de 
Prefcription,  parce  que  le  créancier  auroit  eu  un- 
jufte  fujet  d'ignorer  l'aliénation  ;  exception  très- 
jufte,  &  calquée,  comme  l'on  voit,  fur  la  loi 32, 
§.  I ,  D.  de  acquirendâ  pojjeffwne. 

Ces  dilpofitions  méritent  d'autant  plus  d'égards  , 
qu'elles  ont  été  ajoutées  à  l'ancienne  coutume  p 
lors  de  la  réformation  de  iySo. 

On  les  retrouve  d'ailleurs  dans  plufîeurs  autres 
coutumes,  notamment  dans  celle  de  Calais,  ar- 
ticle 207. 

Mais  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  Iea 
coutumes  de  Berry ,  titre  12,  article  14  ;  de  Nr- 
vernois ,  chapitre  36" ,  article  6  ;  de  Bourbonnois  ^ 
article  32;  d'Auxerre,  article  187;  de  Liège  > 
chapitre  9,  article  2. 

Il  exifte  dans  le  comté  de  Bourgogne  une  loi 
femblable  ;  une  ordonnance  de  Philippe  II  >  roi 
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d'Efpagne ,  de  1 5  64. ,  qui  porte ,  «  que  toutes  rentes 
35  &  redevances  annuelles,  confeffées  &  reconnues 
3j  par  écrit,  &  portant  hypothèque,  feront  pref- 
33  crites  par  quarante  ans,  au  cas  que  le  payement 
3j  rien  ait  pas  été  fait  par  les  principaux  débiteurs  , 
33  héritiers  ou  tenementiers  des  ajjignaux  33.  Tels 
font  les  termes  dans  lefquels  Dunod  rend  compte 
de  cette  loi;  &  comme  il  l'obferve  très-bien ,  «  elle 
33  femble  fuppofer  que  tandis  que  la  rente  eft 
33  payée ,  elle  ne  fe  prefcrit  pas  même  par  le  tiers- 
33  poiîeifeur  ». 

Parcourons  maintenant  la  chaîne  des  arrêts  ren- 
dus fur  cette  matière ,  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  font  pas  occupées  fpécialement. 

Ceux  du  parlement  de  Paris  doivent  être  diftin- 
gués  par  trois  époques  différentes  ;  l'une,  qui  a 
précédé  la  première  rédaction  de  la  coutume  de  la 
capitale;  l'autre,  qui  embrafïe  tout  le  temps  écoulé 
depuis  iyio  jufqu'en  ij8o,  date  de  la  réformation 
la  plus  moderne  de  cette  loi  ;  &  la  troiflème,  à  la- 
quelle fe  rapportent  tous  les  arrêts  poftérieurs  à 
cette  réformation, 

La  première  époque  nous  fournk  un  arrêt  con- 
forme au  fentiment  de  Dunod,  &  par  conféquent 
oppofé  au  nôtre.  Il  eft  rapporté  parmi  les  décidions 
de  Jean  des  Mares,  article  3QJ?;  &  il  contient  un 
détail  curieux  des  moyens  des  parties. 

Dans  la  féconde  époque ,  la  jurifprudence  a 
varié. 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P  >  §.  2  ,  dit  que  par 
arrêt  du  23  février  1543,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  du  çhâtelet  du2ï  mars  1 5*42,  François  Vau- 
dour  a  été  condamné,  comme  détenteur  d'une 
partie  d'héritage  affeçlé  à  une  rente  foncière  de  fept 
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feptîers  de  grain ,  à  payer  &  continuer  cette  rente, 
quoiqu'il  eût  joui  de  bonne  foi,  fans  trouble,  & 
pendant  plus  de  trente  ans,  depuis  Ton  contrat 
d'acquifiîion.  L'unique  motif  de  l'arrêt,  ajoute 
Brodeau ,  a  été  que  le  bailleur  de  fonds  «  avoit 
»  toujours  été  payé  des  arrérages  de  fa  rente  par 
»  les  héritiers  du  preneur;  &  que  pendant  ce 
«  temps ,  la  Prefcription  n 'avoit  pu  courir  contre; 

aa   lui  s». 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  mois  de  février  iy4P, 
rapporté  d'après  Papon  &  Carondas ,  dans  le  com- 
mentaire de  Ferrière ,  article  iij",  glofe  unique, 
nombre  2 ,  il  a  été  jugé  que  le  tiers-détenteur  pou- 
voit  acquérir  la  libération  de  la  rente  par  le  feul 
laps  de  dix  ans,  quoique  le  débiteur  principal  en 
eût  toujours  continué  le  payement. 

La  même  année,  le  i  avril,  il  a  été  rendu 
contre  les  héritiers  de  François  de  Noyon  ,  un 
arrêt  exactement  femblable.  Il  eft  rapporté  par  le 
Veft,  §.  50. 

Carondas  &  Ferrière  font  mention  d'un  qua- 
trième arrêt  du  y  juillet  1  y68 ,  qui  a  été  plus  loin  ; 
il  a  rejeté  les  lettres  de  reOitution  en  entier  qu'un 
créancier  avoit  obtenues  du  prince  pour  fe  faire 
relever  d  une  Prefcription  de  cette  efpèce  \  fous 
prétexte  qu'il  avoit  ignoré  l'aliénation  &  le  change- 
ment de  main. 

Mais,  quelque  temps  après,  le  15*  mars  15*7?, 
le  parlement  de  Paris  en  a  rendu  un  autre,  qui  a 
fans  doute  donné  lieu  ,  en  1780,  à  la  reftriéHon 
qui  termine  l'article  uy  de  la  nouvelle  coutume. 
Cet  arrêt ,  dont  nous  devons  encore  la  confervation 
à  Carondas,  a  jugé  qu'un  mari,  donataire  de  (a 
femme  par  afte  duement  infinué,  n 'avoit  pas  pref* 

Niv 
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crit ,  par  le  laps  de  quinze  ans,  l'exemption  de  la 
rente  à  laquelle  le  bien  donné  étoit  affecté  envers 
un  créancier  de  la  donatrice  ;  &  la  raifon  en  a  été , 
que  le  créancier  avoit  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer 
le  changement  de  main  qui  étoit  furvenu ,  parce 
que  le  mari  avoit  conflamment  demeuré  avec  fa 
femme,  outre  qu'en  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté ,  il  avoit  droit  de  jouir  de  tous  les  biens 
qu'elle  pctfedoit. 

A  l'ésard  des  arrêts  Doflérieurs  à  la  réformation 
de  ij"8o,  on  devine  bien  qu'ils  ont  invariablement 
étendu  aux  coutumes  muettes  la  difpofirion  de  l'ar- 
ticle uy, 

Briîlon  ,  article  Prefcription,  nombre  ioj,  en 
a  remarqué  un  du  25"  octobre  1  j,<?2. 

Le  recueil  de  Papou  ,  &  la  bibliothèque  civile 
de  Bouche!  nous  en  fourniflent  deux  qui  jugent 
contre  la  Prefcription  ;  mais  c'eft  dans  des  cas  par- 
ticuliers. 

Par  le  premier,  du  28  février  15*02,  il  a  été  jugé 
que  celui  qui  a  promis  de ■  payer  une  rente  en  cas 
qu'elle  celsâr  de  l'être  par  le  débiteur,  ne  peut  pas 
en  preferire  l'exemption ,  tant  qu'elle  eft  payée  par 
celui-ci  (1). 

Le  fécond  eft  intervenu  dans  l'efpèce  fuivante. 
Le  fieur  de  l'Ifle-Baraton  conftitue  une  rente  de 
cent  livres  au  profit  du  chapitre  d'Angers.  Enfuite , 
il  vend  fa  terre  au  fieur  de  la  JoufTeliniere,  qui , 
dans  les  cinq  ans,  elt  afligné  en  reconnoiflance  de 
la  rente.  Il  confent  une  fentence,  portant  qu'il  ne 
pourra  preferire.    Le  chapitre  continue  pendant 


jij  P;-pon  ,  liv,  u  ,  t;t.  1  ?  ,  nomb,  j, 
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foîxante  arns  d'être  payé  par  le  fïeur  de  rifle-Earaton 
&  fes  héritiers.  Ce  cemps  écoulé,  ceux  ci  manquent 
au  payement  :  le  chapitre  recourt  fur  le  fieur  de  la 
Joufleiiniere ,  qui  fe  défend  par  la  Prefcription. 
Par  arrêt  du  20  janvier  1600,  cette  exception  eft: 
rejetée ,  &  le  (leur  de  la  Joufleiiniere  eft  condamné 
à  continuer  la  rente  (1). 

Ces  décidons  ne  frappent,  comme  Ton  voit,  que 
fur  des  époques  particulières  :  autîi  n'ont- elles 
porté  aucune  atteinte  à  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris  fur  notre  queftion. 

M.  Maynard,  livre  7,  chapitre  61  ,  dit  qu'après 
beaucoup  de  variations,  le  parlement  de  Touloufe 
s'eft  enfin  déterminé  pour  la  même  jurifprudeuce, 
&  le  prouve  par  un  arrêt  de  l'année  15*87. 

Il  en  été  rendu  u\i  femblable  au  parlement  de 
GrenobJe  le  10  décembre  164.1. 

La  même  jurifprudence  eft  établie  au  parlement 
d'Aix;  &  quoique  le  favant  &  fubtil  Duperrier  ait 
fait  tous  fes  efforts  pour  la  renverfer  (2) ,  il  n'a  pu 
y  parvenir.  Lui-même,  tome  2,  lettre  Ps  nombre 
40 ,  rapporte  deux  arrêts  qui  la  confirment  de  la 
manière  la  moins  équivoque  :  le  premier  eft:  du  20 
mai  16^6  ;  le  fécond ,  du  4  mars  1 640.  M.  Julien  , 
dans  fon  commentaire  (ur  les  ftatuts  ,  tome  2  , 
page  565 ■>  en  cite  un  troifteme  du  11  mars  1671  ; 
&  il  ajoute  :  «  C'eft  la  jurifprudence  que  nous  fui- 
33  vons  j  les  inconvéniens  feroient  trop  grands, 
»  bi  les  acquéreurs  toujours  incertains  dans  leur 
3>  poffeflion  ,  fi  la  Prefcription  n'avoit  pas  lieu 
33  dans  ce  cas  ». 


(1)   Eouchel ,  verb.  Prefcription. 
{i)  Tom,  1 ,  liv.  1 ,  çrueil.  n. 
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Le  parlement  de  Dijon  a  confacré  la  même  opi- 
nion par  plufieurs  arrêts.  Dunod,  partie  3,  cha- 
pitre^, dit  que  M.  le  président  Bouhier  a  bien 
voulu  lui  en  communiquer  deux  ,  «  par  lefquels  il 
»  a  été  jugé  en  ce  parlement,  que  le  tiers-pofTef- 
3>  feur  prelcrit  l'exemption  du  cens  foncier,  quoi- 
>»  que  le  débiteur  principal  en  faffe  le  payement. 
•»  Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de  ce  favant 
»  &  illuftre  magiftrat ,  le  17  janvier  1696,  au 
3»  profit  de  Jean  Quillaud  &  conforts  ,  contre 
»  François  Pinot  ;  &  le  fécond ,  le  14  juin  1705) , 
3>  au  rapport  de  M.  Perard  de  la  Vaivre,  pour 
»  Charles  Guiard ,  contre  l'abbé  de  Sainte-Mar- 
3'  guérite  ».  On  nous  a  afiuré  que  ces  arrêts  font 
encore  rapportés,  mais  avec  plus  de  détail,  dans 
une  difTertation  de  M.  Bouhier  même,  qui  eft  co- 
piée aux  folios  17  &  fuivans  du  tome  3  des  ma- 
nufcrits  de  Me.  Menelet ,  dépofés  à  la  bibliothèque 
de  l'univerfité  de  Dijon. 

C'eft  aufîi  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Flandres.  M.  Pollet,  partie  1,  chapitre  premier, 
en  rapporte  cinq  arrêts. 

Le  premier  a  été  rendu  à  la  féconde  chambre, 
le  1  février  1690  :  par  cet  arrêt,  dit  le  magiftrat 
cité,  «  il  a  été  jugé  tout  dune  voix  pour  la  Pre£- 
3»  cription ,  après  qu*on  eut  confulté  les  autres 
m  chambres ,  fur  ce  qui  avoit  été  jugé  au  paravant 
»  pour  la  Flandre  flamande  33. 

Le  fécond  arrêt  eft  de  la  même  chambre,  & 
du  3  du  même  mois.  Il  intéreflbit,  comme  le  pré- 
cédent, des  parties  domiciliées  dans  la  Flandre 
flamande. 

Le  troifième  ,  du  19  décembre  165)5*,  e^  inter~ 
venu  à  la  première  chambre,  fur  l'appel  d'une  fen- 
tence  des  échevins  de  Valenciennes. 
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Le  quatrième  a  encore  été  rendu  à  la  féconde, 
le  2  ï  mars  1 6p6  ,  entre  le  ileur  d'Agrinfart ,  appe- 
lant de  la  gouvernance  de  Lille,  &  le  feigneur 
d'Harencourt.  Il  eft  auifi  rapporté  par  M.  le  pré- 
sident Desjaunaux  ,  tome  ï ,  §.  po. 

Le  cinquième  arrêt,  qui  eft  du  23  juin  1703, 
a  infirmé  une  fentence  du  bailliage  d'Ipres,  qui 
avoit  rejeté  la  Prefcription.  Il  mérite  d'autant  plus 
d'attention,  que  la  partie  contre  laquelle  il  a  pro- 
noncé, produifoit,  pour  foutenir  fon  fyftême , 
plufieurs  fentences ,  tant  du  confeil  provincial  de 
Flandres  ,  que  des  fièges  qui  y  reflbrtiflent ,  & 
qu'elle  offroit  de  faire  preuve  que  c'étoit  un  ufage 
conftant  dans  la  Flandre  flamande.  Elle  citoit 
même  en  fa  faveur  un  arrêt  du  mois  de  février  1 67 1, 
rapporté  par  M.  de  Flines,  dans  fon  commentaire 
manufcrit  fur  la  coutume  de  Tournay ,  titre  dçs 
hypothèques  ,  verfet  hypothecce  non  prœfcribitur» 
Mais  la  jurifprudence  étoit  trop  bien  établie  par 
les  quatre  arrêts  précédens,  pour  qu'il  fût  poflible 
de  l'ébranler  :  le  parti  de  la  Prefcription  a  encore 
triomphé. 

On  a  vu  plus  haut,  que  le  parlement  de  Befançon 
eft  forcé  par  une  ordonnance  de  15*64,  qui  eft 
particulière  à  fon  reffort,  de  juger  tout  différem- 
ment. 

Cependant  Dunod  penfe  «  qu'on  doit  en  excep- 
ta ter  les  cens  fonciers  &  les  rentes  fpécialement 
ai  aflignées  ".  Il  faut  voir  dans  le  texte  même  de 
cet  auteur  les  raiiôns  fur  lefquelles  il  établit  cette 
différence  (1). 

(1)  Voici  ces  raifons  telles  qu'il  les  expofe  : 

a  Je  conclus  de  l'ordonnance  de  1  $64 ,  Si  de  ce  que  les 
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Jetons  un  coup-d'œil  fur  quelques-uns  des  tribu- 
naux voiiins  de  la  France ,  &  voyons  comment  ils 
jugent  notre  queflion. 

Le  confeil  provincial  de  Hollande  a  décidé  le  y 
feptembre  iy8i ,  que  la  continuation  du  payement 
de  la  rente  par  le  débiteur  principal ,  n'empêchoit 
pas  la  Prefcription  de  courir  en  faveur  du  tiers- 
pofledèur  (i). 

Le  confeil  fouverain  de  Brabant  a  ernbraiïe 
l'opinion  contraire  le  26  août  1649.  L'arrêt  eft, 
rapporté  par  M.  Stockmans  y  confeiller  à  ce  tribu- 
nal ,  décifion  83. 

M.  le  prefiâent  Favre  en  difcutant  ce  point  dans 
fon  code,  livre  7,  titre  13,  définition  19,  nombre 


»  afïîgnatïons  en  déclaration  d'hypothèque  ne  font  pas  en 
»  ufage  parmi  nous,  que  nous  avons  reçu  l'opinion  qui 
n  lient  que  tandis  que  le  créancier  efl  payé  de  la  rente , 
»  la  Prefcription  ne  court  pas  contre  lui  en  faveur  du 
»  tiers-acquéreur  ;  mais  je  crojs  qu'on  en  doit  excepter  les 
»  cens  fonciers  &  les  rentes  fpécialement  alignées ,  parce 
y>  qu'il  n'efr  pas  probable  que  le  créancier  ait  ignoré  Talic- 
»  nation  &  le  changement  de  main  de  fes  alhgnaux ,  & 
»  qu'il  a  pu  agir  fur  iceux  ,  foit  en  demandant  le  renou- 
»  veliement  de  fes  titres ,  foit  en  fe  pourvoyant  fur  les 
»  héritages  tenus  par  les  tiers-peffeffeurs ,  puifqu'il  peut 
»  le  faire  fans  difcuffion  :  il  n'en  eft  pas  comme  des  héri- 
»  tages  qui  ne  lui  font  hypothéqués  qu'en  général,  fur 
»  lefquels  il  ne  peut  agir  qu'après  une  difeuflion  préalable  & 
»  contre  les-  poffefTeursdefquels  il  n'a  point  d'aftion  ;  il  ignore 
»  même  fouvent  qu'ils  loient  aliénés  &  poiTcdés  par  des 
»  tiers.  Rien  nJefl  plus  gênant  que  d'obliger  un  créancier 
9  à  veiller  fur  les  aliénations  que  fait  un  débiteur  ;  &  il 
»  me  paroit  que  la  liberté  du  commerce  fouffre  des  actions 
»  en  déclaration  d'hypothèque.  » 

s  (1)  Deçiiïoûpj  çuji£  Hffltandi?  >  p*g.  44* 
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ï  5  ,  ne  nous  apprend  pas  comment  on  la  juge  au 
fénat  de  Chambéry  ;  mais  il  la  décide  lui-même  en 
faveur  de  ia  Prefcription. 

Enfin,  on  peut  dire  que  c'eft  le  parti  le  plus  gé- 
néralement adopté. 

Une  queftion  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle  qu'on  vient  d'agiter,  eft  de  lavoir  fi  dans  le 
temps  que  l'un  des  codétenteurs  partiels  d'un  hé- 
ritage paye  les  rentes  Se  preftations  dont  il  eft 
chargé  fôlldairèment,  l'autre  peut  preferire  l'exemp- 
tion ? 

Le  cas  s'eft  préfenté  au  parlement  de  Franche- 
Comté  le  27  octobre  1607.  Il  ne  s'agiffbit  pas 
d'une  rente  conftituée  ou  foncière,  mais  û  un  cens 
emphytéotique,  qui  dans  cette  province  fe  preferiry 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  par  le  tiers-acquéreur 
auquel  il  n'a  été  rien  demandé  pendant  quarante 
ans. 

On  difoit  contre  la  Prefcription,  que  le  cens  eft 
de  fa  nature  individu  &  foîidaire;  qu'ainfi  on  de- 
voit  confidérer  comme  coobïigés  tous  les  copor- 
tionnaires  d'un  héritage  chargé  d'un  cens;  qu'il 
falloit  donc  leur  appliquer  la  loi  dernière,  au  code, 
de  duobus  rets,  fuivant  laquelle  les  payemens  faits 
par  l'un  des  coobïigés  empêchent  la  Prefcription 
de  courir  en  faveur  des  autres;  &  qu'en  tout  cas,  le- 
feigneur  direct  av.oit  confervé  fa  pofleflion  relative-' 
ment  à  chacun  d'eux,  par  les  arrérages  qu'il  avoit 
reçus  de  quelques-uns. 

Mais  ces  raifons ,  dit  M,  Grivel  (  décifïon  141  ) , 
n'ont  fait  aucune  impreffion  fur  les  juges,  &  il  a 
été  décidé  que  la  Prefcription  avoit  libéré  ceux  des 
codétenteurs  qui  n'avoient  rien  payé. 

.Trois  grands  moùfs  ont  dicté  cet  arrêt.:  rM'in- 
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convénlent  qu'il  y  auroit  à  faire  revivre,  après  qua- 
rante ans,  &  contre  un  tiers- acquéreur,  une  charge 
dont  il  a  été  exempt  pendant  tout  cet  intervalle; 
2°,  la  négligence  du  feigneur  qui  ayant  pu  fe  faire 
payer  ou  pafTer  titre  nouvel  par  chacun  des  por- 
tionnaires,  ne  l'avoit  point  fait;  30.  l'impuiflance 
où  avoient  été  ceux  des  codétenteurs  qui  avoient 
payé,  de  nuire  ni  de  préjudiciel:  par  leur  fait,  à 
ceux  qu'on  laifToit  tranquilles  (1). 

Le  cas  des  coobligés  dont  parle  la  loi  dernière, 
au  code,  de  duobus  reist  eft  bien  différent.  Dans 
cette  efpèce ,  chaque  codébiteur  peut  s'imputer 
d'avoir  afïocié  tel  ou  tel  à  fon  obligation  ;  il  favoit 
où  il  devoit  favoir ,  lorfqu  il  a  contracté,  que  le 
fait  de  fon  codébiteur  feroit  regardé  comme  le 
lien  propre,  &  que  celui  qui  pourroitlui  préjudi- 
cier  étant  fait  par  lui-même,  lui  préjudicieroit  éga- 
lement étant  fait  par  fon  codébiteur  (2).  Mais  ici, 
aucun  des  codétenteurs  n'eft  obligé  perfonnelle- 
ment  :  c'eft  l'héritage  feul  qui  doit  :  il  ne  fe  ren- 
contre donc  pas  de  codébiteur  qui,  par  fon  fait, 
puide  nuire  à  fes  coobligés;  &  dès-lors  comment 
les  payemens  de  l'un  empêcheroient-ils  les  autres 
de  prefcrire? 

C'eft  ainfi  que  raifonnneM.  Grivel,  &,  comme 
on  voit,  tout  ce  qu'il  dit  s'applique  naturellement 
aux  rentes  foncières,  &  même  aux  rentes  confti- 


(1)  Îles  inter  alios  aâ:a  aliis  nec  prodeffe  nec  nocere  débet, 
loi  1  ,  C.  res  int.  al.  acî.  &  non  débet  eiïe  in  poteftate 
alterius  conditionem  meam  deteriorem  facere  me  invito , 
infcio  &  ignorante.  (  Grivel ,  loc.  cit.  ) 

{%)  §.  ult.  infl.  de  fociaéé  L.  fi  Titius ,  D.  de  fide~ 
jujforibiis. 
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tuées  à  prix  d'argent  dont  les  hypothèques  font 
paffées  en  mains  tierces. 

Aulîi  voyons-nous  que  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  pour  ces  deux  efpèces  de  preftations,  plu- 
fieurs  arrêts  conformes  à  celui  du  parlement  de 
Franche-Comté  du  27  octobre  1607. 

M.  Louet,  lettre  P,  §.  2,  en  rapporte  deux, 
l'un  qu'il  ne  date  point,  mais  qui  a  été  rendu  dans 
fà  chambre;  l'autre  du  6  octobre  15*87.  Et  il  re- 
marque, comme  le  fait  aufll  Brodeau  en  citant  uo 
arrêt  du  y  mai  1625*,  qu'il  en  eft  autrement  à 
l'égard  de  deux  coobligés. 

Bafnage ,  article  5*2 1 ,  dit  qu'on  juge  de  même  eft 
Normandie,  quand  il  eft  queftion  de  rentes  confti- 
tuées;  mais  qu'à  l'égard  des  rentes  foncières  ;  ori 
tient  dans  cette  province  que  le  tiers  -  détenteut 
d'une  partie  de  l'héritage  ne  peut  pas  les  prefcrire, 
tant  qu'elles  font  payées  par  fes  coportionnairesj 
&  il  le  prouve  par  un  arrêt  du  20  décembre 
1681. 

Nous  devons  pourtant  remarquer  que  dans  l'ef- 
pèce  fur  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt ,  il  fe  trou- 
voit  des  particularités  très  défavorables  à  celui  qui 
prétendoit  avoir  prefcrit.  Mais  M.  de  la  Quefnerie 
dans  fes  notes  fur  Bafnage  lève,  par  un  arrêt  beau* 
coup  plus  récent,  tous  les  doutes  qu'on  pourroit 
avoir  fur  la  réalité  de  cette  jurifprudence.  «  La 
a»  même  chofe ,  dit-il ,  a  été  jugée  depuis  par  arrêt 
s>  rendu  au  rapport  de  M.  du  Bofguerard  ,  le  22 
»  mars  175*4,  dont  voici  l'efpèce  :  Geflroy  le 
»  Bugle  fieffa  (  ceft-à-dire  bailla  à  rente)  le  10 
»  octobre  1678,  à  Jean  le  Bugle,  fon  frère,  plu- 
a>  fieurs  héritages  pour  $  livres  de  rente  foncière  > 
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perpétuelle  &  irracquitable.  Jeanne  le  Bugîe  , 
tille  &  héritière  de  Geifroy,  vendit  en   1603, 
cette  rente  au  nommé  Deîrues.  Le  14  octobre 
i6j)S,  Simon  le  Bugle,  fils  &  héritier  de  Jean 
le  Bugle,  fieffataire,  vendit  au  nommé  Guérin 
une  partie  des  héritages   fieffés.  Defrues  Ce  fit 
payer  de  la  rente  de  o  livres  par  les  héritiers  de 
Jean  le  Bogie,  fieffataire,  jufqu'en   1746,   que 
pour  éviter  aux  fiais  d'envoi  en  pofTefiion  des 
fonds  affectés  à  la  rente  de  9  livres,  les  héri- 
tiers de  Jean  le  Bugle  firent  remife  à  Defrues  de 
la  totalité  des  fonds  contenus  au  contrat  de  fieffé 
du  10  octobre.  1678.  Guérin,  qui  avoit  acquis 
dès  le  14  octobre  1  698,  une  partie  des  héritages 
affectés  à  la  rente  de  o.  livres ,  &  qui  en  avoit  joui 
paifiblement  jufqu'à  ce  jour,  refufa  d'en  aban- 
donner la  propriété,   polTeffion  &   jouiflànçs: 
mais  il  y  fut  condamné  par  l'arrêt.  Il  lui  fut  ce-' 
pendant  permis  de  fe  faire  envoyer  en  pofleiïion 
de  la  totalité  des  fonds  mentionnés  au  contrat  de 
fiefïè,  en  payant  les  arrérages  échus  de  la  rente 
de  o  livres ,  &  en  fe  chargeant  de  la  continuer  à 
l'avenir  ». 

§.   De  la  Prefcription    entre    ajjocies,   cohéritiers 
ou  autres  communier  s. —  Entre  l 'héritier &  le  légi- 
timaire  ou  légataire,  —  Entre  le  donateur  &  U 
.  donataire. 

Ce  paragraphe  a,   comme   on  voit,    différens 
objets  qu'il  eft  à  propos  de  difçuter  féparement. 


h  De 
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î.  De  la  Prefcription  entre  ajjociést 

M.  deCatellan,  livre  7,  chapitre  8,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  î  janvier 
l6<p,  par  lequel  il  fut  jugé  que  de  deux  feigneurs 
qui  avoient  originairement  des  rentes  par  indivis, 
l'un  d'eux  n'avoitpas  pu  prefcrire  ces  rentes  contre 
l'autre ,  quoiqu'il  en  eût  joui  en  totalité  pendant 
deux  fiècles.  «  La  bonne  foi  de  la  fociété  (dit  à  ce 
»  fujet  M.  de  Catellan),  l'union  qui  eft  entre  les 
m  afïbciés,  &  qui  les  fait  veiller  l'un  pour  l'autre, 
»  s'oppofent  à  cette  Prefcription  ».  Vedel  en  donne 
une  railon  plus  fatisfaifante  pour  les  jurifconfultes. 
Le  copropriétaire  par  indivis,  dit-il,  pofsède  tant 
en  fon  nom  qu'en  celui  de  fon  communier  ;  cette 
pofïeflion  eft  folidaire  entr'eux  :  elle  n'eft  divifée 
que  par  leur  concours  dans  les  portions,  fuivant 
la  loi  8,  au  digefte,  de  légat is  ;  30.  or  il  eft  décidé 
par  la  loi  11,  au  digefte  ,  de  diverfîs  temporibus 
P 'nzjcripùonibus ,  &  par  le  chapitre  17,  aux  décré- 
tâtes, de  Prœfcriptionibus ,  qu'on  ne  peut  jamais 
prefcrire  ce  qu'on  pofsède  au  nom  d'autrui. 

LaPeyrere,  lettre  P,  nombre  67,  prétend  au 
contraire  que  la  Prefcription  peut  avoir  lieu  entre 
copofleileurs  d'un  même  fonds ,  &  il  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  le  juge  ainfi(i). 


(1)  Voici  les  termes  de  cet  auteur  : 

«  On  petit  prefcrire  contre  fon  confort  :  ainfi  jugé  par 
»  l'arrêt  fuivant, 

n  Piufieurs  frères  partagent  l'hérédité  de  leur  père ,  & 
o  il  eft  ftipulé  qu'ils  jouiront  en  commun  de  certains  biens 

Supplém,  Tom,  XV l%  O 
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M.  Julien,  dans  fon  commentaire  fur  les  fratuîs 
de  Provence,  tome  2,  page  y  14.,  eiïàye  de  con- 
cilier cet  arrêt  avec  la  décifion  établie  par  le  pré- 
cédent. «  La  Prefcription,  dit -il,  ne  court  pas 
»  entre  affociés  tant  que  la  fociété  dure  &  qu'ils 
a>  pofsèdent  en  nom  commun.  La  Prefcription  ne 
si  commence  qu'après  la  fociété  finie,  comme  Ta 
93  remarqué  Felicius  dans  fon  traité  de  Jocietate, 
»>  chapitre  31 ,  nombre  75*.  Toutefois  li  l'aflbcié 
33  a  pofiédé  en  fon  propre  nom  ,  la  Prefcription 
a>  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas,  comme  il  fut  jugé 
33  par  l'arrêt  rapporté  par  la  Peyrere*...  33, 

Nous  ne  voyons  pas  en  effet  ce  qu'on  pourroic 
oppofer  de  railonnabie  à  cet  arrêt.  Dans  un  efpace 
de  trente  ans,  qui  eft  le  terme  fixé  pour  la  Pref- 
cription de  l'action  en  partage,  n'a-t-il  pas  pu  ar% 
river  que  mon  alfocié  m'ait  vendu  ou  donné  fa  por- 
tion ?  Or,  on  l'a  déjà  dit,  la  poffeiîion  trente  naire 
fait  préfumer  tout  ce  qui  eft  poflible.  J'ai  joui  feul 
&  fous  mon  feul  nom,  au  vu  &  fu  de  mon  affocié: 
celui  ci  ne  s'eft  pas  plaint;  il  a  donc  reconnu  qu'il 
ne  pouvoir  pas  fe  plaindre.  Son  iilence  établit  donc 
en  ma  faveur  une  préfomption  de  titre,  &  après 


»  qui  ne  fe  pouvoient  divifer  commodément.  Dans  la  fui:e> 
»  l'aîné  feul  en  jouit  cinquante-un  ans.  Chiquet  pour  les 
•»  frères  qui  avoient  fait  l'action  en  partage  après  cin- 
»  quante-un  ans  ,  dit  que  l'aîné  n'a  pu  prefcrire  contre  fon 
y>  titre ,  quia  focius  rem  communcm  cor.tra  focîum. 
»  non  prccfcrlhit.  Hugon  répond  pour  l'aîné  que  la  maxime 
»  a  lieu  quando  focius  nomine  communi  pojjidct ,  fccùs 
»  fi  nomine  proprio  ,  L.  ferviis  communis  ,  ff»  communi 
y>  dividundo.  La  cour,  préfidant  M.  de  Pontac,  jugea  qu'il 
»>  v  avoit  Prefcription  ,  &  mit  les  parties  hors  de  cour  &. 
*>  de  procès  fu,r  les  conclufions  en  partage,  », 
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trente  ans  cette  préemption  a  une  force  qui  exclut 
toute  preuve  contraire, 

C'eft  ce  que  décide  la  coutume  de  Metz,  titré 
14.,  article  14. 

Celle  de  Lorraine,  titre  18,  article  3  ,  approuva 
cette  déciîion^,  mais  elle  y  met  une  condition  tore 
fage.  Pour  qu'un  parjonnier^  dit-elle,  preferive 
contre  celui  qui  eit  aflbcié  à  fa  propriété,  il  faut 
qu'il  ait  pofTédé  en  (on  nom  privé,  &  dQjon  droit 
particulier. 

Cette  condition  eft  aûffi  requife  de  droit  com- 
mun. Un  arrêt  du  parlement  de  Languedoc  du  3» 
feptembre  îjof ,  rapporté  au  journal  du  palais  de 
cette  cour,  tome  3,  §.  96,  page  217,  a  jugé 
te  qu'afin  qu'uri  afîbciépût  preferire  contre  l'autre, 
33  il  ne  furfifoit  pas  qu'il  poflédât  feul ,  ni  qu'il  fît 
03  des  payemens  de  fes  deniers  ,  parce  que  ce 
-3  qu'il  fait  eft  c'erifé  fait  pour  la  fociété;  mais  qu'il 
»  falloit  qu'il  parût  qu'il  avoit  prétendu  jouir  710-. 
»   mine  proprio». 

Au  refte,  il  n'y  a  aucun  doute  que  dans  le  cas 
d'une  fucceflion  déférée  à  pi ufieurs  &  appréhendée 
par  quelques  -  uns  feulement ,  ceux  qui  en  ont 
joui  pendant  trente  ans  après  leur  appréhenfion  9 
ne  puilfenc  oppoferla  Prefcription  aux  autres. 

Maillart  fur  l'article  72  de  la  coutume  d'Artois 
nombre  iyo,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  mai  1735",  qui  le  juge  ainfi.  Voici 
comment  il  en  exprime  la  décifion  :  ce  Le  cohéri- 
3>  tier  qui  jouit  de  tous  les  biens  de  la  fuccelîïon 
m  commune,  ou  de  plus  grande  part  qu'il  ne  lui 
»>  en  appartient  ab  îmefttu]  peut  oppofer  la  Pref- 
»  cription  au  cohéritier ,  puifque  fa  qualité  d'hé- 
»  ritier  iui  donne  la  capacité  de  pofïéder  la  totalité 
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si  jufqu'à  ce  qu'il  fe  préfente  un  cohéritier  dans 
s?  les  temps  utiles  33. 

Le  journal  du  palais  de  Touloufe,  tome  2,  page 
première  du  lupplément,  nous  fournit  un  arrêt  du 
parlement  de  Languedoc  du  mois  de  juillet  1742 , 
qui  décide  pareillement  que  <c  la  Prefcription  de 
33  trente  ans  a  lieu  pour  un  cohéritier  contre 
33  fon  cohéritier  33.  Dans  le  fait,  il  n'y  avoit  de 
la  part  de  celui-ci  aucune  preuve  qu'il  eût  accepté 
la  fucceffion;  &  on  difoit  que  fon  défaut  d'accep- 
tation, joint  au  laps  de  temps,  faifoit  préfumer  une 
renonciation  par  le  moyen  de  laquelle  tout  accroif- 
foit  à  fon  cohéritier. 

L'ancienne  coutume  de  Bretagne,  article  225*, 
avoit  adopté  l'opinion  contraire.  Mais  d'Argentré 
la  trouvoit  il  dérailonnable,  qu'il  s'efforçoit  de  la 
plier  à  nos  principes  :  (uivant  lui,  toutes  les  fois 
qu'il  y  avoit  lieu  ,  après  un  certain  temps ,  de  pré- 
fumer que  les  partages  avoient  été  faits,  il  falloit 
admettre  cette  préfomption,  &  lui  donner  tout 
l'on  effet. 

Mais  l'article  282  de  la  nouvelle  coutume  a  fait 
cefTer  le  befoin  de  ces  interprétations  arbitraires , 
en  ftatuant  que  la  Prefcription  auroit  lieu  même 
contre  les  frères  &  fccurs  pour  leur  partage. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement.  Celle  de  Normandie ,  article 
529 ,  porte  qu'entre  cohéritiers  la  Prefcription 
quadragénaire  n'a  point  lieu  avant  le  partage,  & 
que  ni  les  aînés  ni  les  puînés  ne  peuvent  s'en  préva- 
loir pour  fe  difpenfer  de  partager  ce  qu'ils  ont 
hérité  en  commun. 

Bafnage  fait  plufieurs  obfervations  importantes 
fur  cet  article. 
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Il  remarque  d'abord  que  la  difpofition  n'eft  pas 
bornée  aux  fucceflions  directes,  &  quelle  s'appli- 
que également  aux  collatérales. 

Il  dit  enfuite  qu'on  ne  doit  pas  l'étendre  aux 
biens  que  des  cohéritiers  ont  omis  de  partager, 
parce  que,  pour  empêcher  la  Prefcription,  il  fuffit 
qu'il  y  ait  eu  des  partages  faits  :  en  effet ,  la  cou- 
tume ne  l'exclut  quavant  le  partage ,  &  lorfqu'on 
voudroit  s'en  faire  un  titre  pour  empêcher  Vaclioii 
de  partage. 

L'auteur  ajoute,  &  il  prouve  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Normandie  de  l'année  1606  &  du 
mois  de  mars  i6$y ,  que  la  Prefcription  immémo- 
riale &  centenaire  n'eft  pas  exclue  par  la  coutume  , 
&  qu'on  ne  peut  pas  étendre  jufques-là  une  difpo- 
fition qui  ne  porte  expreffement  que  fur  la  Pref- 
cription quarantenaire. 

La  coutume  de  Gorze  ,  titre  14.,  article  23  9 
décide,  comme  celle  de  Normandie,  qu'entre 
frères  &  fœurs  &  leurs  repréfentans,  «  nulle  longue 
33  tenue  ne  nuit,  quant  au  fait  de  leurs  partages  33. 

Mais  cette  difpofition  paroît  limitée  aux  fuccef- 
fions  directes  ;  &  elle  n'a  pas  lieu  entre  (impies 
aflociés.  C'eft  ce  qu'annoncent  les  termes  de  frères 
&  fœurs  ;  &  cela  réfulte  de  la  combinaifon  de 
l'article  que  nous  venons  de  citer  avec  les  trois 
fuivans. 

L'article  24.  porte  que  tant  qu'une  chofe  tenue 
en  indivis  eft  pofledée  en  non  commun  9  nul  ne 
peut  prefcrire  le  droit  de  fon  coportionnaire  ,  foie 
au  poMefloire,  foit  au  pétitoire. 

L'article  25"  ajoute  que  cette  imprêfcriptibilkê 
a  lieu  entre  comparfonniers  indifféremment. 

Mais  l'article  26  en  excepte  le  cas  où  l'un  des 
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copropriétaires  a  joui  des  parts  dk  fes  CCHÊP,r~ 
tiers  paijiblemalt  ,  faits  contra  fie ,  à  Uur  vu  & 
fit ,  par  vingt  ans,.,.. 

Dans  la  coutume  de  Bordeaux,  IoiTqu'il  y  a, 
fuivant  l'article  80  ,  plufisurs  frères  ,,  coufins  ger- 
mains, ou  remués  de  germains  qui  ont  leurs  biens 
en  commun  ,  &  qu'un  feul  d'entr'êux  les  poflfède 
tous,  les  autres  font  cenlés  pofrede/'par  lui,  &  il 
ne  peut  prefcrire  contre  ceux  qui  néjouiifent  de 
rien, 

La  coutume  locale  de  Saint  -  Sever ,  titre  7 , 
article  3  ,  porte  également  que  dés  ffèrgs  ou  dej- 
çendans  dont  les  biens  font  en  commun  ,  ne  peu- 
vent prefcrire  les  uns  contre  les  autres,  foit  en 
abfence,  foit  en  préfence,  à.  moins  qu'ils  n'aient  fait 
un  partage. 

Au  furplus ,  il  eft  univerfellement  avoué  que 
îe  tiers  à  qui  un  communier,  quel  qu'il  foit,  a 
vendu  ou  transféré  à  tout  autre  titre  de  propriété, 
la  totalité  du  bien  qu'il  tenoit  par  indivis  ,  peut 
prefcrire  contre  les  conforts  de  (on  auteur,  M.  de 
Catellan,  livre  7,  chapitre  S  ,  en  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Touioufe  ,  rendu  à  fon  rapport  le  £ 
juillet  166$, 

II,  De  la    Prefcription  entre  Vhéritier  &  le 
légitimaire  ou  légataire* 

Nous  avons  parlé  à  l'article  Légitime,  fecl-.  y, 
§.  6 ,  de  la  Prefcriptfon  que  l'héritier  peut  pppo- 
ier  à  la  demande  d'une  portion  légitimaire  ,  &  des 
moyens  par;  lefquels  cette  Prefcription  peut  çtre 
écartée. 

Nous  y  aypns  dit,  entr'autres  chofes,  que  tanç 
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que  le  légitimaire  efl:  nourri  dans  la  maifon  &  fur  les 
biens  de  la  fucceflïon  fur  laquelle  il  a  une  légitime  à 
prendre,  nulle  Prefcription  ne  peut  courir  contre 
lui. 

Cette  maxime  a  aufïi  lieu  entre  l'héritier  &  le 
légataire. 

Boniface ,  tome  4 ,  livre  £,  titre  1 ,  chapitre  17» 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  24.,  jan- 
vier 1664.  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  Prefcrip- 
tion n'avoic  point  couru  contre  un  frère  légataire 
de  6ooq  livres,  &  ne  ponvoit  être  oppofée  à  forj 
héritier,  quoiqu'il  fe  fut  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  le  jugement  qui  avoit  ordonné  la  délivrance 
de  Ion  legs.  La  railon  de  décider  ainfï  fut  que  dans 
cet  intervalle  ,  il  avoit  été  nourri  fur  les  biens  du 
père. 

M.  Julien,  dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts 
de  Provence ,  tome  2,  pages  982  &  983  ,  dit  que 
îa  même  chofe  fut  encore  jugée  au  parlement  d'Aix 
par  arrêt  du  13  juin  1731. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère ,  lettre  L, 
nombre  73,  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  21  mars  1673,  qui  paroît  contraire  à  cette  ju- 
rifprudence  ;  il  déclare  un  légitimaire  non  -  rece- 
vable  ,  pour  n'avoir  pas  formé  fa  demande  dans  les 
trente  ans,  «  quoiqu'il  eût  été  nourri  dans  la  maifon 
3j  de  fon  rrère  », 

L'annot?teur  de  la  Peyrère  a  cru  concilier  cet 
arrêt  avec  ceux  dont  nous  avons  parlé  en  difant» 
qu'on  auroit  jugé  autrement  11  le  légataire  eût  été- 
nourri  «fur  les  biens  de  l'hérédité  paternelle  m  t 
mais  n'eft  ce  pas  dans  cette  efpèce  même  que  l'arrêt 
a  été  rendu?  Le  frère  qui  avoit  nourri  le  légitimaire 
dans  fa  maifon ,  étoit  hé/hier  injlitué  du  père  coin* 
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mun.  C'étoit  àoncjur  les  biens  de  V  hérédité  pater- 
nelle qu'avoient  été  priies  les  nourritures  j  ou  du 
moins  ils  y  avoient  contribué  avec  les  autres  biens 
qui  pouvoient  appartenir  à  l'héritier. 

III.  De  la  Vîefcrïptïon  entre  le  donateur  &  le 
donataire, 

L'orfqu'un  donataire, par  compîaifance  pour  fon 
bienfaiteur  ,  Ta  lauTé  jouir  pendant  trente  ans  de  la 
chofe  que  ceiui-ci  lui  avoit  donnée,  peut-on  lui 
oppo'er  la  Prefcripuon,  &  par  ce  moyen  anéantir 
la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  ? 

Il  paroît  du  premier  coup-d'œil  qu'on  ne  le  peut 
pas  ,  &  qu'il  y  a  une  certaine  équité  qui  réclame 
en  faveur  du  donataire. 

Mais  qu'eft-ce  que  cette  équité  arbitraire  auprès 
de  la  loi  ?  La  véritable  juftice  ne  peut  pas  s'écarter 
ainii  des  règles  générales.  La  pofleflion  de  trente 
ans ,  nous  ne  l'avons  déjà  que  trop  répété ,  fait 
préfumer  tout  ce  qui  eft  poflîble  &  néceflaire  pour 
la  maintenir  &  la  faire  répéter.  Or,  dans  un  inter- 
valle aufïî  long,  n'a- 1  il  pas  pu  arriver  que  le  do- 
nateur &  le  donataire  aient,  d'un  commun  accord, 
réiilié  la  donation  ?  Seroit-il  d'ailleurs  extraordi- 
naire que  cette  donation  eût  été  feinte  &  fimulée 
dans  fon  principe  ?  Enfin  ,  le  donataire  doit  s'im- 
puter fa  négligence  :  il  a  dû  favoir  qu'il  n'y  a  que 
àes  privilèges  exprès  qui  puifïent  faire  ceiïer  la 
Prefcription  de  trente  ans,  &  qu'il  n'en  çxifte 
aucun  en  faveur  des  donations. 

C'eft  précifément  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Touloufe  par  arrêt  du  10  juin  i66j  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Catellan  ,  &  recueilli  par  ce 
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magiftrat,  livre  7,  chapitre  17.  Le  donataire  l'a 
attaqué  par  la  voie  de  requête  civile  ,  mais  il  a 
été  débouté. 

§.  IV.  De  la  Prefcription  contre  Véglife. 

Nous  avons  ici  huit  objets  à  difcuter. 

i°.  Combien  de  temps  faut-il  en  général  poux 
acquérir  par  Prefcription  contre  l'églife  ? 

2°.  Doit-on  compter  dans  cette  Prefcription  le 
temps  qu'a  vécu  le  bénéficier  qui  a  aliéné,  &  celui 
durant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant ,  ou  tenu  en 
confidence? 

3°.  En  quels  cas  &  par  quel  temps  peut-il  y 
avoir  lieu  à  la  Prefcription  des  biens  d'églife  qui 
ont  été  aliénés  indûment? 

40.  Quels  font  les  conditions  &  les  effets  de  la 
Prefcription  contre  l'églife ,  lorsqu'elle  n'a  pour 
objet  que  la  libération  des  dettes ,  des  droits  & 
des  prédations  qui  lui  font  dus  ? 

5°.  L'églife  jouit-elle  de  fon  privilège,  en 
matière  de  Prefcription  ,  lorfqu'elle  fuccède  à  un 
laïc  contre  lequel  la  Prefcription  a  commencé  de 
courir. 

6°.  Pour  prefcrire  d'églife  à  églife ,  la  bonne 
foi  eft-elle  nécefTaire  ,  &  en  cas  qu'elle  le  foit , 
peut-on  la  préfumer  quand  il  y  a  un  titre  contraire 
à  la  pofleflîon  ? 

70.  L'églife  peut-elle  être  reftituée  contre  la 
Prefcription  ? 

8°.  Le  bénéficier  qui  a  laifle  prefcrire  les  biens 
de  Téglife  par  fa  faute,  en  eft-il  refponfable  envers 
fes  fuccefTeurs  ? 


il  s  prescription: 

Distinction  I.    Combien  de  temps  faut-il,  ert 
général ,  pour  prefcrire  contre  l'églife  ? 

Suivant  la  loi  ut  inter ,  au  code  de  facrofanâis 
eccle/iis  ,  faite  par  l'empereur  Juftinien  en  526  9 
toute  Prefcription  étoit  inutile  concre  l'églife  fi 
elle  n'étoit  de  cent  ans. 

Mais  par  le  chapitre  6  de  la  novelle  131  faite 
en  5*4.1 1  le  même  empereur  abrogea  cette  loi  ;  de 
déclara ,  i°.  que  dans  les  matières  où  les  parti- 
culiers font  fujets  à  la  Prefcription  de  dix  ,  de 
vingt  ou  de  trente  ans,  il  pourroit  être  preferit 
contre  l'églife  par  quarante  ans  ;  20.  que  les  Pres- 
criptions de  trois  &  de  quatre  ans  auroient  contre 
elle  le  même  effet  que  contre  les  fimples  ci- 
toyens ;  30.  que  l'églife  de  Rome  jouiroit  feule  du 
privilège  de  n'çtre  foumife  qu'à  la  Prefcription 
centenaire. 

Lqs  conftitutions  canoniques  font  conformes  à 
cette  difpofition.  Elle  eft  adoptée  notamment  par 
le  canon  15* ,  §.  6,  caufe  16,  queftion  3  ;  par  le 
canon  3,  caufe  16,  queftion  4;  &  par  les  cha* 
pitres  4  &  8  ,  aux  décrétales  de  Prœfcriptionibus. 

Nous  voyons  d'ailleurs  dans  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ,  que  la  réduction  de  la  Prefcription 
contre  l'églife  ,  au  terme  de  quarante  ans  ,  étoit 
fuivie  en  France ,  même  fous  la  féconde  race  de 
hos  rois  (1). 


(1)  Ne  decem  arini ,  neque  vicenni  vel  triginta  annorum 
Prjefcriptio  religiofis  domibus  opponatur  ,  fed  fola  qua- 
draginta  annorum  curticula  :  &  non  folùm  in  exteris  ré- 
bus ,  fed  etiam  in  legatis  &  hxreditatibus.  CapituU  Ub.  5  % 
cap*  38p. 


PRESCRIPTION.  21 $ 

Le  pape  Urbain  VIII  a  tenté  en  1641  d'étendre 
le  privilège  du  faint  liège  à  toutes  les  églifes. 
Suivant  la  bulle  qu'il  a  publiée  à  cet  effet ,  elles 
ne  font  fujettes ,  pour  les  chofes  &  les  droits  qui 
leur'appartiennent,  qu'à  la  Preicription  centenaire 
ou  immémoriale  (1). 

Mais  cette  bulle  n'a  point  été  reçue  en  France  , 
&  nous  tenons  pour  maxime  que  la  Prefcription  de 
quarante  ans  a  lieu  contre  leglife. 

C'eft.  même  ce  que  décident  plufieurs  de  nos 
coutumes  ,  notamment  celles  de  Vermandcis  , 
art.  142  ;  de  Châlons ,  art.  14.7  ;  de  Chaulny ,  art» 
63  ;  de  Bouillon  ,  chap.  23  ,  art.  8  ;  de  Clermont 
en  Beauvoiiïs  ,  chap,  14  ,  art.  1  ;  d'Artois  ,  art. 
72  ;  de  Blois ,  tit.  des  Prefcriptious ,  art.  1 ,  &c. 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  chap. 
10 ,  art.  1  ,  contient  la  même  difpofuion  ;  mais 
parce  que  cette  coutume  n'eft  pas  homologuée  , 
on  a  prétendu  depuis  peu  qu'elle  ne  devoit  pas 
être  fuivie  en  ce  point ,  &  qu'il  falloir ,  dans  fon 
territoire,  cent  ans  pour  prefcrire  contre  l'églife. 
Voici  l'efpèce  dans  laquelle  ce  fyftême  a  été 
fou  tenu, 

Le  2.6  août  1608 ,  le  Prince  de  Radies  vendit , 
par  le  miniilèredu  bénéficier  de  la  chapelle  de  Saint- 
Léonard  ,  fon   fondé  de  pouvoir  ,  un  héritage  de 


(1)  Hodiè  in  rébus  &  juribus  pertinentibus  ad  qua£- 
CUnque  ecclefias  foia .  centenaria  &  immemorabilis  Prxf- 
criptio  admittitur ,  exclufù  quâcumque  aliâ  minoris  ten> 
ports  Prxfcriptione ,  juxtà  bujlam  Urbani  VIII ,  editaro 
deanno  i6$i,  (  Urceolus >  de  tïanfaéliQnibus ,  qu<%Jl*j$% 
n,  iz,  ) 
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fept  bonniers  &  demi ,  à  Jeanne  -  Françoife  Del- 
court,  veuve  de  Pierre  Defcarpenteries. 

Le  6  mars  175*3  »  ^e  ^eur  Defcarpenteries  ,  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Saint -Amé  de  Douai, 
héritier  médiat  de  la  demoifelle  Delcourt ,  légua 
cet  héritage  à  la  demoifelle  de  Camufel,  qui  le 
tranfmità  la  dame  de  Vaumor,  époufe  du  fieur  de 
Lenfernat. 

Le  24  janvier  1766"  ,  ceux  -  ci  vendirent  le 
même  héritage  au  fieur  Chaffart. 

Le  30  novembre  1780,  le  fieur  Obrien,  titu- 
laire a&uel  de  la  chapelle  de  Saint-Léonard  ,  a  re- 
vendiqué cet  héritage  ,  comme  faifant  partie  de  la 
dotation  de  fon  bénéfice. 

Il  a  fondé  fa  demande  fur  difrérens  cartulairesde 
la  principauté  de  Raches,  dont  le  plus  ancien  étoit 
de  15-32(1). 

Le  fieur  Chaffart  a  affigné  en  garantie  les  fleurs 
de  Lenfernat ,  héritiers  de  fes  vendeurs. 

Ceux-ci  font  venus  foutenirque  depuis  le26août 
1608  ,  date  de  la  vente  faite  à  leurs  auteurs  par  le 
prince  de  Raches,  ils'étoit  écoulé  deux  fois  plus  de 

(1)  On  y  lifoit  en  effet  ce  qui  fuit  : 

«  S'enfuivent  autres  terres  féantes  au  terroir  de  Landas  , 
»  en  maffe  fept  bonniers  &  demi ,  lefdites  terres  appar- 
»  tenantes  à  la  chapelle  M.  faint  Léonard  audit  Raches  : 
»  mais  pour  le  préfent  mondit  feigneur  prend  les  profits  & 
»  levées ,  en  payant  les  meffes  de  la  chapelle  ;  maïs  /î 
»  mondit  feigneur  étoit  refufant  de  payer  lefdites  meffes , 
»  le  chapelain  dudit  faint  Léonard  peut,  pourra  &  doit 
»  avoir  les  profits  &  revenus  defdites  terres  ,  en  difant 
»  chacune  femaine  deux  meffes  ;  defcjuelles  terres  la  décla- 
»  ration  s'enfuit..,.  » 
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temps  qu'il  n'en  falloit  pour  acquérir  la  prefcriptiort 
contre  l'églife. 

Le  fieur  Obrien  a  oppofé  à  ce  moyen  différentes 
réponfes,  dont  une  feule  a  touché  les  premiers 
juges,  fuivant  ce  que  j'ai  appris  de  l'un  d'eux  ,  le 
jour  du  jugement  de  cette  affaire.  Elle  confiftoit 
à  dire  que  pour  prefcrire  contre  l'églife ,  même 
dans  le  cas  où  l'aliénation  de  fes  biens  eft  faite ,  fans 
aucune  forme,  à  la  vérité,  mais  par  un  tiers,  tel 
qu'étoit  en  1698  le  prince  de  Radies  ,  il  étoit  be- 
foin  d'une  poffeflion  paifible  &  continuelle  de  cent 
ans. 

Ce  moyen  ,  foiblement  combattu,  a  d'abord  fait 
pancher  la  balance  en  faveur  du  fieur  Obrien.  Par 
fentence  rendue  à  la  gouvernance  de  Douai ,  le  28 
mai  1782  ,  le  fieur  Chaffart  a  été  condamné  au 
délaiflement  des  fept  bonniers  &  demi ,  &  les  fieurs 
deLenfernat,  chargé  de  le  garantir  &  indemnifer. 

Mais  fur  l'appel ,  le  fyftéme  du  bénéficier  s'eft 
écroulé,  comme  de  lui  -  même  ;  &  à  peine  a  - 1  -  il 
ofé  le  faire  reparoître  ;  par  arrêt  du  23  décembre 
1783  ,  rendu  en  la  troihème  chambre ,  au  rapport 
de  M.  Bergerant,  le  parlement  de  Flandres  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant,  émendant,  a  débouté 
le  fieur  Obrien  de  fa  demande  ,  &  l'a  condamné  à 
tous  les  dépens. 

En  Normandie  ,  le  clergé  a  prérendu,  lors  de 
la  rédaction  de  la  coutume  ,  qu'il  n'étoit  pas  fujet 
à  la  Prefcription  de  quarante  ans.  Mais  on  n'eut 
aucun  égard  à  fon  oppofition  ,  &  l'on  arrêta  pure- 
ment &  fimplement  par  l'article  j"2i  ,  que  la«Pref- 
3j  cription  de  quarante  ans  vaut  titre  en  toute  juf- 
3>  tice  ,  pour  quelque  chofe  que  ce  J oit ,  excepté  le 
aj  droit  de  patronage  des  églifes  »t  Cette  difpofition 
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étoit  bien  générale  :  cependant  elle  ne  fit  pas  en- 
core taire  les  eccléfiaftiques  ;  ils  prétendirent  n'y 
être  pas  compris  ;  &  il  a  fallu  ,  pour  leur  impofef 
fîlence,  que  le  parlement  de  Rouen  les  aflujettic 
nommément  à  la  Prefcription  quadragénaire.  Ceit 
ce  qu'il  a  fait  par  l'article  nj  des placités  de  1666", 

Il  y  a  cependant  en  France  des  corps  eccléfiaf- 
tiques  qui  prétendent  n'être  fujets  qu'à  la  Prefcrip- 
tion centenaire. 

Un  des  mieux  fondé  de  tous,  c'eft  l'abbaye  de 
Gorze  (i)  ;  mais  fon  privilège  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  territoire  de  la  coutume  qui  l'établit, 
&  il  eft  limité  à  l'ancien  domaine  de  ce  monaftère. 

Les  religieux  de  Saint-Denis  ont  obtenu  du  roi 
Henri  III,  en  décembre  15*77  ,  des  lettres-patentes 
qui  les  exemptent  de  toute  Prefcription  ,  excepté 
de  celle  de  cent  ans.  Elles  ont  été  enregiftrées  au 
parlement  de  Paris  le  17  mars  15*78  (2). 

Les  chevaliers  de  Malthe  portent  leurs  préten- 
tions plus  loin  :  ils  foutiennent,  comme  on  l'a  vu 
ci -devant,  §.  I  ,diPrinc~r.ionXI,  qu'ils  font  exempts 
même  de  la  Prefcription  centenaire.  Voyez  L'article 
Malthe. 

Les  religieux  de  la  Merci  ont  voulu  s'aflimiîcr  , 


(1)  «  Touchant  l'ancien  domaine  de  l'abbaye  de  Gortt  , 
»  bénéfices  en  dépendant  ou  mouvans  ,  appelés  vulgaire- 
»  ment  le  patrimoine  de  fainte  Gorgonne ,  il  eft  eftimé 
»  d'ancienneté  à  i'infiar  du  patrimoine  faint  Pierre^  ou 
j>  domaine  papal,  contre  lequel  Prefcription  ne  caUU  que 
>■»  de  cent  ans  &  jour  ».  (  Coutume  de  Gorze ,  cliap,  14  , 
art.  8  &  5?. 

(z)  Voyez  au  greffe  le  troi/ième  volume  des  ordonnances 
d'Henri  III ,  fol.  133. 
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fur  cette  matière,  aux  chevaliers  de  Malthe.  Mais 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  21  janvier 
1675  ,  a  décidé  qu'on  pouvoit  prefcrire  contr'eux 
par  le  laps  de  quarante  ans. 

D'autres  communautés  eccléfiaftiques  ont  pré- 
tendu qu'il  fuffiloit  qu'elles  fuffent  foumifes  immé- 
diatement aufaint-fïège,  pour  qu'on  ne  put  pref- 
crire contr'ellespar  un  temps  moindre  de  cent  ans. 
Mais  ce  fvftêmea  été  proferitau  parlement  de  Gre- 
noble par  un  arrêt  du  y  feptembre  1460,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  de  Guy- Pape  ,  quefKons  36 
&4i6\ 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  grand-confeil  par 
lin  arrêt  plus  récent. 

Dans  le  fait ,  M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  en 
qualité  d'abbé  &  de  chef  de  l'ordre  deCluny,  avoit 
obtenu  une  fentence  qui  condamnoit  le  iieur  de 
Vaux  ,  propriétaire  du  fief  du  Puy-Gerard  ,  en 
Bourbonnois,  à  reconnoître  fa  direcîe ,  à  payer  les 
droits  ,  &c.  Le  fieur  de  Vaux  en  avoit  appelé ,  &  il 
fe  fondoit  fur  l'article  23  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  aux  termes  duquel  le  cens  efl:  preferip- 
tible  par  quarante  ans  contre  l'églife. 

M.  le  cardinal  de  Bouillon  répondoit,  i°.  que  la 
frefeription  avoit  été  interrompue  par  des  paye- 
mens  annotés  fur  le  regiftre  d'un  des  fermiers.  20. 
Que  les  anciens  privilèges  de  l'ordre  le  mettoientà 
l'abri  de  toute  Prefcription.  30.  Que  les  lettres-pa- 
tentes obtenues  par  l'abbaye  de  Cluny  ,  pour  la 
rénovation  de  fon  terrier  ,  confirmoient  expreffé- 
ment  ces  privilèges. 

Après  les  plaidoiries  des  parties,  M.  Benoît  de 
Saint-Port ,  avocat-général ,  a  dit  qu'on  avoit  fait 
une  critique  inutile  de  l'adminifhation  des  anciens 
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abbés  de  Cluny  ,  &  que  cela  ne  pouvoit  pas  empê- 
cher le  cours  de  la  Prefcription  en  faveur  des  fujets 
du  roi,  que  leur  bonne  foi,  jointe  à  une  longue 
pofTeffion,  met  en  sûreté;  que  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  étoit  précife  ,  &  que  le  temps  requis  par  fa 
difpofition  étoit  plus  qu'écoulé.  Qu'à  l'égard  des 
chapitres  généraux  qu'on  avoit  cités  ,  ils  ne  pou- 
voient  avoir  d'exécution  que  dans  l'ordre ,  &  qu'ils 
étoient  fans  application  à  l'égard  des  autres  per- 
fonnes.  Enfin  ,  que  la  claufe  appofée  aux  lettres- 
patentes  étoit  une  claufe  inutile ,  une  claufe  inférée 
par  furprife  ou  par  faveur,  &  qui  ne  fignifioit  abfo- 
lument  rien.  Que  fi  l'intention  du  roi  avoit  été  d'af- 
franchir l'ordre  de  Cluny  delà  loi  des  Prefcriptions, 
l'on  n'auroitpasmanquéde  mettre  nonobjîant toutes 
coutumes  à  ce  contraires  ;  que  ce  qui  avoit  empêché 
d'inférer  ces  mots,  étoit  fans  doute  la  difficulté  de 
les  faire  palier. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  28  février  1708  ,  qui 
infirme  la  fentence  ,  &  faifant  dépendre  le  fort  de 
la  caufe  du  fait  d'interruption  allégué  par  M.  l'abbé 
de  Cluny,  ordonne  qu'il  fera  informé  pour  favoir 
quel  étoit  le  fermier  en  1702,  compenle  la  moitié 
des  dépens,  &  réferve  le  furplus. 

On  a  donc  jugé  que  l'ordre  de  Cluny  eft  fujet , 
comme  les  autres  gens  de  main -morte  eccléliaf- 
liques,  à  la  Prefcription  de  quarante  ans. 

Quoique  cette  Prefcription  foir  parmi  nous  de 
droit  commun,  &  qu'elle  paroifle  autorifée  ,  tant 
par  l'article  26  de  l'édit  de  février  1  f8o ,  que  par 
l'article  49  de  l'édit  de  1 69  £ ,  il  ne  laifle  pas  d'exif- 
ter  un  certain  nombre  de  coutumes  dans  lefquelle» 
on  prefcrit  contre  l'églife  par  un  moindre  temps. 

Ces  coutumes  font  de  deux  fortes  :  les  unes 

diftinguent 


PRESCRIPTION*  225 

diftinguent  les  biens  qui  compofent  l'ancien  do- 
maine du  corps  eccléliaflique,  du  bénéfice  ou  de 
l'établiffement  pieux  contre  lequel  il  s'agit  de  pref- 
crire  ,  d'avec  ceux  qu'il  a  acquis  par  la  fuite: 
les  autres  ne  font  aucune  diftin&ion. 

La  première  clafle  comprend  les  coutumes  du 
Maine ,  d'Anjou ,  de  Loudun  ,  de  Metz  &  de 
Gorze. 

Par  l'article  4fp  de  la  coutume  du  Maine  ,  il 
£aut  quarante  ans  pour  prefcrire  l'ancien  domaine 
de  l'églife  j  mais  à  l'égard  de  tout  ce  qu'elle  a  acquis 
dans  les  quarante  ans  qui  ont  précédé  la  rédaction. 
de  cette  coutume ,  on  prefcrit  contr'elle  par  le 
même  temps  que  contre  les  laïcs  ,  c'eft-à-dire  ,  par 
cinq ,  dix ,  vingt  ou  trente  ans ,  fuivant  les  circons- 
tances. 

L'article  448  de  la  coutume  d'Anjou  porte  la 
même  chofe ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fixe  à  trente  ans  l'es- 
pace de  temps  que  l'églife  doit  avoir  pofîedé  avant 
la  rédaction  de  cette  loi ,  pour  qu'un  bien  foit  cenfé 
faire  partie  de  fon  ancien  domaine. 

Mais  à  ce  point ,  les  articles  43  1  &  447  contre- 
difent  formellement  l'article  448  ;  ils  exigent  qua- 
rante ans  comme  la  coutume  d'Anjou  ;  &  c'eft.  ce 
qui  fait  croire  que  dans  l'article  448,  le  mot  trente 
a  été  fubftitué  par  erreur  au  mot  quarante. 

Tel  eft  aufli  l'efpritde  la  coutume  de  Loudun. 

Cela  réfulte  des  articles  7  &  p  du  chapitre  20  de 
cette  loi. 

A  l'égard  des  coutumes  de  Metz  &  de  Gorze, 

elles  portent,  chap.  14,  art.   16*,  &  chapitre  14, 

articles  y  &6,  qu'  «  on  prefcrit  contre  l'églife 

:>  pour  chofe  dépendante  de  l'ancien  domaine d'i- 

Supplém*  Tom.  XVI»  P. 


22<$  PRESCRIPTION. 

53  celle  par  quarante  ans ,  &  pour  les  biens  d'autre 
«  qualité  j  par  vingt  ans  ,  vingt  jours  ». 

Ces  coutumes  ont  ,  comme  Ton  voit ,  rejette  la 
doctrine  de  d'Argentré  (i)  ,  ou  plutôt  de  tous  les 
auteurs,  qui  ne  mettent  aucune  différence  ,  par 
rapport  à  la  néceflité  du  terme  de  quarante  ans  pour 
prelcrire  contre  l'églife,  entre  l'ancien  &  le  nou- 
veau domaine  de  celle-ci. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafle  fixent  indif- 
tinctement  à  trente  années  l'efpace  de  temps  qu'il 
faut  >  dans  leur  retfort ,  pour  acquérir  la  Prefcrip- 
tion  dont  il  s'agit.  Ces  coutumes  font  Berry,  titre 
12 ,  article  i ,  &  Hainault,  chapitre  107 ,  article  I. 

Mais  il  y  en  a  pludeurs  autres  dans  lefquelles  on 
fuit  la  même  jurifprudence,  quoiqu'elle  n'y  foit 
pas  nommément  adaptée  par  leurs  difpofitions. 

Telle  eft  d'abord  celle  d'Auvergne.  Lors  de  fa 
rédaction  ,  le  clergé  de  cette  province  fit  des  pro- 
teftations  contre  différens  articles,  &  notamment 
contre  celui  qui  n'admet  qu'une  Prefcription  de 
trente  ans ,  en  tant  qu'on  voudroit  l'étendre  contre 
l'églife.  Mais  du  Moulin  (2)  nous  apprend  que  ces 
proteftations  ont  été  jugées  inutiles,  &queleclergé 
eft  fournis  aux  articles  qui  en  font  l'objet.  C'eft, 
continue  -  t  -  il  ,  ce  qui  a  été  expreffément  décidé 
par  un  arrêt  dont  M.  l'avocat-  général  de  Riant  a 
attefté  l'exiftence  &  détaillé  l'efpèce ,  en  portant 
Ja  parole  à  l'audience  du  27  juillet  iyji. 


(1)  Sur  l'article  z66  de  la  coutume  de  Bretagne,  chap. 
20  ,  nomb.  4. 

(z)  Coutumier  général  de  Richebourg ,  tome  4 ,  page 
ai 3  ,  note  a% 
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Touflaint  Chauvelin  fur  la  même  coutume  , 
titre  17,  article  premier,  affûte  également  que 
dans  cette  province  l'églife  eft  fujette  à  la  Prefcrip- 
tion  de  trente  ans,  &  il  en  cite  un  arrêt  du  7  fep- 
îembre  1624.,  rendu  à  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  Nain,  contre  le 
chapitre  de  Lanfac. 

La  même  année ,  il  eft  intervenu  à  la  grand- 
chambre ,  au  rapport  de  M.  Boucher,  un  autre 
arrêt  qui  a  jugé  que  cette  Prescription  couroit  en 
Auvergne,  même  contre  l'ordre  de  Malche;  & 
Brodeau,  dit  en  le  rapportant  dans  fa  note  fur 
l'article  cité ,  que  cela  étoit  déjà  décidé  par  d'autres, 
anciens  arrêts. 

Cet  auteur  cite  encore,  fur  l'article  2 ,  un  arrêt 
du  7  février  164.5,  qui  juge  que  la  Prefcription 
du  cens  par  trente  ans,  a  lieu  au  pays  coutumier 
a* Auvergne ,  même  contre  Véglife.  Il  ajoute  qu'il 
avoit  été  rendu  précédemment  divers  arrêts  fem- 
blables. 

Et  au  vrai ,  il  auroit  été  difficile  de  juger  au- 
trement :  la  coutume  annonce  elle  -  même  très- 
clairement  qu'elle  regarde  les  biens  d'églife  comme 
prefcriptibles  par  trente  ans,  lorfque,  par  l'ar- 
ticle 18  du  chapitre  cité,  elle  déclare  que  cet 
efpace  de  temps  fuffit  pour  prefcrire  la  quotité  de 
la  dîme  &  la  manière  de  la  percevoir,  foit  contre 
le  curé  ou  vicaire ,  foit  contre  tout  autre  décima- 
teur. 

L'ufage  de  l'Auvergne  à  cet  égard,  eft  très- 
ancien.  Mafuer,  ce  praticien  li  inftruit  de  la  juris- 
prudence de  cette  province,  attefte,  dans  fa  pra- 
tique ,  titre  22 ,  nombre  7,  qu'on  le  tenoit  ainfi  de 
fon  temps  ;  &  Brodeau  fur  l'article  123  de  la  cou« 
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tume  de  Paris,  nombre  4,  en  attribue  l'origine  à 
la  faveur  que  le  code  Théodofien  avoit  acquife 
chez  les  Vifigoths,  fous  la  domination  defquels 
étoit  l'Auvergne,  avant  la  conquête  qu'en  fit 
Clovis  (1). 

Le  clergé  d'Auvergne  fit,  en  1641,  tous  les 
efforts  imaginables  pour  changer  cet  ufage.  Louis 
XIII,  cédant  à  fes  inftances,  lui  accorda,  le  24 
juillet,  une  déclaration  portant  «  que  les  dîmes, 
3>  les  cens  &  rentes  eccléfiaftiques ,  ou  autres  do- 
»j  maines  &  revenus  des  provinces  du  haut  &  bas 
s>  Auvergne ,  auront  le  même  cours  &  le  même 
.ai  temps  ordonné  par  le  droit  &  les  conltitutions 
»»  eccléfiaftiques  obfervées  dans  les  autres  diocèfes 
a>  du  royaume  ,  nonobftant  ce  qui  elfc  ftatué  & 
33  porté  par  cette  coutume,   à  laquelle  pour  c% 


(1)  Voici  les  termes  de  Brodeau  : 

«  Depuis  Théodofe  le  jeune  jufqu'à  JufKnien  ,  la  Pref- 
m  cription  de  trente  ans  a  eu  lieu  contre  l'églife ,  auffi 
»  bien  que  contre  les  perfonnes  laïques ,  &  celle  de  qua- 
si rante  ans  depuis  JufHnien ,  le  code  duquel  n'ayant  point 
»  été  reçu  en  Efpagne  ,  ni  aux  autres  provinces  circonvoi- 
»  fines  qui  étoient  fous  la  domination  des  Goths  ,  mais 
k  celui  de  Théodofe ,  fuivant  la  constitution  d'Alaric  ,  roï 
»  des  Goths ,  c'eft-à-dire  ,  des  Vifigoths....  il  ne  faut  pas 
»  s'étonner  f\  quelques  canons ,  qui  font  tirés  des  conciles 
»  d'Efpagne,  font  mention  de  laPrefcription  de  trente  ans 
»  contre  l'églife  ,  quoiqu'ils  foient  poftérieurs  au  temps  de 
»  Juftinien....  &  de  là  vient  que  par  la  coutume  d'Au- 
»  vergne ,  la  Prefcription  uniforme  de  trente  ans  a  lieu 
»  contre  l'églife  en  chofes  prefcriptibles  ,  même  contre 
»  les  chevaliers  deMalthe,  nonobstant  leurs  privilèges, 
n  fuivant  les  arrêts  de  la  cour  ;  car  cette  province ,  qui 
»  a  été  fous  la  domination  des  Goths ,  a  fiiivi  les  lois  de 
»  Théodofe,  » 
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»  regard  feulement,  &  fans  tirer  à  conféquence, 
33  il  eft  dérogé  ».  Mais  cette  déclaration  n'ayant 
pas  été  enregiftrée  (i),  on  a  continué  en  Auvergne 
d'admettre  contre  l'églile  la  Prefcription  de  trente 
ans.;  c'eft  ce  que  prouve  l'arrêt  de  1643,  &  ce 
qu'attefte  Prohet  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  cette  province,  titre  17,  article  1,2,4. 
&  18. 

Nous  trouvons  le  même  ufage  établi  dans  le 
duché  de  Bourgogne.  On  y  regarde  comme  faifant 
aufli  bien  la  loi  aux  gens  d'églife  qu'aux  féculiers  % 
l'article  de  la  coutume  qui  réduit  à  trente  ans 
toutes  les  Prefcriptions  du  droit  civil  ;  &  Taifand 
titre  14,  article  1,  nombre  10,  dit  qu'on  n'y 
doute  nullement  «  que  leseccléflaftiques  ne  peuvent 
»  plus,  depuis  le  confentement  qu'ils  ont  donné 
3>  à  cet  article,  fe  prévaloir  de  leur  privilège  ». 
C'eft  ,  continue  le  même  auteur,  ce  qu'a  jugé  ua 
arrêt  du  14  février  163 <5. 

Bouvot,  fur  le  même  article  de  la  coutume  de 
Bourgogne ,  cite  deux  autres  arrêts  qui  avoient 
précédemment  décidé  la  mêmechofe  ;  l'un  eft  du  ô> 
juillet  IJ87  ,  l'autre  du  14  août  1607. 

Et  dans  ces  arrêts ,  tome  2  ,  article  Prefcrip- 
tion ,  queftion  2,  il  en  r-apporte  encore  un  qu'il 
date  du  mois  de  juillet  1523. 

La  raifon  qu'il  donne  de  cette  jurîfprudence^ 
eft  que  la  coutume  a  été  faite  du  confentement  des 
trois  ordres,  &  que  par  conféquent  elle  lie  les  gens 
d'égiife  comme  les  autres. 


(1)  Voyez  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  le  procès-verbaï 
de  FafTemblée  de  ifyj, 
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Ravîot,  fur  Perrier,  queftion  220",  nombre  S, 
rapporte  deux  autres  arrêts  qui  jugent  abfolument 
de  même.  L'un  eft  du  11  août  1^44,  &  l'autre, 
du  21  août  1727.  Il  s'efforce  pourtant  dans  fesy 
réponfes  aux  notes  de  Bannelier  fur  cet  endroit,  de 
faire  voir  que  cette  jurifprudence  n'eft  pas  exaéte. 
Mais  il  convient  quelle  exifte;  &  Bannelier  dit 
qu'elle  forme  une  maxime  en  Bourgogne. 

Denifart  ,  au  mot  Prejcrïption  ,  nous  fournit 
une  autre  preuve  de  cette  vérité.  C'efl:  un  acte  de 
notoriété  du  6  décembre  i<5o8,  par  lequel  les 
avocats  au  parlement  de  Dijon  atteflent  que  «  par 
33  une  exception  à  la  règle  générale,  la  Prefcrip- 
33  tion  de  trerite  ans  effc  admife  dans  le  refïbrt  de 
w  ce  parlement  contre  les  eccléfiaftiques,  de  même 
95  qu'à  l'égard  de  toute  autre  perfonne  ». 

La  coutume  de  Touraineparoît  devoir  admettre 
la  même  interprétation, 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  travailler  pour  la  pre- 
mière fois  àla  réformation  de  cette  loi  municipale, 
le  roi  donna  ,  le  2  juin  1J06,  des  lettres-patentes 
dans  lefquelles  il  eft,  dit  que,  fi  fur  quelques-uns 
des  articles  de  la  rédaction  projetée,  il  furvient  des 
oppofitions,  elles  feront  «rapportées  pardevant 
a  les  gens  de  parlement,  pour  par  eux  en  ordon- 
33  ner  comme  de  raifon;  &  quant  aux  autres  ar» 
33  ticles  defdites  coutumes  qui  feront  accordés, 
33  iceux  feront  obfervés  comme  loi  .  . .  déclarant 
as  tous  les  fujets  defdits  bailliages  &  fénéchauffées , 
33  être  fujets  es  coutumes  arrêtées  33. 

D'après  ces  lettres-patentes  ,  il  eft  clair  que  le 
clergé,  en  ne  s'oppofant  pas  à  l'article  209  qui 
établit  indéfiniment  la  Prefcription  trentenaire, 
s'eit  fournis  virtuellement  à  fa  difpolition» 
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On  dira  peut-être  qu'il  a  protefté  en  général 
contre  tout  ce  qui  pourroit  être  fhtué  au  préjudice 
de  fes  privilèges,  immunités,  libertés  &  préémi- 
nences. 

Mais  i°.  une  proteftation  aufli  vague  peut-elle 
être  regardée  comme  une  oppoiition  à  l 'article  200  ? 
Les  lettres- patentes  de  ijod  déclarent  que  tous  les 
articles  auxquels  on  ne  fe  fera  pas  opp oie ,  feront 

obfervés  comme  loi par  tous  les  fujets  de  la 

Touraine  ;  &  qu'on  y  prenne  bien  garde ,  c'efl 
comme  fi  elles  annonçoient  que  pour  faire  ceflec 
tel  article  que  ce  (bit,  il  faut  une  oppofuion  ex- 
preiTe  &  fpéciale  :  en  effet ,  une  loi  ne  peut  pas  de- 
meurer dans  l'incertitude,  elle  ne  peut  pas  reftec 
indéterminée;  il  eft  de  fon  edence  d'être  connue, 
&  fufceptible  d'une  application  fixe  &  afïurée  : 
ainfï,  dire  que  les  articles  auxquels  il  n'aura  pas 
été  formé  oppofuion,  feront  obfervés  comme  loi9 
c'eft-à-dire  qu'on  n'admettra  que  des  oppofitions 
directes  &  formelles. 

2°.  Le  procureur  du  roi  a  répondu  à  la  protes- 
tation du  clergé,  quoique  vague  &  générale;  & 
comme  le  clergé  ne  s'en:  pas  mis  depuis  en  peine 
de  la  rapporter  pardevers  les  gens  de  parlement ,  il 
eft  évident  qu'elle  doit  être  confidérée  comme  non 
avenue. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  les  deux  commen- 
tateurs de  cette  première  rédaction  ,  Saifon  & 
Brèche  ,  ont  étédivifés  fur  la  queftion  de  favoir  fî 
le  clergé  étoit  compris  dans  l'article  200.  Saifon  , 
titre  18,  article  2,  foutenoit la  négative  ;  Brèche, 
même  titre  &  même  article  ,  enfeignoit  le  con- 
traire. 

Mais  entre  ces  deux  interprètes,  la  préférence. 
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n'eft  pas  difficile  à  régler.  Bernard  ,  décédé  doyen 
du  barreau  de  Tours  en  1763  ,  &  de  qui  nous 
avons  des  obfervations  manufcrites  fur  la  jurifpru- 
dence  de  fa  province  ,  dit  en  parlant  du  commen- 
taire de  Saifon,  qu'on  ne  doit  pas  donner  ce  nom 
ce  à  quelques  notes  noyées  dans  un  fatras  de  cira- 
as  tions  où  on  fe  perd  ».  Brèche  n'en  parle  qu'une 
feule  fois  dans  tout  fon  ouvrage ,  &  c'eft  pour  lui 
dire  de  grofTes  injures  (1).  Sans  doute,  il  auroit 
ufé  de  plus  de  ménagement  envers  un  auteur  qui 
eût  été  tant  foit  peu  eftimé. 

Ce  quis'eft  pafïé  à  la  féconde  réformation  de  la. 
coutume  en  1  yjp  ,  confirme  bien  tout  ce  que  nous 
difons.  Il  y  avoit  alors  fix  ans  que  Brèche  avoir, 
fait  paroître  fon  commentaire,  &  non-feulement 
cet  ouvrage  avoit  été  accueilli  du  public,  mais  il 
avoit  valu  à  fon  auteur  l'honneur  d'être  appelé  à  la 
réformation  de  la  loi  qu'il  avoit  interprétée.  Que 
de  raifons  pour  exciter  le  clergé  à  demander  qu'on 
inférât  dans  l'article  205)  l'exception  que  Sainfon 
avoit  tenté  d'y  mettre,  &  que  Brèche  avoit  reje- 
tée !  cependant  le  clergé  garde  le  filence  :  il  laifle 
paffer  l'article  fans  oppofition,  fans  proteftation  ; 
&  par  conféquent  il  s'y  fou  met. 

En  effet,  qu'on  y  faife  bien  attention.  Pour 
adopter  le  fyftême  de  Sainfon  ,  il  auroit  fallu  mo- 
difier l'article  2oj?  par  une  exception  qui  fe  trouve 
dans  les  rédactions  ou  réformations  d'un  très-grand 
n.ombre  d'autres  coutumes  :  on  ne  l'a  point  fait; 
on  a  lailfé  l'article  tel  qu'il  avoit  été  rédigé  en  1707. 


(1)  Fa&um  (ànè  &  delîrum  fomnîum  hoc  leco  proberj 
tonus  ille  vir  Joanries  Sainfon ,  tit»  a  j  ,  art.  z  6, 
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On  y  a  donc  compris  les  eccléfiaftiques  :  car,  en- 
core une  fois,  fi  on  ne  vouloit  pas  les  y  com- 
prendre, il  étoit  indifpenfable  de  les  exclure. 

Ce  n'eft  pas  tout.  Le  clergé  renouvela  en  ij^p 
les  mêmes  proteftations  générales  qu'il  avoit  faites 
en  15*07.  Que  fit  le  procureur  du  roi  ?  Il  requit 
que  le  clergé  ,  pour  les  biens  qu'il  pofsède  en  Tou- 
raine,  fût  déclaré  fujet  à  la  coutume,  telle  qu'elle 
feroit  arrêtée.  Elle  le  fut  en  effet,  fans  que  le 
clergé  eût  dans  l'article  20c)  propofé  aucun  chan- 
gement ,  aucune  modification  ;  &  cela  fait ,  les 
commiiïaires  ordonnèrent  que  la  coutume  feroit 
objervée  comme  loi  tant  par  les  comparans  que  par 
les  défa'dlans  ,  joït  gens  d'églife  ,  de  noblejfe  ou  du 
tiers-état.  Si  on  ne  voit  peint  en  cela  une  preuve 
évidente  &  fans  réplique  de  l'aiïujettifiTement  de 
l'églife  à  la  Prefcription  de  trente  ans,  qu'entend- 
on  donc  par  preuve  &  par  évidence} 

Il  y  a  plus  encore.  Le  clergé  demandoit  par  fes 
proteftations  qu'il  ne  fût  apporté  aucun  change- 
ment aux  coutumes  ci-devant  accordées  ,  jugemens 
&  arrêts  donnés  à  fon  profit ,  à  moins  que  cela  ne 
fe  fît  par  le  vceu  unanime  des  trois  ordres.  Il  con- 
fentoit  donc  que  la  coutume  demeurât  à  fon  égard 
telle  qu'elle  avoit  été  rédigée  en  15*07  ,  fi  ce  n'efl 
dans  les  points  auxquels  il  avoit  pu  y  être  dérogé 
depuis ,  foit  par  des  lois,  foit  par  des  arrêts  ?  Or  , 
où  font  les  lois  qui ,  dans  l'intervalle  de  15*07  à 
15*  S'y.  ont  excepté  le  clergé  de  la  difpofition  de 
l'article  209?  où  font  les  arrêts  qui  ont  Jugé  qu'il 
n'étoït  pas  compris  dans  cette  difpofition?  Il  n'en 
exifte  pas  l'ombre.  Donc  en  demandant  qu'il  ne 
fût  rien  changé  aux  coutumes  ci-devant  accordées  , 
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le  clergé  a  demandé  que  l'article  2<30  fût  exécuté 
envers  lui  comme  envers  les  particuliers. 

Au  furplus,  fi  cet  article  lailToit  des  doutes  fur  la 
queftion  ,  quel  feroit  l'interprète  qu'il  faudroit  con- 
sulter pour  les  éclaircir  ?  Sans  doute  ce  feroit  l'u- 
fage  :  optima  enim  legum  interpres  efl  confuetudo 
(l'ufage  eft  le  meilleur  interprète  des  lois),  dit 
l'empereur  Juftinien,  au  digefte,  titre  de  legibus» 
Or  dans  tous  les  temps,  la  Prefcription  de  trente 
ans  a  été  reçue  en  Touraine  contre  le  clergé,  & 
jamais  on  n'a  exigé  celle  de  quarante  ans. 

Cet  ufage  remonte  très-probablement  à  la  même 
époque  que  celui  dont  nous  parlions  tout-à-l'heure 
relativement  à  l'Auvergne  :  la  Touraine  a  été  , 
comme  cette  province,  fous  la  domination  des 
Vifigoths.  Us  y  ont  apporté,  comme  dans  l'Au- 
vergne, le  code  Théodofien  auquel  ils  étoient  fort 
attachés;  &  la  Prefcription  de  trente  ans  admife 
par  une  loi  de  ce  code  contre  l'églife ,  a  du  s'éta- 
blir &  fe  conferver  en  Touraine  avec  la  même  fa- 
cilité qu'elle  s'eft,  établie  &  maintenue  dans  l'Au- 
vergne. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'efl:  que  depuis  la  ré- 
formation de  1559,  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  la 
eoutume  lui  ont  donné  uniformément  l'interpré- 
tation que  nous  croyons  devoir  lui  donner  encore, 
&  en  ont  conflamment  attefté  l'ufage. 

Boullai,  juge-prévôt  de  Loches  ,  dans  fes  notes 
imprimées  en  16 10,  dit,  page  205%  que  le  clergé 
nonobftant  (es  proteftations  ,  efl  fournis  à  toutes  les 
difpofitions  de  la  coutume  de  Tours,  même  à  l'ar- 
ticle 208  qui  établit  une  Prefcription  de  cinq 
ans. 

Le  même  auteur  dans  le  commentaire  manufcric 
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qu'il  a  laide  fur  la  même  coutume,  met  en  principe 
que  téglije  ne  peut  être  rejïituée  contre  la  Prcfcrip- 
tion  de  trente  ans. 

Pallu,  confeilier  &  avocat  du  roi  au  fiége  dp 
Tours  ,  s'exprime  ainfi  à  la  page  308  de  Ton  com- 
mentaire, imprimé  pour  la  première  fois  en  i66\i 
«  Cette  coutume  ayant  été  arrêtée  avec  le  clergé, 
»  nonobftant  Tes  protestations  qui  font  demeurées 
53  fans  effet,  on  a  toujours  tenu  que  la  Prefcrip- 
33  tion  de  l'article  20_o  devoit  avoir  lieu  contre 
sa  l'églife;  ce  qui  a  été  jugé  à  ce  liège,  il  y  a  plus 
»  de  vingt  ans,  contrte  le  chapitre  de  Mézieres^. 

M"  Dubois,  père  &  fils,  avocats  célèbres  à 
Tours,  &  décédés  l'un  en  1683,  &  l'autre  en 
1736,  affurent  également  dans  leurs  notes  manuf- 
crites,  qu'on  n'admet  en  Touraine  que  la  Prefcrip- 
tion  de  trente  ans  contre  l'églife. 

MeBouault,  décédé  en  1739,  doyen  du  même 
barreau,  après  avoir  dit  dans  fes  notes  ,  que  Pallu, 
page  171,  femb'e  exempter  de  la  Prefcription  de 
trente  ans  les  anciens  domaines  de  l'églife,  ajoute 
que  cela  n'eft  pns  fuivi. 

Mc  Bernard  qui  a  exercé  la  profeflion  d'avocat 
au  fiège  de  Tours  pendant  plus  de  cinquante  ans, 
tient  le  même  langage  dans  fon  commentaire  ma- 
nnferit  :  il  n'y  a  3  dit- il ,  que  les  articles  loy  &  108 
«  qui^ étendent  à  quarante  ans  le  temps  de  faire 
3j  injonction  à  la  main-morte  de  vider  fes  mains; 
3>  mais  c'eft  contre  l'églife,  &  non  en  fa  faveur, 
»  que  cette  Prefcription  a  été  portée  à  quarante 
sa  ans  3>. 

Me  Dubrementel,  qui  a  fourni  la  même  carriers 
que  Mc  Bernard,  &  pendant  le   même  efpaçe  de 
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temps,  a  décidé,  le  iy  février  1742,  qu'on  pref- 

crivoit  par  trente  ans  contre  l'églife  en  Touraine. 

Le  favant  &  judicieux  auteur  du  droit  général  de 
la  France  &  particulier  de  la  Touraine  >  confirme 
tous  ces  témoignages  par  celui  de  fon  père,  mort 
en  1775*,  après  avoir  été  pendant  cinquante  ans 
l'oracle  de  fa  province.  «  Le  père  de  l'auteur  (  dit- 
33  il,  nombre  7105*),  a  fouvent  attefté  l'ufage  8c 
33  ne  s'en  efl  jamais  écarté. 

w  On  tient  fi  unanimement  (  ajoute-t-il  )  au  bar- 
33  reau  de  Tours  la  Prefcription  de  trente  ans 
55  contre  l'égîife ,  qu'un  jeune  avocat  ayant  donné , 
33  il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  une  consultation 
33  contraire,  il  la  retira,  à  la  folicitation  de  fes 
33  confrères,  qui  lui  repréfentèrent  avec  amitié  les 
33  fuites  de  l'erreur  dans  laquelle  il  înduifoit  le, 
3>  client  qui  avoit  eu  recours  à  lui  33, 

M.  Cottereau  ajoute  que  cet  ufage  a  encore  été   . 
certifié  le  17  décembre  1777,  par  une  confultation 
fîgnée  de  quatorze  avocats  de  Tours. 

«  On  cite  peu  de  jugemens  (continue  ce  jurif- 
»  confulte  ) ,  parce  que  la  queftion,  toutes  les  fois 
33  qu'elle  s'efi:  préfentée, étant  réfolue  de  la  même 
»  manière  dans  les  confultations,  on  a  rarement 
»  hafardéde  la  propofer  en  jufticesj. 

Cependant  on  remarque  cinq  efpèces  notables 
dans  lefquelles  elle  a  été  formellement  décidée. 

La  première  eft  celle  dont  Pallu  fait  mention 
dans  le  pafîage  rapporté  ci-deilus. 

Voici  la  féconde,  c'eft  M.  Cottereau  qui  en  rend 
compte  :  «  Pierre  Guyot  ayant  été  afiigné  par  le 
*>  fieur  Archambault,  curé  de  Neuvi ,  à  raifon 
s»  d'une  rente  de  vingt  fous  due  à  la  cure  fur  un 
«  arpent  de  terre,  a  été  renvoyé  de  la  demande  par 
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»  une  fentence  du  juge  de  Neuvi  du  7  juillet  1727, 
»>  au  moyen  de  la  P  refcripiion  de  trente  ans ,  &  elle 
«  a  été  confirmée  aufiègedeToursle  j  mai  1733». 

La  troifième  efpèce  nous  eft  encore  retracée  par 
M.  Cottereau  (1)  :  «  Le  fiége  de  Châtillon,  dit-il , 
s>  a  rendu  le  y  fepcembre  1770,  une  fentence  qui 
«  prouve  qu'il  admet  la  Prelcription  de  trente  ans 
»  contre  l'églife.  Il  y  en  a  eu  appel ,  mais...  (on  a 
*>  enfuite  )  acquiefcé  à  la  fentence-». 

La  quatrième  efpèce  s'efi:  préfentée  à  l'audience 
du  même  fiège  le  7  feptembre  1776*.  Lorfqu'on  y 
propofa  ,  dit  M.  Cottereau,  la  queftion  de  favoir 
s'il  faut  quarante  ans  pour  prefcrire  en  Touraine 
contre  l'églife,  «  le  chef  du  hège  en  témoigna  de 
3>  l'étonnement,  parce  qu'il  y  avoit  nombre  d'an- 
»  nées  que  le  fiège  ,  dit-il  à  haute  voix,  avoit  dé- 
as  claré  que  la  Prefcription  de  quarante  ans  n'étoit 
=>  point  reçue.  Mais  on  propofa  une  autre  queftion, 
33  fi  un  acquéreur  qui  étoit  locataire  lors  de  fon 
33  acquifition,  avoit  pu  prefcrire.  Voici  les  cir- 
»  confiances  de  l'affaire. 

3>  Le  fieur  Laurence  donna  à  rente  ,  le  17  juin 
33  1733,  au  fieur  Croix,  une  maifon  fitueé  à  Tours, 
33  qu'il  occupoit  à  titre  de  loyer;  quelques  jours 
3»  après,  le  fieur  Croix  fit  inlinuer  (on  contrat  8c 
30  prit  poflèflion. 

33  Le  chapitre  de  Saint -Gatien  obtint,  le  6  fep- 
33  tembre  1735",  contre  le  fieur  Laurence,  un  ju- 
33  gement  qu'il  lui  fit  fignifier  le  8  mai  1736,  au 
'33  domicile  du  fieur  Croix,  fon  locataire  &  rentier  9 
33  portoit  l'exploit  de  fignificatîon.  Ce  jugement 

(0  Torcu  1 ,  additions  &  corrections ,  pag.  23, 
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33  condamnoit  à  réformer  une  déclaration  où  îa 
33  mai(on  étoit  dite  n'être  chargée  que  du  cens, 
s?  fans  faire  mention  d'une  rente  de  %  liv.  io  fous 
33  &  d'une  autre  de  3  liv.  18  fous  6  deniers. 

3>  En  1743,  le  fieur  Croix,  a&ionné  pour  ex- 
»j  hiber  fon  contrat  &  pour  payer  les  ventes, 
3>  fatisfit  à  l'un  &  à  l'autre. 

»  Le  22  mai  1767,  le  chapitre  de  Saint  -Gatien 
33  demanda  vingt^neuf  années  d'arrérages  des  deux 
33  rentes,  au  fils  du  fieur  Croix,,  qui  appelle  en 
33  garantie  l'héritier  du  fieur  Laurence  ;  &  le  7  fep- 
33  tembre  1776,  le  fiège  de  Tours  déclara  le  cha- 
33  pitre  de  Saint-Gatien  non-recevable  dans  fa  de- 
33  mande  ". 

Le  chapitre  fe  prévaloit  cependant  du  fufFrage  de 
Sainfon.  Il  y  joignait  même  un  arrêt  du  28  août 
1739;  &  comme  il  avoit,  pendant  l'initruction,  dé- 
couvert dans  fes  archives  un  autre  arrêt  du  19  mars 
175*2,  il  eflayoit  également  de  s'en  appuyer. 

Mais  l'opinion  de  Sainfon  étoit  abandonnée  de- 
puis trop  long-temps  pour  qu'on  pût  fe  flater  d'y 
ramener  le  fiège  de  Tours  :  &  à  l'égard  des  deux 
arrêts  par  lefquels  on  prétendoit  la  juftifier,  M. 
Cottereau  prouve  très  bien  qu'ils  n'ont  pas  même 
touché  la   queftion. 

La  cinquième  efpèce  a  été  jugée  par  arrêt.  Il 
s'agifîoit  d'un  droit  de  dixme  qui  étoit  contefté 
entre  le  prieur  de  Channay  &  le  curé  de  Courceiles. 
Le  premier  foutenoit  &  prouvoit  en  effet  que  de- 
puis trente  ans  il  étoit  en  pofleflion  de  ce  droit, 
à  l'exclufion  du  curé.  Il  ajoutoit  qu'en  Touraine 
cet  efpace  de  temps  fuffit  pour  preferire  contre 
l'églife;  &  c'efr.  ce  qu'a  décidé  le  fiège  de  Tours 
par  fentence  du  6  leptembre  i77^  Le  curé  de 
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Courcelles  en  a  appelé,  mais  par  arrêt  du  23  jan- 
vier 1778,  la  cour  a  mis  l'appelation  au  néant 
avec  amende  &  dépens. 

Remarquez,  avec  le  même  jurifconfulte  ,  «  une 
si  chofe  qui  eft  peut-être  unique  en  fait  d'ufage  : 
»  c'eft  que  i°.  l'unanimité  des  jurifconfultes  a  été  (i 
93  parfaite  pendant  deux  hècles,  qu'on  n'en  trouve 
33  pas  un  feul  qui  n'ait  tenu  le  même  langage  que 
33  les  autres  fur  le  point  dont  il  s'agit  ;  20.  les  agens 
»»  du  chapitre  de  Saint-Gatien,  malgré  toutes  leurs 
33  recherches,  n'on  pu  découvrir  un  feul  arrêt,  un 
33  feul  jugement,  même  un  feul  fait,  qui  contredife 
33  l'ufage  qu'on  leur  a  oppofé.  Un  fait,  un  juge- 
33  ment,  un  arrêt  ne  feroient  pas  capables  d'affoi- 
33  blir  l'ufage,  mais  lorfqu'il  ne  s'en  trouve  point, 
»   de  quel  poids  l'ufage  n'eft-il  pas  33? 

Mais  voici  une  objection  qui,  fans  être  comme 
les  précédentes,  particulière  à  la  coutume  de  Tou- 
raine,  s'étend  à  celles  de  Berry,  d'Auvergne  & 
de  Bourgogne  Ci).  Elle  confifte  à  dire  que  par  l'ar- 
ticle 26  de  l'édit  de  ij"8o,  &  l'article  49  de  l'édit 
de  1695",  on  ne  peut  alléguer  contre  Fcgliie  d  autre 
Prefcripùon  que  celle  d.2  droit  ;  que  la  Prefcription 
de  droit[eft  de  quarante  ans  ;  &  que  puifque  ces  lois 
font  postérieures  aux  rédactions  des  coutumes  ci- 
tées,  on  ne  peut  plus  dans  leur  refïbrt  admettre 
contre  l'églife  la  Prefcription  de  trente  ans. 

A  cela  plufieurs  réponfes. 

1°.  La  Prefcription  de  trente  ans  eft,  dans  les 


(1)  Nous  n'ajoutons  pas  à  cette  lifte  la  coutume  de  Hai- 
naut ,  parce  que  ni  l'édit  de  1580  ni  celui  de  169^  n'ont 
force  de  loi  dans  cette  province. 
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coutumes  dont  il  s'agit ,  la  Prefcripùon  de  droit 

pour  les  eccléliafhques  comme  pour  les  laïcs. 

2°.  Les  éjdits  de  ij'So  &  lo^y  ne  contiennent 
aucune  claufe  dérogatoire  aux  coutumes  ou  ufages 
qui  admettent  une  Prefcripùon  au-deflous  de  qua- 
rante ans. 

3°.  Il  y  a  d'anciens  ufages  qui,  quoique  con- 
traires aux  difpofitions  de  l'édit  de  i6qj",  fe  font 
confervés  depuis  (1). 

40.  Depuis  l'édit  de  15*80,  il  a  été  rendu  en 
3587,  1607, 1623,1624,  1636, 1643 ,  & 1644, 
des  arrêts  qui  ont  maintenu,  comme  on  l'a  remar- 
qué plus  haut,  la  Prefcription  de  trente  ans  contre 
l'églife,  dans  les  coutumes  d'Auvergne  &  de  Bour- 
gogne. 

y0.  La  déclaration  de  Louis  XIII  de  1 641  prouve 
bien  qu'à  cette  époque  on  ne  foupçonnoit  pas  que 
l'édit  de  ij"8o  eût  dérogé  à  cet  ufage  dans  l'Au- 
vergne. 

6°.  Si,  lors  de  l'émanation  de  l'édit  de  1695*, 
on  eût  vu  dans  l'article  qu'il  contient  fur  la  Pref- 
cription de  droit,  une  dérogation  aux  coutumes  qui 
permettent  de  prelcrire  par  trente  ans  contre 
l'églife,  on  n'auroitpas,  trois  ans  après,  certifié, 
par  un  acte  de  notoriété,  la  continuation  de  cette 
jurifprudence  dans  le  refïbrt  du  parlement  de  Di- 
jon; &  fi  cette  dérogation  n'a  pas  été  apperçue 
alors,  comment  ladmetre  aujourd'hui  contre  l'opi- 
nion &  la  pratique   de  près  d'un   fiècle?  On  ne 


(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  7,  pag.  404  ;  jurifpru- 
dence canoniquo  de  Rouffeau  de  la  Combe ,  au.  mot  Con- 
fejfeur,  n.  5  ,  7&  if. 

fait 
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fait  donc  pas  attention  qu'un  ufage  conftamment 
obfervé  pendant  un  aulîi  long  intervalle  de  temps  » 
eft  lui-même  une  loi,  &  qu'on  ne  peut  pas  cher- 
cher dans  une  fource  plus  fûre;  l'explication  des 
ordonnances  &  édits  qui  l'ont  précède  ! 

Mais  c'efl:  alTez  nous  arrêter  au  temps  qui,  en 
thèfe  générale,  efl  néceflaire  dans  chaque  cou- 
tume ou  province,  pour  prefcrire  contre  l'églife. 
Defcendons  dans  les  queiHons  fecondaires  aux-, 
quelles  cet  objet  important  peut  donner  lieu. 

Distinction  II.  Du  temps  qui  doit  être  déduit  dû 
lu    Prefcripùon  contre  Véglife. 

D'abord,  quand  il  s'agit  de  favoir  fi  on  a  pres- 
crit en  vertu  d'une  aliénation  faite  fans  néceflîté, 
fanscaufe,  ou  fans  formalités,  par  le  titulaire  d'un 
bénéfice  ,  doit-on  compter  pour  la  Prefcription  , 
tout  le  temps  qu'a  vécu  le  bénéficier,  après  avoic 
aliéné. 

La  négative  efl.  adoptée  par  une  de  nos  cou- 
tumes, c'eft  celle  deGorze,  titre  14,  articles  y  &  o. 

C'eft  ce  que  décide  aufîi  le  canon  fi  Jacer  dotes  y 
caufe  iy,   quefïion  3  ,  dans  le  décret  de  Gratien. 

Dumoulin  dans  fes  notes  fur  ce  canon  &  fur  Ale- 
xandre ,  tome  3  ,  confeil  9 ,  vers  la  fin ,  dit  qu'on 
le  pratiquoit  ainfi  de  fon  temps  :  jervatur  in  praxh 
Mornac ,  fur  la  loi  16 ,  au  code,  de  facro  fanclis  ec- 
clefils  j  aflure  la  même  chofe  :  tel  eft,  dit-il ,  le  droit 
dont  nous  ufons  conftamment  :  eo  que  jure  perpé- 
tua utlmur. 

M.  Louet,  lettre  P,  §.  1  ,  rapporte  trois  arrêts 
conformes  à  cette  doctrine  :  le  premier,  du  1  fé- 
Supplém,  Tom.  XJrI.  Q 
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vrier  15*31  ;  le  fécond,  de  l'année  15*45  ;  le  troi- 
fième  ,  du  17  feptembre  1504.  Il  remarque  même 
que  celui-ci  a  été  rendu  à  ion  rapport. 

Le  magiftrat  à  qui  nous  devons  le  journal  du 
palais  de  Touloufe,  dit  tome  5*,  page  241,  en 
rapportant  un  arrêt  du  2.8  août  1699  ,  lors  duquel 
cette  queftion  étoit  agitée ,  que  tous  les  juges  font 
convenus  dans  les  opinions,  «  que  cette  maxime, 
3d  la  Prefcription  ne  court  pas  contre  Véglije ,  pendant 
o->  quelle  ejî  privée  dejon  defenfeur  légitime,  eft  gé- 
»>  néralement  reçue  pour  tous  les  bénéfices,  & 
=:>  que  ce  defenfeur  eli  le  titulaire.  Car  (ajoute-t-il  ), 
os  quoique  l'évéque  ou  le  promoteur  puiflent  re- 
3î  lever  les  droits  de  féglife,  cependant,  comme 
:»  ils  ne  peuvent  connoîcre  les  droits  de  tous  les 
75  bénéfices,  ni  même  toutes  les  chapellenies,  il 
pj  n'eft  pas  difficile  qu'on  en  ufurpe  les  biens ,  ou 
ai  même  qu'on  fupprime  des  chapellenies,  fans 
■»  qu'ils  en  aient  connoiiïance  «. 

Guy  Pape  ,  queftion  150,  &  Chorier,  livre  1  , 
fe<5tion  6,  article  1,  atteftent,  en  citant  un  arrêt 
du  16  lévrier  1458 ,  que  c'eft  auili  la  jujcifpru- 
dence  du  parlement  de  Grenoble. 

C'eft  pareillement  celle  du  parlement  de  Fran- 
che-Comté, comme  le  prouve  un  arrêt  du  4  mai 
•1728  ,  qui  eft  rapporté  par  Dunod,  traité  de  la 
Prefcription  des  biens  d'églife,  pag.  28. 

Au  furplus ,  les  raifons  fur  lefquelles'cet  auteur 
appuie  cette  jurifprudence,  doivent  la  faire  recevoir 
par  tout  lans  nulle  difficulté  :  ce  quoique  celui  qui  a 
ai  mal  aliéné,  dit-il ,  ait  pu  agir  lui-même,  il  y  au- 
3j  roit  du  danger  à  faire  courir  la  Prefcription  de 
J3  fon  temps  :  il  faudroit  qu'il  vînt  contre  fon  pro- 
»  pre  fait,  &  il  a  ordinairement  de  la  répugnance 
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j>  &  de  la  pudeur  à.  le  faire.  Il  y  a  même  fou- 
3>  vent  des  vues  d'intérêt  ou  de  faveur  dans  les 
«  bénéficier  qui  font  des  aliénations  préjudicia- 
3j  blés;  &  quand  il  n'y  en  auroit  point  eu,  celui 
is  qui  a  fait  l'aliénation  fe  feroit  fouvent  une  peine 
33  d'avouer  fa  faute  &  fa  mauvaife  adminiftracion  : 
33  il  craindroit  p;ut-  être  aulli  de  s'expofer  à  quel- 
33  que  restitution  d'argent  qu'il  auroit  reçu,  &  à 
33  des  dommages  &  intérêts.  Il  eft  donc  jufle  de 
33  fuppofer  pour  règle  générale,  que  la  Prefcrip- 
»  tion  ne  court  pas  de  fon  temps,  quand  l'églife 
33  a  été  léfée,  &  que  les  principales  folemnités 
33  ont  été  omifes  ,  parce  qu'elle  n'elf  pas  valable- 
33  ment  défendue  33. 

Mais  du  moins  la  Prefcription  courra-t-elle  du 
jour  même  de  (on  décès,  ou  dormira~t-elle  en- 
core jufqu'à   ce  qu'il   ait  un  fucceifeur  ? 

La  coutume  de  Gorze  ,  à  l'endroit  cité,  fe  dé- 
termine pour  le  premier  parti. 

Mais  elle  eft  en  cela  contraire  aux  décidons  du 
droit  canonique  (1). 

M.  de  Catellan,  livre  1,  chapitre  37,  dit  que 
dans  une  affaire  jugée  de  fon  temps  au  parlement 
de  Touloufe  ,  ces  dédiions  ont  beaucoup  influé 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  la  Prefcrip- 
tion dont  on  vouloit  fe  prévaloir  contre  le  titu- 
laire d'une  chapelle. 

Dunod,  traité  des  Prefcriptions,  partie  I ,  cha- 
pitre 10  ,  ne  critique  pas  cette  jurifprudence ,  mais 


(î)  Chap.  de  quand  &  ex  tranfmijfùy  aux  décret,  de 
Pfeefcripùonibus% 

Q'i 
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il  la  modifie  :  «  les  bénéfices,  dit-il  j  auxquels  on 
»  établit  des  économes  pendant  la  vacance ,  pa- 
33  roiflent  n'être  pas  dans  ce  cas,  parce  qu'ils  ont 
33  des  défenfeurs  >».  Mais  en  parlant  ainfi ,  Dunod 
ne  fait  pas  attention  que  par  une  déclaration  du 
20  février  1725* ,  enregiftrée  le  16  mars  fuivant, 
il  eft  défendu  aux  économes-fequeftres  d'intenter 
aucun  procès  pendant  la  vacance  des  bénéfices, 
avec  ordre  de  faire  feulement  les  diligences  né' 
ceflaires  pour  le  recouvrement  des  droits,  fruits 
&  revenus  dont  le  dernier  titulaire  étoit  actuelle- 
ment en  poïfeffion  lors  de  (on  décès,  &  furfit  à 
tous  procès  .intentés  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  ti- 
tulaire nouveau. 

AuQi  eft-il  dit  expreflement  par  cette  déclara- 
tion ,  que  la  Prefcription  ne  court  point  contre 
les  églifes  dont  les  bénéfices  font  en  économat. 

Mais  la  difpofition  n'a  point  lieu,  lorfque  l'éco- 
nomat  eft  établi  pour  un  temps  illimité.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  14  mai  1775". 

Obfervez,  aufurplus,  qu'en  cette  matière  on  z(- 
fimile  la  poiïedion  d'un  confidentaire  à  une  va- 
cance véritable.  Ainfi  on  ne  prefcrit  pas  contre  un 
bénéfice  pendant  qu'il  eft  tenu  en  confidence.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Bordeaux  par 
deux  arrêts,  l'un  du  6  juillet  1680,  inféré  dans  le 
recueil  de  la  Peyrere ,  lettre  P ,  nombre  61 ,  &  l'au- 
tre, du  18  mars  1  (58 1,  rapporté  au  même  endroit  x 
nombre  6%, 
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Distinction  III.  En  quels  cas  &  par  quel  temps 
peut-il  y  avoir  lieu  à  la  Prefcription  des  biens  d'c- 
glife  qui  ont  été  aliénés  induement  ? 

Si  l'aliénation  faite  par  un  étranger ,  qui  a  vendu 
comme  lien,  cequiappartenoit  à  l'églife  ,  en  forte 
que  l'acquéreur  ait  cru  acheter  un  bien  laïc, 
ii  n'efl:  point  douteux  qu'il  ne  puille  y  avoir  lieu 
à  la  Prefcription  ordinaire  .,  Prefcription  qui  eft, 
comme  on  l'a  vu  ci-devant,  de  quarante  ans  dans 
le  droit  commun ,  de  trente  ans  dans  les  coutumes 
de  Berry  ,  de  Touraine,  d'Auvergne,  de  Bour- 
gogne ,  de  Hainaut ,  &c.  &  de  vingt  ans  vingt 
jours  dans  celles  de  Metz  &  de  Gorze  pour  les 
nouveaux  acquêts.  C'eft  l'efpèce  &  la  décifion  pré- 
ci(e  defarrêtdu  pariementdeFlandresdu23  décem« 
cembre  1783,  dont  il  a  été  rendu  compte  ci-def- 
fus;  &  il  paroît  plus  régulier  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Touîoufe,  du  mois  de  décembre  1691  , 
par  lequel  M.  de  Catellan,  livre  1,  chapitre  35"  , 
dit  avoir  été  jugé  «  que  la  Prefcription  du  bien 
33  d'églife  ne  court  point  ,  quand  c'eft  un  laïc 
3i  qui  a  fait  l'aliénation  ». 

Mais  fi  l'aliénation  a  été  faite  par  rufufruities 
ou  l'adminiftrateur  du  bien  eccléfiaftique  ,  &  que 
par  conféquent  l'acquéreur  ait  eu  en  achetant  9 
pleine  connoiflance  de  la  nature  de  ce  bien,  peut- 
il  y  avoir  lieu  à  la  Prefcription  contre  un  titre 
nul  ;  &  en  cas  que  cela  foit  poflible  ,  le  terme 
ordinaire  de  quarante  ou  de  trente  ans  ,  fuivant 
les  coutumes ,  eft-il  fuffifant  pour  preferire  ? 

L'affirmative  eft  aflez  généralement  adoptée  par- 
les docteurs  ultramomains,  Ils  donnent  à  la  Pre£* 
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cription  de  quarante  ans  la  vertu  de  purifier  les 
aliénations  de  tout  défaut  de  caufe  ou  de  forme  , 
«jfc  il  paroît  qu'ils  ne  font  à  ce  fujet  aucune-dif- 
tincltion.  Témoin  Rédoan,  dans  fon  traité  de  rebits 
ecckfi.cc  non  alienandis  ,  queftion  2,  chapitre  3, 
nombre  12  (1). 

Parmi  nous ,  on  diftingue  communément  en- 
tre le  tiers-poiïefïeur  &  celui  dans  les  mains  du- 
quel le  bien  de  l'églife  a  été  transféré  immédiate- 
ment, au  moyen  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  le 
bénéficier  ou  l'adminillrateur. 

1°.  Il  eft  confiant  aujourd'hui  que  le  tiers-pof- 
fefleur  qui  a  titre  &  bonne  foi,  prefcrit.  par  la 
poiTèflïon  paifible  de  quarante  ans.  G'eft  ce  qu'é- 
tablit Gueret  fur  les  arrêts  de  M.  le  prêtre,  cen- 
turie 1 ,  chapitre  4,  &  ce  que  décide  M.  le  pre- 
mier préfîdent  de  Lamoignon,  dans  fes  arrêtés, 
titre  des  Prefcriptions  ,  art.  4.2. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  foule  d'arrêts  qui  le  ju- 
gent ainfi. 

M.  de  Catelîan ,  livre  1  ,  chapitre  35  ,  nous  en 
retrace  un  du  parlement  de  Touîoufe  ,  qu'il  date 
du  28  août  1674.. 

Ballet ,  tome  1  ,  livre  2,  titre  2p  ,  chapitre  1 , 
nous  en  fournit  deux  autres  ,  rendus  au  parlement 
de  Grenoble  le  14  décembre  16J5  ,  &  le  14  mars 
2  66;. 

M.  le  préfîdent  de  Béfieux,  livre  1,  titre  2, 
chapitre  4,  §.  $  &  6 ,  en  rapporte  deux  rendus 


'1)  Qusdam  ,  Jît-il^  non  poiïunt  alienari  nifî  fiib  certa 
forma ,  pmo  cùm  decreto  ;  &  tune  Prxfcriptio  habet  vim 
«îecreti,  &  res  ecclefoc  prxfcribumur  &  proTcribi  pofTunt 
J'^atîo  (juadraginta  annorum  ,  nifl  res  romanx  ecclefix, 
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à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  parlement 
d'Aix;  le  premier,  le  11  mars  1700,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat- général  de  Pioléne  ;  le  fé- 
cond, le  20  février  1702. ,  fur  les  concluions  de 
M.  l'avocat-général  de  Gaufn'dy  (1). 

M.  de  Bélieux  ajoute  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  à  la  chambre  des  enquêtes  où  il  préfïdoit  , 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ballon,  entre 
le  nommé  Gardin  &  les  dominicains  de  Toulon. 

C'efi:  aufïi  ce  qu'avoit  jugé  précédemment  un 
arrêt  du  1.0  juin  1667,  qui  eft  rapporté  par  Bo- 
niface,  tome  1,  livre,  1,  titre  25,  chapitrer. 

Mais  fi  le  tiers-acquéreur  n'eft  pas  de  bonne  foi  , 
&  que  par  exemple  ,  il  loit  inflruit  par  fon  titre 
d'acquifition  de  la  nullité  du  contrat  fr.it  primiti- 
vement entre  l'églife  &  fon  vendeur;  dans  ce  cas, 
il  n  y  a ,  par  rapport  à  la  Prefcription  ,  aucune  dif- 
férence entre  fa  condition  &:  celle  du  vendeur 
nème.  C'efl:  ce  que  prouve  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  11  décembre  1646 ,  que  nous  rappor- 
terons dans  l'inftant. 

Et  ce  n'eft  pas  la  feule  exception  que  fou  fifre  la 
règle  générale  qui  vient  d'ecre  établie  :  le  parle- 
ment de  Touloufe  en  admet  encore  une  lorfqu'il 
s'agit  d'une  aliénation  faite  par  l'églife  pour  le 
payement  d'une  taxe  impolée  p3r  le  prince  :  alors , 


(1)  Voici  ce  qu'a  dit  alors  ce  mzgifirat  : 

«  Quoique  la  jurifprudence  de;  arrêts  ait  variée  pendant 
»  un  temps  fur  cette  matière  ,  il  eft  préfentement  confiant 
»  &  certain  qu'avec  la  pofTefhon  de  quarante  ans  le  tiers 
»  pofîefTeur  eft  à  couvert  de  toutes  recherches  ,  quand 
»  même  le  titre  du  premier  acquéreur  feroit  nul  &  vi- 
»  cieux. » 

QÏY 
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&  fur- tout  fi  l'aliénation  eft  conhdérable ,  il  per- 
met aux  eccléfiaftiques  de  retirer  leurs  biens  ,  mê- 
me fur  les  tiers-acquéreurs  ,  en  rembourfant  le 
prix  qu'ils  en  ont  reçu;  &  ceux-ci  ne  font  pas  ad- 
mis à  alléguer  la  Prefcription,  fût-elle  centenaire. 
C'eft  l'obfervation  de  Graverol  fur  la  Rocheflavin  , 
livre  i,  titre  2,  article  5*;  il  la  juftifie  d'ailleurs 
par  des  arrêts.  Vedel  fur  Gatellan,  livre  ij  cha- 
pitre 37  ,  dit  la  même  chofe.  Voyez  fur  cette  ma- 
tière Particle  Aliénation  des  biens  d'église. 

2°.  Mais  que  faut-il  décider,  lorfque  le  bien  eft 
encore  dans  les  mains  de  celui  qui  a  acquis  im- 
médiatement de  l'églife  ,  ou  dans  celles  de  fes 
héritiers  ? 

Si  le  titre  de  l'aç'cjuifïtion  n'étoit  pas  repréfenté  , 
la  chofe  feroit  très  fîmple.  La  pofleffion  de  qua- 
rante ans  feroit  préfumer  que  ce  titre  a  été  ,  dans 
Je  temps  du  contrat,  revêtu  de  toutes  les  formes, 
&  accompagné  de  toutes  les  conditions  requifeS 
pour  le  faire  valoir  ;  &  l'églife  feroit  non-rece- 
vabîe  à  inquiéter  l'acquéreur  ou  ceux  qui  le  re- 
préfentent. 

La  difficulté  eft  de  favoir  s'il  peut  y  avoir  lieu 
à  la  Prefcription,  &  par  quel  temps,  lorfque  le 
titre  paroît  j  &  que  ce  titre  eft  vicieux  ,  foit  parce 
qu'il  en  réfulte  que  l'aliénation  a  été  faite  fans 
caufe,  foit  parce  qu'il  démontre  que  les  formalités 
principales  n'ont  pas  été  obfervées? 

L'opinion  la  plus  commune  ,  du  moins  à  Paris  , 
eft  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu  à 
ïa  Prefcription  de  quarante  ans.  Mais  peut-être  de- 
vons .nous  regarder  comme  la  plusjudicieufe,  celle 
qui  admet  cette  Prefcription. 
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En  effet,  que  s'agit-  il  de  prefcrire?  Rien  autre 
chofe  que  des  nullités  ou  une  léfion. 

Or,  d'un  côté,  pourquoi  les  nullités  ne  feroient- 
elles  pas  prefcriptibles?  Elles  ne  dérivent  pasd'une 
caufe  publique,  mais  d'un  privilège; elles  ne  font 
pas  abfolaes,  mais  (impies  &  refpectives;  en  un 
mot,  on  ne  peut  pas  mieux  les  comparer  qu'aux 
défauts  de  formalités  dans  l'aliénation  du  bien  des 
mineurs,  défaut  qui  très-sûrement  fe  couvre  par 
la  Prefcription.  D'ailleurs  ,  puifque  le  bien  de  l'é- 
glife  peut  être  prefcrit  fans  titre  par  quarante  années , 
pourquoi  les  nullités  du  titre  ne  pourroient-  elles 
pas  être  effacées  par  le  même  temps?  On  objectera 
la  maxime  triviale  &  Ci  fouvent  mal  appliquée, 
meilus  efi  non  habere  titulum  quàmhabere  vitiojum  : 
mais  voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  ci-devant, 
fection  i ,  §.  6. 

D'un  autre  côté,  la  léfïon  n'eft  pour  l'églife 
qu'un  remède  ordinaire:  &  de  même  qu'elle  ne 
peut  pas  la  propofer ,  fans  prendre  la  voie  de  refti- 
tution  en  entier,  de  même  il  ne  doit  pas  lui  être 
permis  de  le  faire  ,  après  que  le  temps  déterminé 
pour  la  Prefcription  de  fes  droits  eft  écoulé. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'eftque  tel  eft 
l'efprit  du  droit  canonique.  Le  canon  ft  facerdotes 
qui  eft  tiré  du  neuvième  concile  de  Tolède,  eft 
dans  l'efpece  d'une  aliénation  înjufte  &  vicieufe 
faite  par  le  prélat  ou  bénéficier  d'une  églife.  Ce 
canon  décide  qu'alors  la  Prefcription  ne  doit  cou- 
rir que  du  jour  du  décès  de  celui  qui  a  aliéné.  Il 
fuppofe  donc,  ou  plutôt  il  décide  que  les  vices  de 
cette  aliénation  font  prefcriptibles.  Or ,  quel  eft  , 
aux  termes  du  droit  canonique,  le  terme  nécef- 
faire  pour  prefcrire  contre  le  clergé  ?  Nous  l'avons 
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dit  plus  haut:  c'eft  quarante  ans.  Donc  l'églife  elle- 
même  a  reconnu  que  les  titres  vicieux  ne  pou- 
voient  pas  triompher,  en  fa  faveur,  de  la  Prefcrip- 
tion  de  quarante  ans.  Donc  c'eft  lui  accorder  plus 
qu'elle  n'exigeoit  dans  le  principe ,  que  de  vouloir 
exempter  de  cette  Prefcription  les  biens  qu'elle  a 
aliénés,  quoique  fans caufe ou  fans  formalités. 

Mais  voyons  comment  on  juge  la  queftion  dans 
les  différensparlemensdu  royaume. 

Il  y  en  a  trois  qui  font  connus  pour  admettre  la 
Prefcription  dont  il  s'agir. 

Le  premier  eft  celui  de  Touîoufe.  Ancienne- 
ment, il  «e  recevoit  pas  même,  relativement  à 
cette  matière  ,  la  Prefcription  de  cent  ans.  C'eft  ce 
que  prouve  un  arrêt  dupjuin  1 666  _,  rapporté  par 
M.  de  Catellnn  ,  livre  premier,  chapitre  35*.  Ce 
magiftrat  obferve  à  ce  fujet  qu'en  jugeant  de  la 
forte ,  fa  compagnie  étoit  «  plus  favorable  à  Té-  ■ 

*>  glife  ,  que  les  lois  de  l'eglife  même (  puif- 

»  que)  par  !e  canon  fi  facerdotes  on  peut  prefcrire 
*»  contre  l'eglife  avec  un  titre  vicieux,  avec  cette 
33  feule  modification ,  que  la  Prefcription  com- 
»  mence  (feulement)  à  courir  du  temps  delà 
m  mort  du  prélat  qui  a  mal.  aliéné  ».  Mais  cette 
jurifprudence  eft  changée  depuis  quelque  temps  , 
&  elle  eft  aujourd'hui  conforme  à  la  règle  établie 
par  le  canon  cité.  C'eft  ce  qu'obferveGraverol  fur 
îa  Rocheflavin  ,  livre  premier,  titre  10:  «  Au- 
.3  jourci'hui,  dit-il,  foit  qu'il  s'agifle  d'une  vente 
ï3  ou  d'une  intéodation  ,  le  parlement  s'y  prend 
-'  d'une  autre  manière,  &  s'arrête  à  la  Prefcription 
*>  de  quarante  ans ,  quand  même  il  y  auroit  à  dire 
m  au  titre  ,  &  qui  ne  feroit  pas  revêtu  des  folem- 
?>  nités  reqùifosjparle  droit,  à  compter  néanmoins. 
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?>  du  jour  du  décès  de  l'eccléfiaftique  qui  a  mal 
3j  aliéné  ^  mais  il  faut  que  les  quarante  ans  fcient 
«  utiles  «  ;  &  il  rapporte  pïuiieurs  arrêts  qui  jufti- 
lient  Ton  allertion. 

C'eftce  qu'attefte  nufli  Vedel  furCatellan ,  à  l'en-, 
droit  qu'on  vient  d'indiquer  après  avoir  rendu 
compte  des  difpofîtions  du  canon  fi  facerdotcs ,  il 
ajoute  :  «Voilà  la  règleadoptéepar  la  nouvelle  ju- 
w  rifprudence  cie  ce  parlement  ,  qui  l'applique  à 
3>  toute  efpèce  d'aliénation  particulière  des  biens 
s>  eccléfiaftiques  33. 

II  paroû  par  les  arrêts  que  rapporte  Chorier ,. 
dans  la  jurifprudence  de  Guy-Pape  >  livre  J,  feo 
tion  y  j  article  7  ,  qu'on  juge  de  même  au  parle- 
ment de  Grenoble. 

Dunod  prouve  que  cette  maxime  eft  également 
obfervée  par  le  parlement  de  Befançon. 

Elle  l'eft  aufîi  dans  les  Pays-Bas  :  du  moin?3 
nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  du  Laury , 
§.  70  ,  un  arrêt  du  grand-confeilde  Malines  ,du  iy 
feptemb'-e  1618,  qui  décide  qu'après  quatre  -vingt 
ans  ,  l'églife  ne  peut  pas  revenir  contre  l'aliénation 
qu'elle  a  faite  ,  quoiqu'elle  en  rapporte  le  titre ,  & 
qu'il  n'y  foit  fait  aucune  mention  des  formalités , 
même  les  plus  eflentielîes  qui  auroient  dû  précédât 
&  accompagner  l'acte. 

Le  parlement  de  Paris  a  fur  ce  point  des  prin- 
cipes tous  différent. 

On  trouve  dans  le  recueil  duFilleau,  partie  pré-? 
mière  ,  titre  premier  ,  chapitre  4,1 ,  un  arrêt  du  6" 
mai  1623,  Par  lequel  cette  cour  a  entériné  des  let- 
tres de  refcifion  prifes  en  1620  par  l'abbaye  do 
Saint-Martin-de-Plein-Pied ,  contre  les  aliénations 
4u'elle  avoi'.  faites  en  1726 ,  ij 27  Se  1 J7J. 
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Bardet  tome  2,  livre  7  ,  chapitre  36,  en  rap- 
porte un  autre  du  23  juillet  1638,  qui  rejette  la 
Prescription  oppofée  par  les  héritiers  d'un  acqué- 
reur ,  en  faveur  defquels  il  y  avoit  une  pofleflion  de 
plus  de  foixante  ans. 

Le  4  décembre  1 645*9  troifième  arrêt  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  qui  déclare  nul  un  bail  à 
rente  fait  en  15*90  par  le  chapitre  de  Saint-  Pierre 
de  Soiflons ,  quoique  le  preneur  fe  prévalût  d'une 
poffeflion  paihble  &  confiante  de  cinquante  qua- 
tre ans. 

Henrys,  tomepremierj  livre  premier,  queftion 
81 ,  nous  en  a  confervéun  quatrième  du  19  février 
i6'j8,  qui  caile  une  aliénation  faite  parle  chapitre 
de  Saint-Gérand  d'Aurillac ,  nonobfiant  le  laps  de 
cinquane  huit  ans, 

Brillon  ,  au  mot  aliénation  des  biens  d'églife,  . 
en  rappelle  un  cinquième  du  20  juin  17 16  ,  qui, 
noncbfhnt  une  pofîelîion  de  quatre  -  vingt  ans ,  con- 
damne les  religieux  de  l'abbaye  deSaint-Mefmin, 
à  délaiflerà  leur  abbé  commendataire  une  maifon 
qui  leur  avoit  été  en  partie  vendue ,  &  en  partie 
donnée  en  1622,  par  l'un  des  prédécefleurs  de  ce- 
lui-ci. 

Nous  pouvons,  nous  devons  même  joindre  à 
ces  arrêts  celui  qui  eft  rapporté  au  journal  des  au- 
diences, fous  la  date  du  11  décembre  1646,  & 
par  lequel  un  bail  à  furcens  du  26  mai  15*69  ,  a  été 
déclaré  nul,  quoiqu'il  n'eût  été  attaqué  que  le  9 
janvier  1643.  C'étoit  pourtant  un  tiers-acquéreur 
qui,  dans  l'efpèce,  oppofoit  la  Prefcription  j  mais, 
en  achetant,  il  avoit  eu  connoifiance  du  vice  de 
l'aliénation  primitive,  &  dès-lors  on  deyoit  pro- 
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noncer  à  Ton  égard,  comme  on  Teût  fait  contre  ce- 
lui qui  avoit  traité  directement  avec  l'églife. 

Mais  le  parlement  de  Parisétoit  autrefois  divifé 
fur  la  queftion  de  favoir  lï  du  moins  la  Prescription 
de  cent  ans  ne  pouvait  pas,  concernant  cette  ma- 
tière, prévaloir  à  un  titre  vicieux. 

La  grand'chambre  jugeoit  que  non;FilIeau, 
partie  première ,  titre  premier,  chapitre  42,  en 
rapporte  un  arrêt  du  13  mai  1622,  rendu  dans  une 
efpèce  ou  il  y  avoit  une  poiTeflion  de  cent  quarante 
ans. 

Cette  jurifprudence  fut  d'abord  fuivie  par  les 
chambres  des  enquêtes. 

Les  4,  octobre  16 14  &  y  juin  i6if9  deux  arrêts 
de  la  féconde  ontcafle  ,  après  centfoixante-quinze 
ans  de  poileilion ,  des  baux  à  vie  des  preneurs  &  de 
leurs  defcendans  à  l'infini,  faits  par  une  commu- 
nauté eccléfiaftique  ,  fans  nécefiité  pouvée  ,  fans 
avantage  évident,  &  fansaucunelolemnité.  Ils  font 
rapportés  par  Filleau ,  partie  première  ,  titre  pre- 
mier ,  chapitre  30. 

La  quatrième  avoit  pareillement  admis  par  arrêt 
du  2S  juin  1613  ,  rendu  de  l'avis  des  autres  cham- 
bres, une  demande  en  nullité  d'aliénation  ,  formée 
après  cent  trente-trois  ans  de  poiTeflion  paifible  (1). 

Mais  Auzanet,  dans  Tes  mémoires,  page  66  ,  8c 
fur  îa  coutume  de  Paris,  article  118,  nous  apprend 
que  de  fon  temps  ,  les  chambres  des  enquêtes 
avoisnt  abandonné  la  jurifprudence  de  la  grande 
chambre  ,&  jugeoit  conftamment  que  dans  le  cas 
même  cTun  titre  nul  &  vicieux ,  l'acquéreur  &  fes 


(1)  Filleau,  ibidk  chap,  4?/ 


154  PRESCRIPTION. 

héritiers  prefcrivoient  le  domaine  de  l'églife  par; 

cent  ans. 

Leurs  raifons  en  étoient  que ,  par  une  déclaration 
du  mois  de  mars  1666  ,  le  roi  avoit  exclu,  après 
cent  ans  ,  les  bénéficiers  de  la  faculté  de  rentrer 
dans  les  biens  aliéné?  pour  caufe  de  fubvention; 
que  le  défaut  de  caufe  (uffifante  &  de  formalités  , 
ne  forme  pas  dans  l'acquéreur  une  mauvaife  foi 
pohtive,  &  qui  tenant  du  dol ,  l'exclue  à  jamais  du 
droit  de  prefcrire  ;  que  cependant  il  ne  doit  pas 
avoir  l'avantage  de  la  Prelcription  ordinaire,  parce 
que  quand  l'aliénation  eft  défendue  par  la  loi,  on  ne 
peut  prefcrire  que  par  cent  ans ,  fuivant  la  décifion 
duSextejchap.  1  ,dePrœJcrïptwnlbiis;  &  que  l'alié- 
nation des  biens  d'égliles  faite  lanscau(e  fuffifante  , 
&fans  les  formalités  requiles,  eft  un  abus  qui  ne  peut 
être  couvert  par  un  temps  au  deilous  de  celui  qui 
aies  avantages  de  la  poiîeffion  immémoriale. 

Mais  ces  raifons'  ont  perdu  tout  leur  crédit,  Se 
les  chambres  des  enquêtes  jugent  aujourd'hui 
comme  la grand'chambre,  que  la  Prefcription  cen- 
tenaire eft  infuffifante  pour  mettre  à  l'abri  des  re- 
cherches de  l'églife ,  une  aliénation  dont  le  titre 
vicieux  eft  repréfenté. 

La  première  &  la  troifième  chambre  des  enquêtes 
viennent  de  rendre  à  ce  lujet  deux  arrêts  très-re- 
marquables. Voici  l'efpèce  du  premier. 

Le  2  avril  1611,  Antoine  Roze  ,  évoque  de 
Clermont ,  &  abbé  de  Saint- Mefmin,  vendit,  en 
cette  dernière  qualité  ,  à  Claude  Fumet  «  le  droit 
«  de  châtellenie,  droit  de  juftice haute,  moyenne 
m  &  balfe,  de  l'abbaye  de  Saint- Mefmin  ,  fur  la 
33  paroifle  deSaim-AvitdeMaizières,la  dixme  de 
33  tous  les  grains,  vins  ,  laines 3  charriages,  pois  , 
»  chanvres  de  cette  paroifle  >  le  droit  de  patronage 
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s»  &  de  repréfentation  à  la  cure  de  Maizières,  le^ 
33  cenfives  dépendantes  tant  du  Baulin,  que  de  Ja 
?»  grange  des  Muids ,  que  l'abbé  de  Saint-Mefmin 
33  avoit  à  prendre  au-dedans  de  l'étendue  de  la  pa- 
33  roiffe  de  Maizières,  fur  lesmaifons,  terre,  près  , 
»  bois,  bluffons,  vignes,  bruyères,  étangs,  & 
33  généralement  tous  droits  de  juitice»  feigneurie, 
33  châtellenie  ,  cenfives,  dixmes  ,  mefures,  patro- 
33  nage  Vautres  droits  feigneuriaux,  fans  toutefois 
3>  comprendre  dans  cette  vente  les  droits  de  juf- 
33  tice  ,  dixmes  &  cenlives  appartenans  à  Jacques 
3o  Duchon  ,  feigneur  de  Maizières  ,  fur  pluiieurs 
33  héritages  &  territoires  de  là  paroi  fie  ,  fe  réfer- 
33  vant  néanmoins  lefieurRoze  le  droit  de  juftice  , 
33  de  dixmes  ,  de  cens  ,  de  profits  cenfuels ,  fur  le 
33  lieu  &  métairie  de  Baulin,  terres  ,  prés  ,  bois, 
»  étangs  en  provenant,  tant  &  fi  longuement  qu'ils 
»  demeureroiententre  les  mains  des  abbés  de  Saint- 
33  Mefmin;à  la  charge  par  Fumet  de  payer  fur  la 
33  dixme  à  lui  vendue  dix  muids  une  mine  un  boif- 
33  feau  de  bled-feigle  chacun  an,  au  curé  de  Mai- 
33  zières  pour  fon  gros  ;  plus  de  payer  la  fomme 
33  de  3000  livres  pour  être  employée  aux  répara- 
33  rions  à  faire  à  la  maifon  abbatiale  démolie  &  er> 
33  ruine ,  &  que  le  heur  Roze  veut  faire  rebâtir , 
33  félon  les  baux  qui  en  feront  faits  au  rabais  ,vifîte 
33  préalablement  faite  defdites  réparations  par  le 
93  lieutenant  général  du  bailliage  d'Orléans ,  ou 
33  autre  juge  royal  ,  par  l'autorité  &  en  vertu  des 
oj  lettres-patentes  durci ,  a  euxadreflantes,  du  6 
33  avril  161 1  ». 

Le  14.  mai  de  la  même  année  itfn,  le  Heur  Roze 
procéda  au  bail  au  rabais  des  réparafions  de  fon 
«bbaye  pardevant  le  juge  feigneuriuî  de  Saint- Mef- 
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min;  elles  furent  portées  à  la  fomme  de  305*0  liv. 
&  adjugées  au  nommé  Dumeau,  maître  couvreur 
à  Orléans,  quoique  le  procès-verbal  du  lieutenant- 
général  d'Orléans  ne  les  eût  fixées  qu'à  la  fomme 
de  138S  livres. 

Le  22  feptembre  fuivant,  le  fîeur  Duchon  de 
Maizieres  cédant,  dit  Pacte,  aux  prières  &  inftances 
du  fieur  Roze,  retira  &  acheta  du  fieur  Fumet  les 
droits  que  celui-ci  lui  avoit  cédés  par  l'aéle  du  2. 
avril ,  aux  mêmes  cîaufes  &  conditions  :  le  fieur 
Roze  intervint  dans  cet  acte,  pour  promettre  èc 
s'obliger  envers  le  fieur  Maizieres,  fes  héritiers  & 
ayant  caufe  ,  de  le  garantir  &  défendre  de  tous 
troubles  &  empéchemens  quelconques,  &  pour 
plus  grande  sûreté  céda ,  quitta ,  tranfporta  & 
délaifla  la  fomme  de  2700  livres  à  prendre  par 
le  fieur  Maizieres  fur  le  plus  clair  &  apparent 
revenu  de  Saint-Mefmin ,  en  deux  termes  à  un  an 
de  diftance. 

Le  îapprochement  de  ces  deux  actes  &  ce  qu'ils 
contiennent,  montroient  clairement  l'avantage  con- 
iîdérable  que  l'abbé  de  Saint-Mefmin  avoit  voulu 
faire  au  fieur  Duchon,  prefque  fans  bourfe  déliée 
de  la  part  de  ce  dernier ,  qui  acquéroit  pour  rien 
des  droits  immenfes;  la  léfion  énorme  que  l'abbave 
foufFroit  de  ces  actes  étoit  palpable.  Heureufe- 
ment,  pour  les  fuccefleurs  du  fieur  Roze,  ces 
actes  n'ont  été  revêtus  d'aucune  des  formalités  re- 
qyifes  pour  leur  validité  ;  formalités  qui  feules  au- 
roient  pu  leur  donner  le  fceau  de  l'irrévocabilité  : 
aufli  les  differens  fuccefleurs  abbés  commenda- 
taires  de  l'abbaye  de  Saint-  Alefmin  fe  font-ils 
portés  à  faire  refcinder  des  actes  aulli  préjudiciables 
aux  intérêts  de  leur  bénéfice.  Daniel  de  Vaffàn  , 

premier 
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premier  fuccefleur  du  fieur  Roze  en  1618  ;  Charles 
de  Vaflan,  fécond  fuccefleur  en  16^1  ;  Nicolas 
de  Gadoin  en  1686;  l'abbé  de  Chepy,  en  1720  ; 
l'abbé  de  Colbert,  en  1760;  enfin  en  1775"  l'abbé 
de  Raftignac  >  partie  en  la  caufe  ,  fe  font  tous 
élevés  contre  des  actes  deftruâteurs  de  leurs  droits  ; 
&  ce  que  les  premiers  n'ont  pu  faire ,  ou  à  caufe 
de  leur  mort,  ou  pour  d'autres  raifons,  le  der- 
nier ,  l'abbé  de  Rattignac ,  a  eu  la  fatisfa&ion  de 
le  voir  terminer  à  l'avantage  de  fon  abbaye. 

L'affaire  a  été  développée  dans  des  mémoires 
très-approfondis  qui  ont  été  imprimés  pour  l'abbé 
de  Saint-Mefmin.  Cejui  du  fieur  le  Noir  de  Mai- 
zieres  a  été  fait  par  M.  Laget  Bardelin. 

Une  des  fins  de  non-recevoir  qu'on  oppofoit  à 
l'abbé  de  Saint-Mefmin  dans  le  mémoire  de  M.  La- 
get ,  étoit  que  le  fieur  Duchon  ayant  payé  en  ijo6, 
pour  les  objets  aliénés  à  fon  auteur  en  161 1 ,  la 
taxe  ordonnée  par  la  déclaration  du  roi  du  i3 
juillet  1702,  étoit  à  l'abri  de  toute  éviction,  aux 
termes  de  cette  loi,  qui  déclare  propriétaires  in- 
commutables ,  les  détenteurs  des  biens  d'églife 
aliénés  depuis  1  yjo~,  au  moyen  db  payement  de 
la  taxe. 

L'abbé  de  Saint-Mefmin  a  répondu  &  démontre 
d'une  manière  auffi  lumineufe  que  folide ,  que  la 
déclaration  de  1702  n'a  point  pour  objet,  quant  au 
point  dont  il  s'agit ,  les  biens  d'églife  aliénés  hors 
dQS  cas  de  fubvention  ;  qu'elle  n'eft  applicable 
qu'aux  biens  aliénés  pour  les  befoins  de  1  état  en 
vertu  des  bulles  des  papes ,  6c  par  l'autorité  des 
rois. 

Ce  point  de  droit  public  iutérefîoit  le  clergé  de 
Supvlàm.  Tom.  XV h  R 
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France  en  général  ;  auffi  les  agens  généraux  de  ce 
corps  ont-ils  accordé  leurs  bons  offices  à  l'abbé  de 
Saint-Mefmin ,  principalement  pour  prévenir  l'abus 
qu'on  vouloit  taire  de  la  déclaration  de  1702,  par 
l'extenfion  qu'on  cherchoit  à  lui  donner  dans  le 
mémoire  du  iieur  le  Noir  de  Maizieres. 

Enfin,  après  la  difcuflîon  la  plus  approfondie  , 
arrêt  eft  intervenu  le  1 1  mai  1784,,  au  rapport  de 
M.  Lambert,  qui,  «  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  demandes,  non  plus  qu'aux  fins  de  non-re- 
cevoir  du  fieur  de  Maizieres ,  &  des  héritiers 
Duchon  dont  ils  font  déboutés,  reçoit  les 
prieur  &  religieux  de  Saint-Mefmin,  tiers-op- 
pofans  aux  fentences  des  requêtes  du  palais  > 
des  28  juin  &  31  août  \6 1.\ ,  à  l'arrêt  confir- 
matif  d'icelles  ,  du  25;  avril  1625*,  rendu  entre 
Daniel  de  Vaflan,  lois  titulaire  de  ladite  abbaye, 
&  le  fieur  Duchon  ;  faifant  droit  fur  ladite  op- 
position ,  déclare  les  procédures  fur  lefquelles 
lefdites  fentences  &  arrêts  ont  été  rendus,  nuls 
&  de  nul  effet  ;  en  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
fentence  des  requêtes  du  palais  de  1692 ,  ayant 
aucunement  égard  aux  requêtes  &"  demandes  de 
l'abbé  de  Saint-Mefmin ,  fans  s'arrêter  à  celle 
de  (qs  parries  adverfes  ,  non  plus  qu'à  leurs  fins 
de  non-recevoir  dont  elles  font  déboutées,  a 
mis&  met  l'appellation  &  ce  donr  eft  appel  au 
néant  ;  émendant ,  décharge  l'abbé  de  St.-  Mefmin 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par 
ladite  fentence  ;  au  principal  déclare  nul  &  de 
nul  effet  le  contrat  de  vente  &  l'acte  paffés 
les  2  avril  &  22  feptembre  1611;  condamne 
le  détenteur  actuel  des  objets  dont  eft  queftion  à 
s'en  défifterau  profit  de  l'abbé  de  Saint-Mefmin  ; 
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a>  condamne  l'abbé  de  Raftignac,  fuivant  Tes  piFres , 
3j  à  rembourfer  les  3000  liv,5  prix  de  l'aliéna- 
>j  tion  de  161 1  ;  &  condamne  le  fieur  de  Maizieres 
a>  &  les  héritiers  Duchon ,  à  tovs  les  dépens  en» 
33  vers  les  abbé,  prieur  &  religieux  de  Saint- 
33  Mefmin  33. 

Le  fécond  arrêt  qui  a  été  rendu  le  27  du  même 
mois,  au  rapport  de  M.  Clément  de  Givri,  a  con* 
firme  une  fentence  du  juge  de  Montbrifon ,  du  21 
avril  1772  ,  qui  avoit  déclaré  nu!  &  de  nul  effet  le 
contrat  de  vente  pailé  pur  le  chapitre  de  la  même 
ville  ,  à  noble  Pierre  de  la  Mure  ,  conjeiller  d'état 
pour  le  roi  au  pays  de  ï'are^,  le  16  avril  i6ip, 
d'une  directe,  &  de  partie  de  la  haute-juftice  de 
Magnieux-Haute-Rive ,  ainfi  que  tous  les  acres 
approbatifs  fubféquens  ,  &  avoit  condamné  le  pof- 
fefleur  de  cette  directe  &  de  cette  portion  dejuftice, 
à  les  détailler;  au  chapitre  de  Montbrifon  ,  en  rem- 
bourfant  par  ce  chapitre  tout  ce  qu'il  avoit  reçu 
pour  prix  principal ,  les  frais  &  loyaux-coûts  de 
la  vente,   &c. 

Voici  comment  le  défenfeur  des  chanoines  ter- 
minoit  fon  mémoire  :  «  Il  eft  impoiîibîe  qu'il  y  ait 
si  Prefcription  dans  fefpècej  puifque  les  objets 
33  aliénés  font  toujours  reftés  dans  les  mains  de 
33  l'acquéreur  ou  de  fes  héritiers ,  jufqu'à  ces  der- 
33  niers  temps  ;  que  le  tiers-acquéreur  puifle  pref- 
3>  crire,  même  contre  léglile,  par  une  polTef- 
33  lion  paifible  de  quarante  années,  cela  peut  être 
33  lorfque  fon  titre  ne  lui  préfente  aucune  trace  des 
»  nullités  du  titre  primitif;  il  eft  alors  fuppofé 
»?  de  bonne  foi,  &  il  preferit.  Mais  il  n'en  eÛ  pas 
33  de  même  de  la  part  de  celui  qui  eft  partie  dans 
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»  le  tître  nul ,  ni  de  la  part  de  Tes  héritiers,  parce 
93  que  le  fondement  de  leur  pofleffion  eft  vicieux  ; 
ai  leur  titre  réclame  perpétuellement  contr'eux  ; 
as  &  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  maxime  fi  triviale, 
m  melius  ejî  non  habere  titulum,  quam  habere  vi» 
»>  tiofum.  La  terre  vendue  étant  toujours  reftée 
m  dans  les  mains  du  premier  acquéreur  ou  de  fes 
3>  héritiers,  &  le  tiers-acquéreur  n'étant  pas  pro- 
3î  priétaire  depuis  quarante  années,  il  ne  peut  y 
m»  avoir  lieu  à  la  Prefcription  ». 

Il  paroît  que  le  grand  confeil  fuit  depuis  long- 
temps la  même  jurifprudence.  Il  y  a  dans  le  jour- 
nal du  palais  un  arrêt  du  20  mars  1674-  »  Par  lequel 
fur  une  demande  formée  en  1672  feulement,  ce 
tribunal  a  déclaré  nulles  différentes  aliénations 
de  biens  eccléfiaftiques  dont  la  plus  récente  étoic 
de  1571. 

Les  héritiers  de  l'acquéreur  fe  retranchoient , 
comme  on  le  devine  bien  ,  fur  la  Prefcription  cen- 
tenaire :  ils  invoquoient  la  déclaration  du  mois  de 
mars  1666 ,  &  un  arrêt  du  grand  confeil  même  par 
lequel  les  habitans  d'Argentenil  avoient  été  main- 
tenus contre  le  cardinal  de  Retz,  dans  leur  po£ 
feffion  immémoriale  de  ne  payer  la  dixme  que  pat 
abonnement. 

Le  célèbre  Vaillant  écrivoit  dans  cette  affaire 
pour  l'eccléfiaftique  qui  réclamoit  contre  les  alié- 
nations faites  par  fes  prédéce fleurs. 

Il  foutenoit  d'abord  que  les  héritiers  de  l'acqué- 
reur ne  pouveient  pas  oppofer  la  Prefcription  cen- 
tenaire ,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  26  de 
l'édit  de  février  iy8o,  rapporté  ci-deflus,  il  falloit 
déduire  de  leur  poffeflîon  tout  le  temps  qui  avoit 
couru  jufqu  a  cette  époque. 


PRESCRIPTION;  161 

Il  répondoit  à  la  déclaration  de  1666 ,  qu'elle 
n'avoit  pour  objet  que  les  aliénations  faites  pour 
caufe  de  fubvention  ;  qu'aucun  des  contrats  des 
défendeurs  n'étoit  de  cette  qualité  j  &  que  fi  dans 
quelques-uns  la  caufe  de  fubvention  étoit  expri- 
mée, on  y  voyoit  en  même- temps  qu'elle  étoit 
fuppofée. 

A  l'égard  de  l'arrêt  rendu  contre  le  cardinal  de 
Retz  ,  il  l'écartoit  parladiftin&ion  commune  entre 
celui  qui  pofsède  depuis  an  temps  immémorial  , 
fans  que  ie  titre  de  fa  poffeflîon  (oit  repréfenté,  & 
celui  contre  lequel  on  produit  un  titre  primordial 
dont  le  vice  efr.  frappant.  L'arrêt  qu'on  oppofe* 
difoit-il ,  eft  dans  la  première  efpèce.  Mais  pour 
la  féconde,  «  nous  avons  un  arrêt  tout  récent  du 
53  grand  confeil,  rendu  au  profit  de  M.  l'évcque 
33  de  Saint-Pons,  qui,  s'étant  pourvu  contre  des 
33  contrats  d'aliénations  faits  par  (es  prédécefleurs 
33  depuis  plus  de  cent  ans,  les  a  fait  caffer,  &  a 
33  fait  entériner  les  lettres  de  refcifion  par  lui  ob- 
33  tenues  contre  ces  contrats  nuls  &  vicieux». 

Le  parlement  d'Aix  fuit  une  jurifpruclence  toute 
différente.  A  l'exemple  de  ce  que  jugeoient  autre- 
fois les  chambres  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris  ,  il  admet  la  Prefcription  centenaire  ,  mais  il 
rejette  celle  de  quarante  ans.  «  On  y  juge  conftam- 
»  ment,  dit  M.  Julien  Ci),  que  la  nullité  de  Palié- 
«  nation  d'un  bien  d'églife  par  le  défaut  de  forme, 
33  eft  couverte  par  le  laps  de  cent  ans,  &  ne  peut 
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■>■>  être  couverte  par  un  moindre  efpace  de  temps  ». 
L'auteur  cite  à  ce  tujet  un  arrêt  de  règlement 
rendu  le  2£  novembre  1604 ,  dans  la  caufe  du 
doyen  du  chapitre  de  Gap  ,  &  prononcé  par  M.  le 
premier  prélident  du  Vair.  Cet  arrêt,  dit-il ,  «  fit 
s»  la  difrinction  des  baux  emphytéotiques  où  les 
33  formes  n'avoient  pas  été  obfervées,  qui  avoient 
ai  été  faits  depuis  cent  ans  ou  plus,  &  de  ceux 
aa  qui  avoient  été  faits  dans  le  cours  àçs  cent  dez- 
y»  nières  années.  Les  premiers  furent  maintenus  , 
33  les  féconds  furent  déclarés  nuls;  &  depuis,  le 
33  parlement  l'a  toujours  jugé  de  la  même  ma- 
is» nière  ». 

On  trouve  en  effet  dans  le  commentaire  d« 
Mourgues  fur  les  ftatuts  de  Provence,  page  40S , 
quatre  arrêts  des  $  avil  1612,  7  janvier  &  13  juin 
1619  ,  &  du  mois  de  mai  1626,  qui  ont  confirmé  , 
à  caufe  du  laps  de  cent  ans,  les  aliénations  nulles 
&  vicieufes  contre  lesquelles  Péglife  réclsmoit. 

Boniface,  tome  1 ,  livre  2, titre  6  ,  chapitre  1 , 
en  rapporte  un  du  16*  juin  165^,  qui  a  déclaré  nul 
un  bail  emphytéotique  fait  fans  jufte  caufe,  & 
fans  formalités,  près  de  quatre- vingt  ans  aupara- 
vant. 

Le  lendemain  20 ,  dit  le  même  auteur  ,  un  arrêt 
rendu  en  faveur  des  carmes  d'Aix ,  contre  les 
pénitens  blancs ,  a  cnffé  un  femblable  bail,  qui 
ctoit  cependant  foutenu  par  une  poiîeflîon  de  #0 
ans. 

Boniface  ajoute  que  ,  précédemment,  le  19  jan- 
vier 164.3,  un  autre  arrêt  avoit  caffé ,  après  80 
ans,  une  emphytéofe  accordée  par  un  bénéficier  à 
fcn  aïeul ,  fans  les  formalités  requifes. 
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Il  y  en  a  encore  un ,  continue-t-il ,  du  24  mai 
16" 47  ,  qui  a  cafle  un  acle  de  la  même  efpcce  ,  fait 
j*4  ans  avant  la  demande  en  refcifion  ,  &  confirmé 
par  une  tranfaction  pafïée  43  ans  avant  certe  même 
demande. 

On  a  tenté  de  faire  adopter  par  ce  parlement, 
une  diflinclion  qui  eft  ,  dans  cette  matière  ,  un  vrai 
paradoxe.  On  a  prétendu  qu'il  falloit  mettre  une 
différence  entre  les  aliénations  faites  d'églife  à 
églife;  &  celles  qui  étoient  faites  par  féglife  au 
profit  de  perfonnes  laïques.  On  convenoit  bien 
qu'à  l'égard  de  celles-ci,  il  falloit  cent  ans;  mais 
on  foutenoit  que  relativement  à  celles-là,  4.0  ans 
fuffifoient  pour  en  prefcrire  la  nullité. 

Mais  cette  diftinction  a  été  rejetée  par  un  arrêt 
du  30  juin  1750,  rendu  en  faveur  de  l'abbeiîe  de 
Saint-Honorat  de  Tarafcon  ,  contre  les  Urfulines 
de  la  même  ville.  Dans  cette  efpèce  ,  il  y  avoit  en 
faveur  des  Urfulines,  une  pofleifion  de  plus  de  90 
ans.  Cependant ,  il  a  été  jugé  qu'elles  n'avoient 
point  prefcrit  (1). 

M.  de  Cormis  ,  tome  1 ,  col.  174  ,  chapitre  68, 
fait  mention  de  divers  arrêts  plus  anciens  ,  qui  ont 
décidé  la  même  chofe  entre  l'abbé  &  les  religieux 
de  Mpntmajour.  C'efl:  aufli,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  20  juin  171'T ,  rendu  entre  l'abbé  &  les  religieux 
de  Saint-Mefmin.  On  en  trouvera  ci-après  un  fem- 
blable  du  parlement  de  Metz ,  du  y  juillet  1713. 

Le  parlement  de  Normandie  paroît  avoir  fur 


(0  Commentaire  de  M.  Julien  fur  les  fiatuts   de  Pro- 
vence ,  tom.  1  j  pag.  530. 
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cette  matière,  la  même  jurifprudence  que  celui 
d'Àix.  C'eft  ce  qui  refaite  de  différens  arrêts  rap- 
portés par  Bafnage,  dans  fon  commentaire  fur  la 
coutume  de  cette  province,  article  5*21. 

Il  y  en  a  un  du  29  mai  1564 ,  par  lequel,  dit  cet 
auteur ,  «  il  fut  jugé  pour  le  curé  de  Saint-Sauveur 
>s  de  Caen,  contre  les  Croiliers  de  la  même  ville, 
35  qu'après  cent  quatre- vingt- dix  ans  de  poiïef- 
33  (ion  » ,  ceux  -  ci  n'étoient  point  recevables  à 
revendiquer  leur  bien ,  fur  le  prétexe  de  défaut  de 
folennités.  On  leur  objedoit  qu'après  un  fi  long 
temps  on  devoit  préfumer  que  toutes  les  formalités 
néceflâires  avoient  été  remplies  ,  &  qu'il  étoit 
polîible  que  les  pièces  juftificatives  en  fufïent  per-» 
dues. 

D'autres  arrêts  des  premier  mars  160$  ,  4  août 
1505,  30  janvier  ifioy  &  2,r  juin  16*57  ,  ont  jugé 
que  la  poflTeflion  de  quarante  ans  eft  infuffifante 
pour  couvrir^  en  faveur  de  celui  qui  a  traité  avec 
l'églife,  ou  de  fes  héritiers,  les  nullités  de  l'alié- 
nation dont  le  titre  eft  repréfenté. 

Ç'eft  ce  que  décident  encore  deux  arrêts  rendus 
depuis  la  publication  du  commentaire  de  Bafnage. 

Le  19  novembre  16*96',  le  fieur  de  Macarany, 
chanoine  &  chancelier  de  Téglife  métropolitaine  de 
Rouen,  autorifé  par  un  acte  capitulaire,  fierîa  plu- 
fïeurs  héritages  au  nommé  Langlois  ,  pour  no  1. 
de  rente  foncière.  On  n'obferva  concernant  cet 
a&e  aucune  des  formalités  prefcrites  pour  la  vali- 
dité de  l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques. 

Le  fieur  de  Macarany  mourut  en  1690.  Le  heur 
Routier,  fon  fuccefTeur,  confenrit  à  l'exécution 
de  la  fieffé  :  i!  y  ajouta  même  la  ceflion  d'une  demi- 
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acre  de  terre;  &  jufqu'en  1753  perfonne  ne  fongea 
à  inquiéter  Langlois  ni  Ces  héritiers. 

Mais  à  cette  époque ,  le  fieur  de  Gouy  qui  depuis 
deux  ans  étoit  pourvu  du  bénéfice  de  chancelier 
de  féglife  de  Rouen,  affigna  les  héritiers  Langlois 
pour  lui  remettre  les  fonds  fieffés  par  le  fieur  de 
Macarany,  attendu  qu'ils  avoient  été  aliénés  in- 
duement,  fans  néceiïité  ,  fans  befoin,  fans  for- 
malité, &  pour  un  prix  bien  au-deffous  de  leur 
valeur. 

Les  héritiers  du  fieffataire  fe  retranchèrent  fur 
leur  poffefiion  de  cinquante-quatre  ans. 

Le  fieur  de  Gouy  convint  que  cette  poiïeffion 
auroit.  pu  les  mettre  à  couvert ,  fi  le  titre  n'en  eût 
pas  éta  repréfenté  ;  mais  que  ce  titre  étant  produit, 
il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à  la  Prefcription  de  qua- 
rante ans. 

Et  en  effet,  par  arrêt  du  ip  juin  175" y,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Bel- 
bœuf ,  le  contrat  de  fieffé  fait  au  nommé  Langlois 
fut  déclaré  nul ,  &  le  fieur  de  Gouy  fut  renvoyé 
en  poflefiion  des  biens  aliénés  par  cet  acte. 

Le  fécond  arrêt  n'eft  pas  moins  précis  :  par  con- 
trat du  18  décembre  1600,  les  religieufes  de  l'ab* 
baye  de  Saint-Léger  de  Préaux  vendirent  au  fieur 
Fribois  de  Beneauville  la  terre  &  feigneurie  de 
Billy ,  confiftante  dans  le  patronage  de  la  paroiffe, 
un  domaine  de  foixante  acres  de  terre,  un  droit  d« 
dixme  &  des  rentes  feigneuriales. 

Cette  aliénation  fut  faite  pour  6*00  liv ,  payables 
deux  années  après  le  contrat,  en  donnant  rempla- 
cement, &  100  livres  de  vin.  Le  capital  ne  fut 
point  payé  &  l'acquéreur  en  fit  la  rente. 


ies  prescription- 

Dû  refte,  on  n'obtint,  pour  faire  cette  aliéna- 
tion ,  ni  permilïion  de  1  evêque  ,  ni  lettres-patentes 
du  roi  ;  point  d'information  de  commodo  &  incom- 
modo ;  point  d'affiches,  point  de  publication  :  en 
un  mot ,  toutes  les  folennités  requifes  en  fait 
d'aliénation  de  biens  eccléliaftiques,  furent  négli- 
gées. 

En  1719,  les  religieufes  de  Préaux  réclamèrent 
contre  le  contrat  de  1700  ;  elles  en  articulèrent  la 
îéfion  &  la  nullité.  Le  fieur  Fribois  offrit  une  aug- 
mentation de  prix,  à  condition  qu'on  obferveroit 
les  formalités  néceffaires  pour  mettre  ce  contrat  à 
l'abri  de  toute  conteftation. 

Cette  affaire  n'eut  pas  de  fuite.  Le  fieur  Fribois 
mourut  :  (es  enfans  firent  aux  religieufes,  le  19 
décembre  172p.  un  billet  par  lequel  ils  recon- 
noiffoient  «  être  obligés  à  la  faifance  &  continua- 
is tion  de  4.00  livres  de  rente  foncière ,  pour  &  au 
3>  lieu  de  300  livres  portées  au  contrat  de  fieffé 
«  du  18  décembre  1700,  le  préfent  avec  ledit 
»  contrat  ne  valant  que  pour  un  feul  &  même,  & 
3»  ce  pour  caufe  de  fieffé  d'héritages  fitués  en  la 
»  paroiffe  de  Billy  ». 

Ce  billet  ne  fut  pas  revêtu  de  plus  de  formalités 
que  ne  l'avoit  été  le  contrat  de  1700. 

Le  18  décembre  1773,  les  religieufes  de  Préaux 
demandèrent  la  nullité  des  deux  aères ,  &  appre- 
nant que  les  biens  étoient  dans  la  poffeflion  du  fieur 
des  Authieux,  qui  avoit  époufé  la  fille  du  fieur 
Fribois  l'aîné ,  elles  le  firent  affigner  au  bailliage 
de  Caen  pour  fe  voir  condamner  à  les  leur  dé- 
lailïer. 

Le  fieur  des  Authieux  commença  par  demander 
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du  temps  pour  rechercher  Tes  titres;  enfuite,  il  mit 
le  fleur  Fribois  de  Beneauville  en  caufe,  &  dans 
une  requête  qu'il  préfenta  à  cet  effet  le  24.  mars 
1774.,  il  expofa  que  les  religieufes  de  Préaux  le 
pourfuivoient  «  pour  rentrer  en  poffelïion  des 
»  objets  fitués  fur  la  paroifle  de  Bill  y ,  qu'elles 
33  avoient  vendus  en  1700  au  heur  Fribois  ». 

Enfuite,  il  voulut  méconnoître  le  titre  dont  il 
avoit  avoué  l'exiftence  par  cette  requête  :  il  fe  ren- 
ferma dans  fa  pcfleflîon  de  foixante-treize  ans,  & 
prétendit  que  dans  tous  les  cas  on  prefcrit  par  qua- 
rante ans,  même  contre  les  nullités  d'une  aliéna- 
tion faite  par  l'églife. 

Les  religieufes  de  Préaux  invoquoient  les  arrêts 
de  1607,  1606 ,  1607,  1657  &  175*5',  dont  nous 
avons  rendu  compte  ;  &  pour  en  démontrer  la  jufte 
application  à  leur  caufe,  elles  produifoient  le  con- 
trat de  1700  &  le  billet  de  172.9. 

Cependant  les  officiers  du  bailliage  de  Caen  les 
déclarèrent  non  recevables. 

Sur  l'appel ,  la  caufe  futplaidée  par  MM.  Thou- 
ret,  le  Danois  &  Thieulen.  Après  une  difcufïion 
digne  à  tous  égards  de  l'importance  de  l'objet  liti- 
gieux, il  intervint  arrêt  à  la  grand'chambre,  le  28 
novembre  1776 ,  fur  les  concluions  de  M.  de 
Grécourt ,  avocat  général ,  par  lequel  la  fentence 
fut  infirmée  ,  le  contrat  de  1700  caffe  avec  tout  ce 
qui  s'en  étoit  enfuivi,  les  religieufes  de  Préaux 
réintégrées  dans  leur  bien  ,  &  les  fieurs  Fribois  con- 
damnés aux  dépens. 

Le  parlement  de  Metz  a  rendu  le  y  juillet  1 7 1  3  , 
un  arrêt  qui  prouve  la  conformité  qu'il  y  a  fur  cette 
matière,  entre  fa  jurifprudence  &  celle  du  parle- 
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ment  de  Normandie.  Il  s'agifïbit  de  fâvoïr ,  dît 
Augeard,  tome  2,  §.  139,  «  fi  un  abbé  peut, 
a»  après  foixante-dix  ans,  atraquer  un  contrat  en 
si  forme  de  tranfaction ,  portant  aliénation  d'une 
»  partie  des  biens  de  la  menfe  abbatiale,  pafTé  par 
s>  un  de  fes  prédécefTeurs  au  profit  des  religieux 
»  de  fon  abbaye,  &  homologué  par  arrêt,  fur  le 
»  fondement  de  la  léfion  ,  &  du  défaut  de  Torma- 
»î  lités ,  de  néceflité  &  d'utilité  ».  L'arrêt  a  adopté 
l'affirmative. 

A  lVgard  du  parlement  de  Dijon  ,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  ait  jamais  eu  à  prononcer  fur  des 
aliénations  vicieufes,  mais  couvertes  par  une  pof- 
feffion  de  quarante  ans.  Le  feul  arrêt  que  nous 
trouvons  de  cette  cour  fur  cette  matière  ,  eft  dans 
le  cas  d'une  poiïeflîon  centenaire;  &  il  juge,  comme 
on  le  fait  à  Aix  &  à  Rouen,  qu'elle  fuffit  pour 
mettre  l'acquéreur  à  l'abri  de  toutes  recherches. 

Après  avoir  confédéré  la  Prefcription  comme  un 
moyen  d'acquérir  les  biens  des  eccléfiaftiques,  il 
faut  examiner  quels  font  fes  effets  contr'eux  ,  lorf- 
qu'elle  ne  tend  qu'à  nous  libérer  envers  eux. 

Distinction  IV.  Quels  font  les  effets  de  la  Pref- 
cription contre  Véglife ,  lorfqiCelle  na  pour  objet 
que  la  libération  des  dettes  j  des  droits  &  des 
preflations  qui  lui  font  dûs  ? 

La  règle  générale  eft  que  ces  droits  ne  fe  perdent 
que  par  quarante  ans.  Ils  font  comptés  au  nombre 
àes  biens  de  l'églife,  &  elle  en  a  une  efpèce  de 
pofleiîion  ;  elle  doit  donc  jouir  à  cet  égard ,  des 


PRESCRIPTION.  ttfjj 

mêmes  privilèges  que  pour  les  biens  qu'elle  pof- 
sède  proprement  &  véritablement;  mais  quarante 
ans  fuffiront  pour  les  prefcrire.  C'eft  la  difpofition 
de  la  novelle  131 ,  rappelée  cidelTus,diftinà:ion  I, 
du  chapitre  20,  aux  décrétales,  decenjibus;  &  d'une 
foule  d'autres  textes ,  tant  du  droit  canon  que  de 
nos  coutumes. 

Sur  ce  principe,  ditDunod  ,  par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Befançon  le 27  février  1709, «le droit 
55  qu'avoit  le  religieux  infirmier  de  Saint  Claude, 
a>  comme  dépendant  de  fon  office,  de  fe  faire  don- 
35  ner  les  langues  &  les  filets  des  cochons  qu'on 
a  tuoit  à  la  boucherie  publique  de  cette  ville  ,  fut 
w  jugé  prefcrit ,  parce  qu'il  y  avoit  quarante  ans 
3>  qu'il  n'en  avoit  pas  ufé  ». 

Cette  maxime  reçoit  cependant  pluiieurs  excep- 
tions ,  les  unes  en  faveur  de  l'églife ,  les  autres  à 
fon  défavantage. 

1°.  On  a  vu  plus  haut,  diftincYion  I,  que  diffé- 
rentes coutumes  ont  allongé  ou  abrégé  le  terme»  de 
quarante  ans.  Leurs  difpofitions  ne  s'appliquent  pas 
moins  aux  droits  incorporels  de  l'églife,  qu'à  (es 
biens  immeubles. 

2°.  L'églife  n'eft  privilégiée  que  pour  le  fond  de 
fes  droits.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'arrérages  échus, 
elle  fuit  les  mêmes  règles  que  les  particuliers. 
Voyez  le  §.  1  de  cette  fe&ion. 

30.  Nous  avons  remarqué  dans  le  §.  2  de  la 
même  fedion  ,  que  le  parlement  de  Touloufe 
n'admet  aucune  Prefcription ,  pas  même  celle  de 
cent  ans  ,  contre  les  rentes  &  redevances  annuelles 
dues  à  l'églife  pour  obits  ou  autres  fondations. 

Mais  il  faut  remarquer  que  par  la  jurifprudence 
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de  la  même  cour,  le  fonds  afîîgné  pour  dire  de* 
méfies  à  perpétuité  ,  eft  fujet  à  la  Prefcription 
entre  les  mains  d'un  tiers-acquéreur  qui  l'a  pofTédé 
pendant  quarante  ans  fans  rien  payer.  C'eft  ce  que 
prouvent  deux  arrêts  des  13  juillet  ifj^y,  &  29 
mai  164.6' ,  rapportés  par  Albert,  au  mot  penjion, 
article  6*. 

On  en  trouve  un  femblable  du  20  août  1726", 
dans  le  journal  du  palais  de  Touloufe,  tome  4, 
§a  25*8 ,  page  36*4.  Il  a  été  rendu ,  dit  le  rédacteur , 
«  fur  le  fondement  que  les  fonds  donnés  à  l'églife 
s>  (  même  à  la  charge  de  fervice  ) ,  font  fujets  à 
33  Prefcription,  &  que  tout  ce  qui  eft  exigible  eft 
»>  prefcriptible.  Les  rentes  obituaires  font  mifes  de 
a»  niveau  avec  les  rentes  feigneuriales,  &  ne  font 
33  pas  fujettes  à  Prefcription  par  notre  ufage  ;  mais 
33  cela  ne  s'étend  pas  aux  fonds  mêmes ,  parce  qu'il 
3»  eft  de  l'intérêt  public ,  pour  le  repos  des  fa- 
33  milles ,  qu'on  ne  puifle  pas  être  troublé  dans  fes 
33  pofleflîons  après  un  certain  temps  ». 

Le  parlement  de  Touloufe  n'étend  pas  non  plus 
aux  legs  de  fommesà  une  fois  payer,  quoique  faits 
avec  charge  de  fervices  perpétuels,  le  privilège 
d'imprefcriptibilité  qu'il  accorde  aux  rentes  obi- 
tuaires. C'eft  ce  qui  refaite  d'un  arrêt  du  23  août 
1668,  rendu  entre  les  carmes  de  Nîmes,  &  le  ba- 
ron d'Aubaix,  faifant  profeftion  de  la  religion  pré- 
tendue réformée.  Il  eft  rapporté  par  Graveroie  fur 
la  Rochefîavin  ,  livre  6  ,  titre  72. 

4.0.  Suivant  un  arrêt  rendu  au  parlement  deBor* 
deauxle  4  août  1708,  confirmatif  d'une  fentence 
des  requêtes  du  palais  de  la  même  ville,  «  les  re- 
»  devances  que  font  certains  prieurés  à  des  ab- 
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»  bayes  dont  ils  ont  été  démembrés ,  ne  font  point 
»  fujettes  à  la  Prefcription  ■» ,  même  immémo- 
riale ,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  la  reconnoif- 
fance  de  la  fupériorité.  C'eft  ce  qu'attefte  l'auteur 
du  journal  du  palais  de  Touloufe,  tome3  s  §•  J3°> 
page  322. 

Il  aétéjugéquelquechofede  fcmblable,  comme 
on  le  voit  dans  le  même  volume,  §.  182,  page 
413  ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Languedoc  du 
17  juillet  171 1.  Le  (leur  Peyret,abbé  de  Sain t- 
Pierre-de-la-Tour  dans  la  ville  du  Puy ,  &  en  cette 
qualité  patron  d'office  de  facriftain  d'une  des  églifes 
paroifliales  du  même  lieu  ,  demandent  au  pourvu 
de  cet  office  une  redevance  annuelle  de  quarante 
livres  de  cire.  Il  rapportoit  d'anciennes  reconnoif- 
fancesqui  prouvoientclairement  qu'elle  étoit  due, 
mais  il  étoit  obligé  de  convenir  qu'eile  n'avoit  pas 
été  payée  depuis  1632  jufqu'au  jour  delà  demande 
formée  en  1687.  Le  facrifhin  prétendent  ne  pas 
devoir  cette  prestation  ,  &  en  tout  cas  il  foutenoit 
qa'elle  étoit  prelcrite.  Jl  fe  prévaloit  beaucoup  de 
ce  qu'il  ne  paroifïoit ,  par  aucun  titre  ,  qu'elle  eût 
été  impofée  lors  de  TinR itution  de  la  facriftie. 

Par  l'arrêt  cité,  rendu  hautement  &  de  on%e  voix 
contre  trois,  il  a  été  jugé  que  le  facriflajp  devoit 
cette  rente,  que  la  grande  quantité  de  reconnoif- 
fances&  le  droit  de  patronage  qui  n'étoit  p^s  con- 
teité  au  heur  Peyret,  fuffifoient  pour  faire  préfu- 
mer qu'elle  avoir  été  ér-ablie  avec  l'offic»  de  facrif- 
tain  ,  en  ligne  defubjeclion  ;  &  que  dès-là  elle  étoit 
imprefcrip;ble. 

Cette  matière  eft  auffi  rraitée  dans  \q  journal  du 
grand  confeil ,  publié  en  J763.. 
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On  y  demande  partie  2 ,  §,9  ,fi  une  redevance 
due  par  un  bénéfice ,  en  (ïgne  de  fupériorité ,  au 
chef- lieu  dont  il  dépend,  peut  fe  prefcrire  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  (bit  ?  Et  l'on  répond 
que  par  arrêt  rehdu  le  23  mai  1761 ,  le  grand  con- 
feila  condamné  la  partie  qui  prétendoit  ne  pas  de- 
voir la  redevance ,  à  payer  les  arrérages  de  vingt- 
neuf  années  ,  &  à  en  paflfer  titre  nouvel  &  recoa- 
noiflance  dans  un  mois,  (mon  que  l'arrêt  en  tien- 
droit  lieu.  La  raifon  de  décider  a  été,  dit  M.  Mouf- 
fier  ,  que  les  redevances  dues  par  les  bénéficiers.in- 
férieurs ,  à  ceux  dont  ils  relèvent,  font  regardées 
comme  un  véritable  cens,  qui  eft  de  fa  nature, im-, 
prefcriptible. 

Le  §.  20  du  même  recueil  préfertte  encore  cette 
queftion.  Une  rente  due  à  une  abbaye  en  ligne 
de  fupériorité ,  eft-  elle  imprefcriptible  ?  L'arrêt  du 
8  août  1761  condamne  le  refufant  à  payer  à  l'abbé 
la  rente  dont  il  s'agit ,  &  à  pafTer  titre  nouvel  , 
parce  que,  dit  M.  Mouflier,  quand  il  eft  établi 
qu'une  redevance  eft  due  in  Jîgnum  Juperioritatis 9 
elle  n'eft  fujette  àaucune  Prefcription. 

C'eft  ce  que  décide  encore  un  arrêt  du  22  du 
même  mois ,  qu'on  trouve  dans  le  §.  23. 

y0.  L'action  hypothèquaire  fe  prefcrit  -  elle 
contre  Téglife  par  le  même  terme  que  contre  les 
particuliers  ?  Voyez  Hypothèque. 

6°.  Les  actions  courtes ,  c'eft-à-dire ,  qui  n'ont 
pas  la  durée  de  Celles  que  le  droit  romain  appeloit 
longi  temporïs ,  &  font  par  conféquent  au-deffbus 
de  dix  ans,  ne  fontpas  prorogées  à  40  ans  en  faveur 
de  l'églife  :  elles  le  prefcrivent  à  fon  égard  par  le 
même  temps  que  contre  les  féculiers.  C'eft  ce 

qu'établiflent 
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qu'établhTentGonzalesfur  le  chapitre^  aux  décré- 
laieSj  de  Prœfcrïptïonibus  ,  nombre  y  ;  Covarru- 
vias  lur  le  chapitre  pojjejjor ,  partie  2  ,  §.  2,  nom- 
bre y ,  &  Dunod ,  traité  de  la  Prefcription  des  biens 
d'égîife-,  page  51. 

Parlons  aux  queftions  particulières  que  font  naî- 
tre les  divers  genres  de  Prefcriptions  établiescontre 
I'églife. 

D 1  s  T 1 N  C  T  ï  O  N  V.  Du  cas  où  Végllfe /accède  k 
un  laie  contre  lequel  la  Prefcription  a  commencé 
de  courir* 

Lorfque  I'églife  fuccède  à  un  laïc  contre  lequel 
la  Prefcriptïon  a  commencé  ,  cette  Prefcription 
fera  -  t-  elle  prorogée  à  quarante  ans  ,  comme  il 
elle  avoit  commencé  &  couru  fans  difcontinuatioii 
contre  I'églife? 

Les  auteurs  des  notes  fur  Duplefiis,  de  la  Pref- 
criptïon ,  livre  1  .chapitre  4. ,  rappellent  différentes 
opinions  des  anciens  gloflateurs  fur  cette  quefiion  ; 
tx'  ils  paroiffent  fe  ranger  d^  parti  de  ceux  qui 
tiennent  que  I'églife  eft  foumife  à  la  Prefcription 
telle  qu'elle  eft  établie  contre  le  laïc ,  pour  le 
temps  qui  a  couru  contre  lui  ;  mais  qu'elle  ufe  de 
fon  privilège  pour  celui  qui  refte  à  courir  contre 
elle.  Ainfi ,  félon  ces  auteurs,  dins  le  cas  d'une 
Prefcription  de  dix  ans  qui  a  couru  pendant  cinq 
ans  contre  le  laïc  auquel  l'égiife  a  (uccédé ,  elle 
n'en  aura  plus  que  vingt. 

On  a  tenté  en  i66y  de  faire  adopter  cette  opi- 
nion au  parlement  de  Touloufe;  mais  elle  y  a  été 
rejetrée  par  arrêt  du  mois  de  mai ,  après  partage, 
Supplém,  Tom.  XVI,  S 
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L'année  fuivante,  un  arrêt  du p août  a  jugé  de 
incme,  avec  moins  de  difficultés  &Jans  partage.  Ce 
font  les  termes  de  M.  de  Catellan  ,  livre  i ,  cha- 
pitre £, 

Ce  magiftrat  cite  encore  un  arrêt  du  28  juillet 
i66j  ,  qui  décide,  «'  que  l'églife  ayant  le  droit  du 
^créancier  d'un  vendeur  fous  faculté  de  rachat, 
53  peut  ufer  de  cette  faculté  pendant  quarante  ans  , 
i>  à  compter  du  jour  de  la  vente  ».  On  objeétoit 
qu'agifîant  du  chet  du  débiteur,  ex  perfonà  débito- 
ns,  elle  devoit  foufrrir  toutes  les  exceptions  aux- 
quelîesiî  auroit  été  lui  -  même  fujet;  qu'elle  ne  fai- 
foit  qu'exercer  l'action  d'un  particulier;  &  que  cette 
action  ne  pouvoit  pas  avoir  acquis  par  la  ceflïon 
qu'on  lui  en  avoir  faite,  un  privilège  qu'elle  n'avoit 
point  primitivement;  qu'en  un  mot  ,  le  débiteur 
étoit  cenfé  agir  par  l'organe  de  l'égîiie,  &  par  con- 
féquent  qu'il  ne  devoit  pas  profiter  d'un  avantage  ■ 
perfonnel  à  l'églife  même.  Mais  «  on  crut,  dit  M. 
33  de  Catellan ,  que  l'églife ,  au  moyen  de  la  ceflion 
oj  quilui  avoit  étéfaiteparle  créancier  du  vendeur, 
3>  étant  devenue  créancière  de  celui-ci  avant  le  temps 
m  de  la  faculté  deracfnt  expirée  contre  le  cédant , 
a»  elle  avoit  trouvé  cette  faculté  dans  les  biens  de 
35  fon  débiteur  ;  qu'aînfi  cette  même  faculté  lui 
»  ayant  été  dès  lors  hypothéquée  pour  fa  dette, 
**  elle  devoit  avoir  ,  comme  tout  ce  qui  appartient 
«  à  l'églife,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  preG 
écrite  contr'elle  que  par  quarante  ans  », 
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Distinction  VI.  Pour  prefcrlre  cféglife  à 
èglife,  la  bonne  foi  efl-elle  nécejjaire ,  &  en  cas 
quelle  lefoitj  peut-elle  fe  pré  fumer ,  quand  il  y 
a  un  titre  contraire  à  lu. pojjejjlon  ? 

Cette  queflion  s'eft  préfentée  plufîeurs  fois  au 
parlement  de  Touloufe. 

Par  un  ancien  partage  homologué  en  cette  cour 
fous  le  règne  de  François  I,  le  collège  d'Auch 
devoit  avoir  fîx  neuvièmes  de  la  dîme  de  la  pa- 
roiffe  de  Sarragachies,  &  le  reftar.t  appartenoit  à 
la  fabrique  de  l'égîife  du  même  lieu.  En  i6p<?  ,  le 
collège  d'Audi  s'eft  plaint  de  ce  que  la  fabrique 
avoit  ,  au  mépris  de  cet  aéle  ,  ulurpé  fur  lui  un 
de  ces  fîx  neuvièmes  de  dîme  ,  &  il  a  demandé 
qu'elle  fût  condamnée  à  lui  délaifler.  Les  marguil- 
lers  ont  répondu  qu'ils  étoient  depuis  plus  de 
quarante  ans  en  pofletfion  de  quatre  dixièmes;  ils 
l'ont  prouvé  par  des  baux  ,  &  ils  ont  offert  d'y 
ajouter  la  preuve  teftimoniale  la  plus  complette. 
Mais  par  arrêt  du  7  février  1702  ,  le  parlement 
de  Touloufe ,  fans  avoir  égard  à  cette  offre,  a  ad- 
jugé au  collège  d'Auch  les  concluions  de  fà  re- 
quête ,fur  le  motif  «  que  les  marguillers  n'avoient 
>'  pu  prefcrire  au  préjudice  du  partage  &  de  Far- 
os  rét  (  qui  en  avoit  prononcé  l'homologation  )  , 
33  attendu  que  la  feule  pofleflîon  fans  bonne  foi 
33  ne  peut  pas  opérer  la  Prefcription  d'églife  à 
33  églife  ,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  foi 
33  quand  il  y  <*  un  titre  contraire  =».  Ce  font  les 
termes  du  magiflrrat  qui  a  donné  au  public  le  jour- 
nal du  palais  de  Teuloufi  i  tome  3  ,  §.  CX. 

Sij 
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Et  il  nefe  borne  point  là:  il  rapporte  au  même 
endroit  une  autre  efpèce  dans  laquelle  k  queftion 
a  été  beaucoup  plus  approfondie. 

Une  fentence  des  requêtes  du  palais  de  Touloufe 
de  l'année  1632,  avoit  condamné  le  fleur  de 
Barras,  chevalier  de  Malthe  &  commandeur  de 
Sales  ,  à  payer  la  dîme  au  curé  de  Saint-  Juft, 
fur  le  pied  du  dix-feptième;  &  elle  avoit  été  con- 
firmée par  arrêt  en  1634.. 

Le  i<5 juillet  1704,  le  curé  de  Saint-Juft  a  fait 
afîigner  le  commandeur  de  Salés  ,  aux  requêtes  du 
palais  ,  pour  voir  ordonner  l'exécution  de  cette 
lentence  &  de  cet  arrêt. 

La  réponfe  du  commandeur  a  été  qu'il  étoit  de- 
puis plus  de  quarante  ans  en  pofleffion  paifible  & 
continuelle  de  ne  payer  la  dîme  qu'au  cinquan- 
tième ;  qu'il  ne  paroifloit  pas  que  l'arrêt  de  1634. 
eût  prononcé  ce  que  lui  faifoit  dire  le  curé  ;  & 
qu'au  demeurant  9  la  difpofïtion  en  étoit  prefcrite. 

Sur  cela  ,  fentence  du  15"  feptembre  170^,  qui 
admetle  commandeur  à  faire  preuve  de  fa  pofïef- 
fion  quarantenaire. 

Appel  par  le  curé  ,  &  diftributton  du  procès  au 
jmagiftrat  d'après  qui  nous  parlons  ici. 

ce  En  jugeant  les  griefs,  dit  -  il ,  nous  avons  été 
»  partagés.  Mon  avis  a  été  de  réformer;  ce  faifant , 
s>  maintenir  le  curé  dans  le  droit  de  prendre  la  dîme 
aj  à  la  quote  du  dix-feptième  ;  parce  que  d'un  côté 
33  ,il  nous  a  paru  fuffifamment  prouvé  que  le  juge- 
ru  ment  de  1632  avoit  condamné  le  commandeur 
55  à  payer  la  dîme  au  dix-feptième,  &  que  de  l'autre, 
35  nous  avons  cru  qu'il  n'avoit  pu  preferire  contre 
a>  le  titre  ;  car  comme  membre  d'un  corps  ecclé- 
gi  fiaftique  ,  il  n'a  pu  preferire  contre  une  autre. 
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as  églife  fans  bonne  foi,  Ô:  il  n'a  pu  avoir  de  bonne 
»  foi,  tandis  qu'il  y  a  eu  un  titre  qui  décidoit 
»  contre  lui  «. 

Ici >  le  magiftrat  cité  rend  compte  des  raifons 
qu'oppofoit  le  compartiteur  à  ces  motifs.  Il  pré- 
tendoit  que  par  l'ufage  du  parlement  de  Touloule, 
la  feule  pofl'eflion  de  quarante  ans  fufBfoit  à  une 
églife  pour  prefcrire  contre  une  autre,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  de  bonne  foi.  Il  ajoutoit  que  dans  le  cas 
où  la  pofleflion  de  quarante  ans  s'accomplit  fur  la 
tête  depiufieursperfonnes  qui  fe  font  fuccédéesîes 
unes  aux  autres ,  on  ne  pouvoit  pas  oppofer  de 
mauvaife  foi,  parce  qu'un  bénéficier  n'eltpas  cenfé 
avoir  connoiffance  du  titre  de  fon  prédéceffeur. 

Sur  ces  raifons  refpectives,  le  partage  a  été  porté 
de  la  grand'chambre  à  la  première  des  enquêtes; 
mais  les  opinions  ne  s'y  font  pas  mieux  accordées. 
Enfin,  l'affaire  portée  à  la  deuxième  chambre,  arrêt 
qui  juge,  prefque  tout  d'une  voix,  contre  la  Pres- 
cription, &  par  conféquent  fuivant  l'avis  du  rap- 
porteur. 

«  On  y  a  établi  (dit  ce  magiftrat)  ,  comme  une 
»  maxime  confiante ,  que  pour  prefcrire  d'églife 
3j  à  églife  ,  il  faut  bonne  foi.  On  a  dit  qu'à  la  vérité 
33  on  s'eft  départi  de  la  difpofition  du  droit  cano- 
33  nique,  qui  avec  la  bonne  foi ,  veut  encore  un 
33  titre  (  i  )  qu'on  s'eft  départi  encore  de  la  jurifpru- 
33  dence  autorifée  par  les  arrêts  de  Cambolas  s 
33  livre  2, chapitre  6,  qui  veut  au  (fi  titre  &  bonne 
33  foi,  parce  que  la  bonne  foi  avec  une  pofTeffion 
33  de  quarante  années  fait  préfumer  un  titre;  mais 

(i)  Chapitre  fi  dillglnti ,  aux  décrétales  de  Prcefcrip^ 
tianitust 

S  iij 
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=»  qu'on  demande  au  moins  la  bonne  foi  ,  fuivant 
:»  l'intention  des  canons  ,  quand  c'eft  d'églife  à 
«  églife  ;  car  il  feroit  fort  extraordinaire  que  l'é- 
J3  glife  dont  les  lois  font  fi  (évères  pour  refufer  la 
3}  Prefcription  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  bonne  foi , 
*>  pût  elle  -  même  être  difpenfée  de  bonne  foi 
33  quand  elle  veut  acquérir  la  Prefcription  ». 

Distinction  VIL  Vêglife  peut-elle  être  rejlituèe 
contre   la  Prefcription  ? 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  lui  accorde  ce  privilège; 
mais  on  dit  qu'elle  eft  comparée  aux  mineurs, 
nommément  quanta  la  reltitution  en  entier  (i); 
&  que  les  mineurs  peuvent  fe  faire  reflituer  contre 
la  Prefcription  même  de  quarante  ans;  d'où  l'on 
conclut,  qu'après  la  Prekription  ,  elle  a  quatre 
ans,  fuivant  le  droit  romain,  &  dix  ans,  félon  nos 
ordonnances,  pour  s'en  faire  relever  par  lettres 
du  prince. 

Mais  Decius  (2),  Socin  (3),  Alexandre  (4), 
du  Moulin  (5*)  &  d'autres  foutiennent  que  la  Pref- 
cription de  quarante  ans  devant  donner  la  plus  en- 
tière fureté  plenijjimam  Jecuritatem,  elle  ne  peut 
pas  être  effacée  par  la  reftitution ,  même  en  fayeuc 
des  mineurs. 


(1)  Chap.  1   &  3  ,  de  rejlltuùonibiis  in  integrum  ,  & 
chap.  8  ,  de  re  judicatâ  ,  aux  décrétâtes, 
(i)  Confîl.  zp  &  554. 

(3)  Coniîi.  166  ,  n.  23  ,  lib.  z. 

(4)  Confil.  151  &  263  ,  lib,  i. 

(5)  Con/îl,  iS, 
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«  Cette  opinion,  dit  Dunod,  me  paroît  fuivie 
»  dans  l'ufage  contre  l'églife  ». 

Nous  devons  cependant  obferver  que  l'article 
2  du  titre  12  de  ia  coutume  deBeny,  femble  la 
preferire  (i).  Mais  auffi  cette  coutume  limite  à 
trente  ans  le  temps  néceflaire  pour  acquérir  la 
Prefcription  contre  l'églife.  La  faculté  qu'elle  ac- 
corde aux  ecc'éfiaftiques  de  te  faire  relever  r  ne 
fait  donc  que  la  rapprocher,  dans  l'exécution,  des 
termes  du  droit  commun. 

Distinction  VIII.  Le  bénéficier  qui  a  laijjé  pref- 
erire les  biens  de  l'églife,  par fa  faute ,  en  ejl-il 
rejponfable  envers  fes  fuccejfeurs? 

Sans  doute;  fouflfrir  qu'on  preferive  contre  nous 
dit  une  loi  citée  dans  le  §.  2.  de  la  feétion  1  de  cet 
article,  c'eft  aliéner.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon,  titre 
des  actions  perfonnelles  &  hypothécaires ,  article  74, 
aflujettiflent  les  biens  de  ce  bénéficier  à  une  hypo- 
thèque tacite  &  légale  pour  le  rétablifïement  des 
biens  qu'il  a  laide  perdre,  &  qu'il  la  faiïe  remonter 
à  la  date  de  fa  prife  de  poflelîion. 

Sa  décihon  eft  d'ailleurs  conforme  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Franche-Comté  du  mois  de  juillet 


(1)  «  Toutefois  par  ladite  coutume  n'a  été  entendu  être 
»  dérogé  au  bénéfice  fpéciai  des  églifes  &  mineurs  de  refti- 
»  tution  en  entier ,  es  cas  efquels  il  doit  avoir  lieu ,  s'ils 
»  en  font  relevés  par  bénéfice  du  prince  &  par  lettres 
»  royaux  en  la  manière  accoutumée.  » 

•Siv 
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j68o_,  rendu  contre  les  héritiers  dufieurGuibourg, 

chanoine  de  la  métropole  de  Befançon.  (1), 

§.  V.  De  la  Prefcription  en  matière  bénéficiais 

Il  y  a  deux  chbfes  à  confidérer  dans  ce  genre  de 
Prefcription,  le  droit  des  collateurs  &  celui  des 
pourvus  de  bénéfices. 

1°.  On  a  parlé  fous  les  mots  Concordât  ger- 
manique, Flandres,  Fbanche-Cûmté,  Pa- 
tronage &  autres  ,  des  conditions  néceflaires 
pour  prelcrire  le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice. 

Je  n'ajouterai  à  ces  détails,  qu'un  arrêt  que  j'ai 
vu  rendre  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  le   p  juillet  1777. 

M.  l'évêque  d'Uzès  le  prétendoit  collateur  libre 
•d'une  cure  dont  un  feigneur  laïc  foutenoit  avoir  la 
préfentation.  Ce  dernier  ne  rapportoit  point  de  titre 
primitif  de  fou  droit  de  patronage,  mais  il  avoit 
quantité  d'actes  pofTeiïbires,  &  ils  étoîent  foutenus 
par  diverfes  reconnoiflances  des  vicaires  généraux 
de  l'évêque.  Cependant  la  chaîne  de  ces  actes  ne 
cefeendoit  que  jufqu'à  l'année  iy£)6.  A  cette 
époque,  l'évêque  avoit  donné,  comme  collateur 
libre  ,  des  providons  à  un  fujet  déjà  pourvu  fur  la 
préfentation  du  feigneur,  &  déjà  en  poflefîion. De- 
puis ,  le  bénéfice  n'avoit  plus  été  conféré  ni  par  le 
feigneur  ,  ni  par  l'évêque.  Il  avoit  toujours  été 
jéfigné  en  cour  de  Rome  fans  le  consentement  du, 


(1)   Dunod  ,  de   la  Prefcription  des  biens    d'eglifej 
pag.  30. 
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premier,  8:  le  fécond  avoir  toujours  donné  Ton  *ifa 
aux  provifions  émanées  du  faint-fiège. 

Sur  l'allégation  &  la  preuve  de  ces  faits  ref- 
peclifs  ,  le  premier  juge  prononça  contre  M. 
l'évêque  d'Uzès. 

Sur  l'appel  M.  l'avocat-général  Séguier  a  dit  que 
le  droit  du  patron  étoit  fufrilamment  établi  par  les 
acles  de  poifeflion  produits  dans  la  caufe  :  que  la 
feule  quefHon  à  juger  étoit  de  favcir  s'il  n'en  avoit 
pas  été  dépouillé  par  la  Prefcription  :  qu'à  cet  égard 
il  falloir  d'abord  convenir  que  la  collation  faite  en 
l$ç6  par  l'évêque  ne  pouvoit  être  d'aucun  effet, 
puifqu'elle  n  "avoit  rien  ajouté  au  droit  du  curé  qui 
déjà  avoit  pris  poiïeflion  en  vertu  du  titre  qu'il 
tenoit  du  feigneur  ;  que  les  vija  accordés  par 
l'évêque,  fur  des  provilions  de  cour  de  Rome, 
n'étoient  pas  de  vraies  collations,  &  ne  pouvoient 
pas  êtres  confîdérés  de  la  part  de  l'éveque  comme 
des  aétes  pofleiToires;  que  l'ufage  de  réfigner  la  cure 
fans  le  confentement  du  patron  laïc  ,  étoit  un  abus 
qui  ne  pouvoit  former  de  titre,  ni  au  faint-f  cge 
pour  foutenir  que  ce  bénéfice  fût  fujet  aux  réligna- 
tions,  ni  à  l'éveque  pour  l'affranchir  du  droit  de 
patronage,  &  s'ériger  en  collateur  libre. 

Par  ces  conlidérations,  M.  l'avocat-général  a 
conclu  à  la  confirmation  de  la  fentence,  &  l'arrêt 
cité  a  fuivi  de  point  en  point  fes  concluions. 

IL  La  Prefcription  con'idérée  par  rapport  aux 
pourvus  de  bénéfices,  donne  lieu  à  plufieurs  quef- 
tions  importantes.  Voyez  Dévolutaire,  Pos- 
session, Régale  &  Union, 
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§.  VI.  De  la  Prcfcription  contre  les  communautés 
laïques. 

Combien  de  temps  faut-il  pour  prefcrire  contre 
les  gens  de  main-morte  laïques? 

On  convient  afiez  qu'il  faut  quarante  ans  dans 
les  coutumes  où  il  eft  dit  indiftindement  que  cet 
efpace  de  temps  eft  requis  pour  prefcrire  contre 
privilégiés.  La  généralité  de  ces  termes  fait  préfu- 
mer qu'en  les  employant,  leur  intention  a  été  de 
rendre  commun  à  tous  les  gensde  main-morte,  un 
privilège  que  le  droit  romain ,  confédéré  dans  fon 
dernier  état,  paroiffoit  limitera  l'églife. 

Toute  coutume  à  part,  &  en  thèfe  générale, 
trente  ansfuffifent.  Les  communautés  laïques  jouif- 
fent  bien  d^s  privilèges  des  mineurs  ,  mais  on  ne 
voit  nulle  part  qu'elles  en  ayent  de  plus  étendus  : 
or,  en  terme  de  droit  les  mineurs  font  fournis  à 
la  Precription  trentenaire. 

On  voit  par  le  journal  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  que  la  quefKon  s'eft  prefentée  plufieurs  fois 
dans  cette  cour. 

Le  30  août  1720  il  s'efl:  agi  de  régler,  par  un 
interlocutoire,  l'efpace  de  temps  que  devoit  em- 
braiTer  la  preuve  d'une  pofTeffion  oppofée  par  une 
communauté,  à  une  autre,  relativement  à  un 
droit  d'ufage.  Le  magiftrat  qui  a  rédigé  le  recueil 
d'après  lequel  nous  parlons ,  dit  qu'il  ce  y  a  eu 
»  plufieurs  voix  à  n'ordonner  que  la  preuve  de 
«  trente  années  de  jouifïance,  &  que  cependant 
3-5  on  a  jugé  à  la  pluralité,  qu'il  falloit  quarante 
»  ans  (0«. 

(1)  Tom.  4,  <;,  117  ,  pag.  1  >  7. 
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Mais  peu  de  temps  après ,  dans  une  efpèce  fem- 
blable,  l'opinion  contraire  a  prévalu.  On  a  or- 
»  donné  que  la  communauté  de  Cers  prouveroic 
«  contre  ia  communauté  de  Villeneuve,  que  dans 
«  l'efpace  de  trente  années ,  avant  l'introduction 
30  de  l'inftance  ,  elle  avoit  joui  du  droit  »  de  com- 
pafcuité  dont  il  s'agiffoit  (i).  L'arrêt  a  été  rendu 
le  y  juin  1723. 

Cette  difficulté  a  encore  été  agitée  le  17  juin 
1732,  entre  un  commandeur  de  Malthe&  la  com- 
munauté des  habitans  de  Saint-Vincent.  «  Le  plus 
33  grand  nombre  des  avis  auroit  été  pour  dire  qu'il 
33  ne  faut  que  trente  années  pour  prefcrire  contre 
33  une  communauté  d'habitans33  ;  mais  l'affaire  a 
été  jugée  d'après  un  autre  moyen  (2). 

Enfin,  le  10  juin  1738,  il  a  été  décidé  en  termes 
précis  ce  que  la  Prefcription  de  trente  ans  a  lieu 
33  contre  les  communautés  laïques  (3)  3j. 

L'auteur  du  journal  ajoute  que  cette  opinion  eft 
conforme  à  une  déclaration  du  mois  d'avril  1686, 
donnée  pour  confirmer,  moyennant  finance,  les 
poiTelTeurs  des  terres  défrichées  dans  les  marais  & 
garrigues  du  Languedoc,  qui  font  fous  la  haute- 
juftice  du  roi.  Par  cette  loi,  en  effet,  le  fouverain 
déclare  ne  pas  entendre  empêcher  que  les  com- 
munautés qui  n'auront  pas  fuffifamment  de  pâtu- 
rages, ne  puiffent  obliger  ceux  par  lefquels  ont  été 
faits  depuis  trente  ans  des  ouvertures  &  défrichemens 
dans  les  garrigues,  de  les  réduire  en  nature  d'ufage 
&  de  biens  communaux. 


(1)  Ib'uï.  §.  191  »  pag.  i?ç. 
(1  i  Tom.  1 ,  §.  iGç  i  pag.  ifi, 
(3)  Tom.  i ,  §.  37p  ,  pag.  146. 


284  PRESCRIPTION. 

Il  paroît  que  c'eft  aufîî  la  jurifprudence  du  par- 
lement d'Aix.  Il  a  même  jugé  par  arrêt  du  20  jan- 
vier iy  JQ,  que  la  Prefcription  de  trente  ans  a  lieu 
contre  les  confréries  pieufes  (1) ,  quoique  l'opinion 
commune  des  docleurs  étende  à  ces  corps  tous  les 
privilèges  del'églife,  du  moins  lorfqu'ils  font  due- 
ment  autcrifés  (2). 

Peut -on  prefcrire  contre  une  communauté 
laïque,  la  propriété  d'un  bien,  ou  un  droit  qui  en 
fait  partie,  nonobftant  le  vice  de  l'a&e  d'aliéna- 
tion ? 

On  a  vu,  plus  haut,  combien  il  y  a  d'avis  & 
d'arrêts  divers  fur  cette  queftion  ,  relativement  à 
l'églife;  &  (ans  doute  que  chaque  parlement  la  dé- 
cideroit,  à  l'égard  des  communautés  féculières  fui- 
vant  les  principes  qu'il  s'eft  faits,  par  rapport  aux 
gens  de  main-morte  eccléfrafHques. 

Aulîile  parlement  de  Touîoufe,  qui  juge  actuel- 
lement que  la  pofTeflion  quarantenaire  purge,  en 
faveur  du  premier  acquéreur,  tous  les  vices  de 
l'aliénation  des  biens  de  l'églifè,  ne  fait-il  nulle 
difficulté  de  prononcer  de  même  à  l'égard  des  com- 
munautés laïques.  C'eft  ce  que  prouve  entr 'autres, 
?jn  arrêt  du  4  février  1724,,  rendu  en  faveur  de 
deux  particuliers,  qui  prétendoient  couvrir,  par 
une  pofle'ïion  de  pi  ans,  le  défaut  abfolu  de  for- 
malité d'un  aCte  par  lequel  on  avoit  concédé  un 
droit  d'ufage  dans  les  montagnes  d'une  paroifle. 
Ils  convenoient,  dit  l'auteur  du  journal  du  palais 


9 
(1)  Œuvres  de  Duperrier ,  tcm.  1 ,  aux  arrêts  de  M.  de 

Thoron  ,  forn.  93. 

(1)  Dunod ,  de  l'aliénation  &  de  la  Prefcription  des  biens 

i'églife  ,  pag.  S. 
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de  Touloufe,  tome  4  §.  i^6* ,  page  2jo;  «  ils 

33  convenoient  tacitement  du  vice  de  l'acte,  mais 

33  ils  foutenoient  que  la   feule  poffclHon  paifible 

33  pendant  un  auLfi  long-temps  leur  fufîifoit,  ne 

»  s'agiflant  pas  de  biens  qui  de  leur  nature  fufient 

33  inaliénables,  comme  feroient  des  communaux, 

33  &  que  les  communautés  laïques  ne  peuvent  pas 

»  prétendre   plus  d'avantage  en   ce   point,    que 

53  l'églife  contre  laquelle  on  prefcrit  p°.r  quarante 

33  ans  33.  C'ell,  en  effet,  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  cité. 

§.  VII,  De  la  Prefcrlption  de  la  noble ffey  de  nom  G' 
d'armes. 

A  l'article  Noelesse  nous  avons  parléde  îaPref- 
cription,  fuivanc  le  rapport  qu'elle  a  avec  cette 
matière. 

Les  mêmes  principes  doivent  régler  celle  des 
noms  &  des  armes  de  famille. 

Il  eft  confiant,  en  effet,  que  ces  objets  font  hors 
du  commerce;  inceffibles  fans  l'autorité  du  prince, 
ils  ne  peuvent  pas  être  prefcrits,  parce  qu'on  ne 
peut  prefcrire  que  ce  qui  peut  être  acquis.  Ajou- 
tons que  par  les  lois  romaines  (1),  le  temps  feul 
ne  furfit  pas  pour  changer  l'état  &  la  qualité  des 
perfonnes. 

Mais  il  eft  bien  différent  d'ufurper  par  la  Pref- 
cription  le  nom  &  les  armes  d'un  autre ,  ou  de  les 
pofféder,  foit  depuis  autant  de  temps  que  lui,  foit 
au  moins  depuis  un  temps  immémorial.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  Tune  des  deux  familles  ne  peut  pas 

(1)  Loi  1  ,  Ct  de  rcl  dominic.  ;  loi  j  ,  D.  d$  dzcurio- 
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exiger  tque  l'autre  rapporte  le  titre  fondamental  de 
fa  poffelïîon;  ou  plutôt  la  polTeflion  même  forme 
le  titre  de  celle-ci.  C'eft  ce  que  Dumoulin  ex- 
prime par  cet  axiome  fï  connu,  en  parlant  de  la 
polfeiîîon  ancienne  :  vim  habet  conjlituti,  non  dï- 
c'uur Prœfcriptio ,  Jed tïtulus. 

Siunepofleflion  de  cent  ans  ne  fuffifoit  pas  dans 
cette  matière,  une  poiTeffion  de  yoo  ans,  même 
de  1000  ans  pourroit  donc  être  également  infuffi- 
fante,  dans  le  cas  où  quelqu'un  prouveroit  qu'il 
portoit  tel  nom  &  telles  armes  cinquante  ans  avant 
un  autre,  il  y  a  1050  ans  !  Cet  homme  feroit 
donc  en  droit  de  les  lui  faire  abandonner  !  Eft-il 
rien  de  plus  infenfé?  Voilà  pourtant  où  conduit 
l'abus  des  règles  &  des  principes,  où  conduiront 
le  mépris  de  la  poifefllon  centenaire. 

Vous  aviez,  il  yacent  ans,  autant  d'intérêt  que 
vous  pouvez  en  avoir  aujourd'hui  à  me  demander 
par  quelle  raifon  je  portois  les  mêmes  armes  que 
vous  ;  vous  n'avez  pas  réclamé.  Si  voire  filence  n'a 
rien  ajouté  au  titre  de  ma  poffelïîon,  au  moins  en. 
a-t-il  été,  de  votre  part,  une  reconnoiflance  ,  un 
aveu,  une  approbation.  Vous  êtes  donc  par  votre 
propre  fait,  non-recevable  dans  la  demande  par 
laquelle  vous  attaquez  ma  pofTeffion  ancienne.  Si 
la  poflefiion  centenaire  tient  lieu  de  titre  en  ma- 
tière de  noblefle,  à  plus  forte  raifon,  doit-elle  en 
être  un  en  matière  de  nom  &  d'armoiries. 

Il  y  a  fans  doute  plus  d'un  exemple  de  contêf- 
tation  fur  ces  objets.  Nous  n'en  citerons  qu'un, 
mais  il  eft  récent ,  &  l\f,  èce  eft  précife. 

M.  Bigot,  prélident  à  mortier  au  parlement  de 
Rouen,  d'une  ancienne  noblefle,  originaire  de 
Verneuil  en  Perche,  traduifît,  en  17^  ,  aux  re» 
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quêtes  de  ce  parlement,  M.  Bigot  de  Sainte-Croix, 
qui  venoit  d'y  être  reçu,  en  qualité  de  président, 
&  dont  le  père&  l'aïeul  avoient  exercé  la  profel- 
iion  d'avocat  avec  diftinction,  l'un  à  Paris,  l'autre 
à  Rouen. 

Le  président  à  mortier  prétendoit  que  le  préfî- 
dent  aux  requêtes  n'étoit  point  fon  parent,  &  que 
s'il  portoit  les  mêmes  armes  ,  ce  ne  pouvoit  être 
que  par  ufurpation;  il  demandoit  qu'il  lui  fût  fait 
défenfes  de  les  porter  davantage.  Il  prenoit  même 
des  conclufions  précifes,  pour  que  M.  de  Sainte- 
Croix  fût  tenu  de  reconnoître,  &  de  déclarer  en 
juftice  qu'il  n'étoit  pas  fon  parent. 

M.  de  Sainte-Croix  commençoit  par  écarter  la 
queftion  de  parenté;  &  il  foutenoit  que  le  préfi- 
xent à  mortier  devoit  être  non-recevable  dans  cette 
demande,  parce  qu'il  n'y  avoit  ni  intérêt  de  for- 
tune,  ni  intérêt  d'honneur.  Je  ne  fais  valoir  contre 
vous,  difoit-il,  aucun  droit  fucceffif  :  je  ne  vous 
demande  point  de  partage  :  par  conféquent  point 
d'intérêt  de  fortune.  Je  ne  fuis  pas  d'un  autre  côté, 
d'un  état  à  vous  faire  rougir  d'avoir  avec  moi  quel- 
que lieu  de  parenté.  Notre  origine  mutuelle  eft 
connue;  on  y  voit  des  rapports,  des  rapproche- 
rons, &  dès -lors  point  d'intérêt  d'honneur. 

A  l'égard  des  armoiries,  M.  de  Sainte-Croix  fe 
renfermoit  dans  la  poflefïïon.  Les  armes  qu'on  lui 
difputoitlui  avoient  été  tranfmifes  par  fon  père,  qui 
les  avoit  portées  ainfi  que  lui,  au  vu  & Ju  (ce  font 
fes  termes),  du  préfident  à  mortier.  Son  père  les 
tenoit  de  fon  aïeul,  &  la  pofleflion  de  fon  aïeul 
étoit  la  continuation  de  celle  de  Ion  bifaïeul  &  de 
fon  trifaïeul.  Ce  dernier  avoit  eu  pour  fi  ère  Claude 
Bigot,  grand  prieur  de  l'abbaye  de  la  Sainte-Tri- 
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nité  au  Mont  Sainte-Catherine,  près  la  vilie  de 
Rouen.  En  1672,  il  avoit  fait  une  donation  à  l'hô- 
tel-dieu de  cette  ville.  Pour  perpétuer  la  mémoire 
de  cette  libéralité,  qui  étoit  confidérable,  on  avoit 
élevé  dans  Téglife  de  la  Madeleine  à  Rouen ,  un 
monument  lur  lequel  on  avoit  pofé  les  armes  du 
fondateur.  Il  y  avoit  dix  ans  en  1765/  que  ce  monu- 
ment étoit  détruit,  &  M.  Bigot  de  Sainte -Croix 
demandoit  à  faire  preuve  par  enquête  que  ce  mo- 
nument étoit  décoré  des  (ts  armes. 

Il  perdit  fon  procès  aux  requêtes,  &  il  le  gagna 
d'une  voix  unanime  à  la  grand'chambre,  ou,  par 
un  arrêt  du  14  août  1771 ,  M.  le  préhdent  Bigot 
fut  déclaré  purement  &  fimplement  non-recevable 
dans  fes. demandes,  &  condamné  aux  dépens  (ij. 

§.  VIII.  De  la  Prefcripùon  des  aimes. 

Le  brièveté  de  la  vie  de  l'homme,  les  remords 
&  les  craintes  qui  font  le  premier  iupplice  d'un 
coupable  ,  le  danger  de  perdre  la  trace  des  preuves 


(1)  Cet  arrêt  m'ayant  patte  parles  mains ,  j'en  ai  retenu 
le  difpontif  ;  le  voici  : 

«  La  cour,  parties  ouies  ,  faifant  droit  fur  le  délibéré, 
»  fans  avoir  égard  à  la  requête  verbale  de  la  partie  de 
»  Perchel  (  M.  Bigot ,  prcfident  à  mortier  )  ,  faifant  droit 
»  fur  l'appel  de  la  partie  de  Lignicres,  (  M.  Bigot  de 
»  Sainte-Croix)  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  eii 
»  appel  au  néant,  corrigeant  &  réformant,  a  déclaré  & 
»  déclare  la  partie  de  Perchel  non-recevable  tant  fur  la 
»  demande  principale  que  fur  fà  demande  incidente  ;  a 
5)  condamné  &  condamne  ladite  partie  de  Perchel  aux 
»  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel  envers  la  partie 
»  de  Lignicres,  » 

de 
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de  la  juftification  d'un  acculé,  toutes  ces  confédé- 
rations ontengagé  les  législateurs  romains  à  mettre 
en  principe  que  tout  crime  fe  prefci  it  par  vingt  ans, 
à  compter  du  jour  qu'il  a  été  commis.  C'eft  ce  que 
paroît  infirmer  la  loi  3  ,  au  digefte  de  requïrendis 
vel  abfentibus  damnandis*  mais  la  loi  12 ,  au  code 
ad  legem  corneliam  de  faljîs  ,  lève  tous  les  doutes 
&  établit  cela  très-clairement. 

Le  droit  canonique  a  adopté  cette  Prefcription, 
comme  on  le  voit  dans  le  chapitre  6,  aux  décré- 
tâtes de  exceptionibus. 

On  a  remarqué  dans  le  §.  13  de  la  feclion  2, 
que  les  coutumes  de  Bretagne  &  de  Kainaut  l'ont 
réduite  à  dix  ans. 

Mais  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royau- 
me ,  on  l'a  reçue,  fans  héhcer  ,  telle  qu'elle  étoit 
réglée  par  le  droit  romain. 

On  a  prétendu  autrefois  qu'elle  devoit  être 
étendue  à  trente  ans  dans  les  coutumes  qui  difent, 
comme  celle  de  Bourgogne  ,  tit.  14,  art.  1 ,  que 
«  toutes  les  Prefcriptions  font  uniformes  &  ré- 
33  duites  à  trente  années  »  ;  mais  ce  fyftême  a  été 
profcrit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
22  décembre  iy93  ,  rapporté  dans  le  commentaire 
de  Taifand  fur  la  coutume  qu'on  vient  de  citer, 
tir.  14,  art.  1,  note  y. 

Et  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  tribunaux 
féculiers  que  cette  Prefcription  eft  en  vigueur  :  elle 
fait  également  la  loi  aux  juges  eccléfiaitiques. 

Fevret,  dans  fon  traité  de  l'abus,  liv.  8  ,  chap. 
3  ,  nomb.  15*,  obferve  que  fi  les  officiaux  n'avoient 
point  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  pro- 
duit ,  il  y  auroit  lieu  d'appelée  de  leur  fentence 
Supplérn*  Tcm,  XV 7,  T, 
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comme  d'abus ,  parce  qu'elle  portèrent  atteinte  à 
un  point  de  jurifprudence  établi  par  l'un  &  l'autre 
droit ,  &  confacré  par  les  arrêts  de  toutes  les  cours 
fouveraines  du  royaume. 

D'Héricourt,  lois  eccléfïaftiques,  part,  i,  chap. 
24  ,  nomb.  44,  attelle  au  fil  que  la  Prefcription  de 
vingt  ans  eft  admife  dans  les  tribunaux  eccléfiaf- 
tiques ,  comme  dans  les  féculiers ,  pour  toute 
forte  de  crimes.  Il  ajoute  feulement  que  dans  le 
cas  où.  les  clercs  ont  encouru  une  cenfure  pour  un 
crime  contre  lequel  les  canons  ont  déclaré  que 
cette  peine  auroit  lieu  de  plein  droit,  ils  doivent 
fe  faire  abfoudre  même  après  les  vingt  ans  que  le 
crime  a  été  commis,  quoiqu'on  ne  puifle  faire  au- 
cune procédure  contr'eux  pour  raifon  de  ce  délit, 
qui  eft  couvert  par  la  Prefcription. 

Y  a-t-il  des  crimes  fur  lefquels  cette  Prefcription 
n'a  point  de  prife  ? 

Il  paroît  que  dans  le  droit  romain  ils  y  étoient 
tous  fujets.  Le  mot  ferè  (  prefque  )  dont  fe  fert  la 
loi  12,  au  code  ad  legem  corneliam  de  f al  fis  t  ne 
lignifie  pas  que  le  légiflateur  a  voulu  affranchir  de 
la  Prefcription  de  vingt  ans  ,  la  pourfuite  de 
quelques  crimes.  Le  véritable  fens  de  ce  terme  eft 
qu'il  y  a  des  crimes  à  l'égard  defquels  des  lois  par- 
ticulières ont  introduit  des  Prefcriptions  plus 
courtes.  En  effet ,  on  a  vu  plus  haut ,  fecl.  2  , 
§.2,4  &  y ,  qu'il  ne  faut  pas  ,  à  beaucoup  près , 
vingt  ans  pour  preferire  l'injure ,  l'adultère  &  le 
péculat. 

Parmi  nous,  il  y  a  quelques  crimes  exceptés  de 
la  Prefcription  de  vingt  ans. 

Tel  eft  d'abord  le  duel.  L'article  3$  de  l'édit  du 
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mois  d'août  1679,  porte  que  ce  crime  «  ne  pourra 
33  être  éteint  ni  par  la  mort,  ni  par  aucune  Pref- 
m  cription  de  vingt  ou  de  trente  ans,  ni  aucune 
33  autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ni  exécution,  ni 
33  condamnation  ,  ni  plainte,  &  pourra  être  pour- 
as  fuivi ,  après  quelque  laps  de  temps  que  ce  (oit, 
33  contre  la  perfonne  ou  contre  fa  mémoire.  » 

Cet  article  ajoute ,  que  ceux  qui  fe  trouveront 
coupables  de  duel  depuis  l'édit  de  ioyi ,  pourront 
être  recherchés  pour  les  autres  crimes  par  eux 
commis  auparavant  ou  depuis,  nonobftant  la  Pres- 
cription de  vingt  ou  de  trente  ans,  pourvu  que  le 
procès  leur  (oit  fait  en  même-temps  pour  crime  de 
duel  &  par  les  mêmes  juges,  &  qu'ils  en  demeurent 
convaincus. 

D'où  il  faut  conclure,  i°.  que  s'il  n'y  a  eu  ni 
plainte  ,  ni  condamnation  pour  crime  de  duel 
pendant  vingt  ans,  on  peut,  après  ce  délai,  op- 
pofer  la  Prefcription  ,  comme  pour  tous  les  autres 
crimes  :  20.  que  la  conviction  de  l'accufé  pour 
crime  de  duel,  empêche  la  Prefcription  des  autres 
crimes  qu'il  peut  avoir  commis,  foit  avant  ou  après 
laccufation  pour  duel ,  pourvu  que  le  procès  lui 
foit  fait  en  même-temps  &  par  les  mêmes  juges  , 
pour  crime  de  duel,  c'eft-à-dire ,  que  les  autres 
crimes  doivent  être  joints  &  pourfuivis  en  même- 
i«?mps  que  le  crime  de  duel ,  (ans  quoi  les  autres 
crimes  feroient  preferits  par  l'efpace  de  vingt  ans, 
&  l'accufé  ne  pourroit  plus  être  pourfuivi  pour 
raifon  de  ces  crimes. 

Suivant  quelques  auteurs  ,  le  crime  de  lèfe- 
majefté  eft  encore  excepté  de  toute  Prefcription  ; 
&  cette  exception  a  lieu  feut  qu'il  y  ait  eu  plainte 

Tij 
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ou  condamnation  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu,  parce 
que  l'a&ion  de  ce  crime  eft  imprefcriptible.  Quand 
il  s'agit  de  venger  la  majefté  du  prince  offenfé, 
difent  ces  auteurs,  on  palfe  par-defïus  toutes  les 
règles,  jufque  là,  que  fi  le  coupable  vient  à  mourir 
pendant  l'inftruclion  de  la  procédure ,  ou  qu'il 
(bit  mort  depuis  long-temps,  on  fait  le  procès  au 
cadavre ,  s'il  exifte  ;  ou  s'il  n'exifte  plus,  on  le  fait 
à  fa  mémoire  ,  que  l'on  condamne  pour  crime  de 
lèfe-majefté. 

M.  de  Cateîlan  ,  liv.  7,  chap.  1 ,  nous  apprend 
que  cette  opinion  fut  approuvée  par  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Touloule ,  lors  d'un 
arrêt  du  24.  avril  1668.  Il  s'agiflbit  de  favoir  fi 
alors  le  crime  de  duel  étoit  prelcriptible  :  <c  On 
33  jugea  ,  dit  le  magiftrat  cité,  qu'il  falloit  laifler 
5>  au  crime  de  lèfe-majefté  au  premier  chef,  le 
33  droit  iinguliér  d'être  excepté  de  toute  Pref- 
23  cription ,  ce  qui  eft  en  effet  extrêmement  julle  ; 
>■>  car  puifque  nulle  Prefcription  ne  met  à  couvert 
a»  les  ufurpateurs  du  domaine  Ûqs  rois,  il  feroit 
33  bien  plus  mal-à-propos  qu'aucune  Prefcription 
33  pût  mettre  à  couvert  les  coupables  des  crimes 
33  qui  les  regardent.  33 

Albert,  au  mot  Prefcription,  nous  donne  quel- 
que chofe  de  plus  précis  fur  ce  point.  Il  afiiire  que 
par  un  arrêt  général  de  1608  ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  excepté  de  toute  Prefcription  le  crime 
de  lèfe  -  majefté. 

Taifand,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  4, 
article  premier  ,  nombre  y  ,  dit  pareillement  que 
dans  cette  province  ,  on  excepte  de  la  Prefcription 
de  vingt  ans  le  crime  de  lèfe  -  majejlé  divine  &  hu* 
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maîne\rc\?às  il  ne  cite  aucune  autorité  t  aucun  arrêt., 
aucun  fait,  qui  juiHfient  Ton  aflertion. 

Et  Duncd  (r)  fouîient ,  avec  plulîeurs  jurifcon- 
fuites,  que  tout  ufage  à  part,  on  ne  doit  pas  excep- 
ter ce  crime  delà  Prefcription  de  vingt  ans  ,  parce 
que  les  ordonnances  du  royaume  ne  la  fontceffer 
que  par  rapport  au  duel. 

La  maxime  qui  permet  de  pourfulvre  le  crime 
delèfe-majefté  ,  après  la  mort  du  coupable,  eft  ici 
indifférente.  Car  (  &  c'eft  une  obfervation  que  fait 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  §.  47 ,  nombre  4.  )  , 
de  ce  que  certaines  lois  déclarent  que  quelques 
crimes  ne  s'éteignent  point  par  la  mort  de  l'accufé  , 
il  ne  s'enfuit  nullement  que  le  droit  de  les  pour~ 
fuivre  puiffe  durer  plus  de  vingt  années.  Il  en  efl 
décela  comme  des  actions  civiles  que  le  droit  ro- 
main qualifie  de  perpétuelles  (2) t,  èc  qu'il  foumet 
cependant  à  la  Prefcription  de  trente  ans. 

On  a  prétendu  dans  le  dernier  fiècle  que  la  Pref» 
cription  de  vingt  ans  ne  devoit  pas  arrêter  la  pour- 
fuite  du  crime  d'un  particulier  qui  s'étoit  traveflt 
en  confedeur  pour  furprendre,  par  ce  déguifement 
facriîège  ,  la  bonne  foi  d'une  perfonne  du  fexe,  de 
qui  il  avoit  enfuite  extorqué  une  donation. 

Mais  par  arrêt  du  parlement  de  Provence- du  15* 
mars  l6'Ç$  ,  l'action  criminelle  fut  déclarée  pref- 
crite  ,  &  «  le  premier  préfident  avertit  les  avocats 
»  qu'ils  n'euffent  plus  à  mettre  en  doute  que  les 


(1)  Des  Prefcriptions ,  part.  2  ,  chap.  9, 

(1)  Voyez  le  titre  des  infiituies,  de  perpetiùs  &  tem& 
fàfaUbws  aétionibus^. 
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33  crimes  ne  foient  prefcrits  par  le  laps  de  vingt 
33  ans  «.  Ce  font  les  termes  de  Boniface  ,  tome  2  , 
partie  3  ,  livre  premier,  titre  iç,  chapitre  premier. 

On  a  aufîi  voulu  excepter  le  parricide,  &  cela 
d'après  la  loi  dernière,  ad  legem  pomponiam  de 
parricïdis  ,  qui  dit  que  Taccufation  de  ce  crime  eft 
recevable  à  toujours  ,  accufatio  paricidii  femper 
■permht'uur.  Mais  le  parlement  de  Paris  n'a  pas  cru 
que  ce  texte  fût  alîez  formel  pour  établir  une  pa- 
reille exception ,  &  par  arrêt  du  1 8  décembre  1  $$99 
rapporté  dans  les  obfervations  de  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  C,  §.47,  il  a  été  jugé  que  le  parri- 
cide étoit  fujet  à  la  mêmePrefcription  que  les  au- 
tres crimes. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé  de  même  par 
un  arrêt  du  1 8  août  1 668 ,  qu'on  trouvera  ci-après. 

On  fent  bien,  d'après  cela  ,  que  le  crime  d'in- 
cendie ne  peut  pas  non  plus  être  privilégié.  Aufîi 
Papon  ,  livre  24.,  titre  11,  nombre  premier  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  décembre 
jyiS,  qui  a  renvoyé  une  femme  accu  fée  de  ce 
crime,  quoiqu'elle  syen  confefsât  coupable. 

Il  efi:  vrai  que  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  mois  d'août  1688  ,  un  particulier  a  été 
admis,  après  plus  de  vingt  ans,  à  prouver  que  fa 
maifon  avoit  été  incendiée  par  le  fait  d'un  autre. 
Mais  ,  comme  l'obferve  la  Peyrère  en  le  rappor- 
tant, lett.  P ,  nomb.  66 ,  c'efl  que  dans  ce  cas  il  n'y 
avoit  point  de  délit  &  ,  qu'on  n'articuloit  contre 
l'incendiaire  qu'une  fimple  faute. 

On  exceptoit  anciennement  de  la  Prefcription  de 
vingt  ans,  le  crime  de  fuppofîtion  de  part.  Mais 
vin  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26  mars  i66y  , 
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rapporté  par  Soefve,  aprofcrit  cette  mauvaifeju- 
rifprudence. 

L'arrêt  général  du  parlement  de  Touloufe  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ,  n'affranchit  pas  feulement 
de  la  Prtfcription  le  crime  delèfe-majeflé,  il  étend 
la  même  exception  aux  autres  crimes  atroces,  tels 
que  l'adultère  qualifié  ;  &  l'on  trouve  dans  le  recueil 
d'Albert,  à  l'endroit  cité  ,  un  arrêt  du  21  mars 
16J7,  par  lequel  cette  cour  a  prononcé  fur  une 
aceufation  intentée  contre  une  femme  d'avoir  fait 
tuer  fon  mari  vingt-fept  ans  auparavant ,  &  d'en 
avoir  épouié  le  meurtrier  douze  ans  après.  Il  y 
avoit  pourtant  une  circonflance  bien  forte  en  fa 
faveur  ;  on  n'avoit  informé  que  vingt  -  quatre  ans 
après  le  crime  commis. 

Mais  on  fent  bien  qu'une  pareille  jurifprudence 
eft  trop  contraire  aux  principes  pour  fubfifter  long- 
temps dans  le  tribunal  qui  l'a  admife  ,  &  à  plus 
forte  raifon  ,  pour  fervir  d'exemple  aux  autres 
cours. 

Les  crimes  qui  font  demeurés  cachés  &  fans 
pourfuites  ,  fe  preferivent-ils  comme  ceux  qui  ont 
été  connus  &  pourfuivis  ?  pourquoi  non  ?  Le  cou- 
pable des  uns  eft  ,  comme  celui  des  autres,  expofé 
aux  agitations  &  aux  craintes  que  la  loi  regarde , 
après  vingt  ans,  comme  une  expiation  fuflîfante  du 
crime.  Il  y  a  d'ailleurs  même  danger  pour  l'altéra- 
tion ou  la  pert?  totale  des  preuves  qui  peuvent  éta- 
blir l'innocence  de  l'aceufée.  Ainfï  ,  quoi  qu^ri 
difent  quelques  anciens  docteurs  cités  parBoniface 
à  l'endroit  indiqué  ci-  après,  on  ne  doit  pas  dis- 
tinguer. 

„ , , — — ...      ■  m 

(1)  Rouiïeau  de  la  Combe,  matières  criminelles ,  part. 3  a 

T  iv 


25>4  PRESCRIPTION! 

Et  dans  le  fait, les  arrêts  n'ont  pas  difKngué  non 
plus.  Poulain  du  Parcq ,  fur  l'article  288  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  en  rapporte  un  du  parlement 
de  Rennes  du  1$  janvier  1614,  qui  a  déclaré  la 
Prefcription  acquife  en  faveur  d'un  accufé,  quoi- 
qu'on foutînt  que  fon  crime  n'étoit  connu  que  de- 
puis peu,  &  que  le  temps  ne  devoit  courir  que  du 
jour  de  la  connoiflance  du  délit  &  de  fon  auteur.  îï 
ajoute  que  la  même  chofe  avoit  été  jugée  précé- 
demment par  un  arrêt  rendu  en  faveur  d'un  lieur  de 
Grillemont. 

M.  de  Catellan ,  liv.  7,  chap.  1,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touîoufe  du  1 1  mars  i6_g^, 
qui  a  admis  la  Prefcription  de  vingt  ans  en  faveur 
d'un  curé  accufé  d'avoir  enlevé  quelques  feuillets 
de  fon  regiftxe  baptifbure  ,  ce  qu'on  n'avoit  dé- 
couvert que  long-temps  après. 

Le  recueil  de  Boniface,  tom.  2,  part.  3,  liv.  r, 
tir.  iy,  chap.  2,  nous  en  fournit  un  autre  du  30 
mai  1664. ,  par  lequel  le  parlement  de  Provence  a 
jugé  que  la  Prefcription  du  crime  de  faux  com- 
mençoit  du  jour  qu'il  avoit  été  commis  ,  &  non 
du  jour  qu'on  en  avoit  eu  connoiflance. 

Aîais  prenons  garde  d'étendre  ce  dernier  arrêt 
hors  de  fon  efpèce.  Il  ne  s'y  agifloit  que  d'une 
accufation  en  faux  principal  ;  &  par  cetce  raifon  , 
elle  a  été  déclarée  prefcrite.  Mais  ,  fans  doute  ,  on 
auroit  jugé  bien  différemment,  s'il  eût  été  ques- 
tion d'une  infcription  en  faux  incident.  Cette 
action,  en  effet,  n'eft  jamais  intentée  que  par  forme 

chap.   ?  ,  fe&.  3  ,  nomb,  4  ;  Dunod ,  de?  Prefcriptions  â 

pari,  z  j  chap.  $t 
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d'exception  ;  or ,  il  eft  de  principe  que  toute  ex- 
ception doit  durer  autant  que  l'action  principale 
contre  laquelle  elle  eft  de  nature  à  être  propo- 
sée (i)  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  temps 
limité  pour  s  infcrire  incidemment  en  faux  :  cette 
faculté  n'a  point  d'autres  bornes  que  le  temps  réglé 
pour  faire  ufage  de  la  pièce  prétendue  fauiFe.  Tant 
qu'il  fera  permis  de  produire  cette  pièce  en  juf- 
tice  ,  il  le  fera  également  de  l'arguer  de  faux ,  & 
de  la  faire  rejeter  du  procès.  Autrement,  il  fau- 
droit  dire  que  le  temps  peut  changer  le  faux  en 
vrai ,  ce  qui  ferait  abfurde.  Enfin  ,  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  premier  leptembre  1625), 
rapporté  dans  les  obfervations  de  Brodeau  fur 
Louet ,  lett.  C  ,  §•  47 ,  nomb.  9. 

Mais  du  moins  dans  ce  cas ,  la  Preicription  de 
vingt  ans  nVt-elle  pas  lieu  pour  la  punition  du 
crime  ? 

Sans  doute ,  elle  a  lieu  ;  &  cela  ne  fouffre  nulle 
difiiculté,  lorfque  ce  n'eft  ni  par  les  auteurs  du 
faux,  ni  par  leurs  complices,  qu'eft  faite  la  pro- 
duction de  la  pièce  fauife. 

Dans  îe  cas  contraire  même,  Dunod,  part.  2, 
chap.  9  ,  paroît  décider  que  la  Prefcription  doit 
les  mettre  à  couvert  de  la  peine  qu'ils  ont  méritée. 
C'eft  aufli  le  fentiment  de  Rouflfeau  de  la  Combe, 
dans  fes  matières  criminelles ,  paît.  1  ,  chap.  2  , 
fecl.  2,  nomb.  18.  Mais  ils  font  contredits  par 
M.  Julien  dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de 
Provence  ,  tom.  2,  pag.  ^91.  «  Si  celui  qui  fe  fert 


(i)  Quae  temporaiia  funt.ad  agendum  perpétua  funt  ad 
exçipiendujn« 
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30  de  la  pièce  faufle,  dit-il ,  en  a  été  l'auteur ,  ou 
33  s'il  en  connoît  la  faufTeté ,  ne  doit-on  pas<lire 
33  que  la  production  &  Tufage  qu'il  fait  de  la  pièce 
33  fauffe  efl:  un  nouveau  crime ,  la  continuation 
33  ou  plutôt  la  confommation  du  crime  de  faux 
33  pour  laquelle  il  doit  être  puni  ?  Pourquoi  le 
33  crime  d'apoflafie  n'eft-il  prefcrit  par  aucun 
33  temps,  fuivant  la  loi  4.,  au  code  de  apoflafis? 
33  C'eft  parce  qu'il  fe  renouvelle  &  fe  réitère  tous 
33  les  jours  ,  tant  que  le  coupable  perfide  dans 
53  fon  apoftafie.  3> 

Que  doit-on  décider  relativement  à  la  îïmonie  ? 

Deux  anciens  arrêts  ont  jugé  que  non  -feulement 
elle  admet  la  Prefcription  de  vingt  ans,  mais  même 
qu'après  dix  ans  de  poflefiïon  paifible,  le  béné- 
ficier fimoniaque  eft  à  couvert  de  toute  recherche. 
Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  4,  mars  1774  (0  »  'e  ^econ<^  >  au  parle- 
ment de  Grenoble  le  13  mai  1609  (2). 

Depuis,  la  queftion  s'eft  repréfentée  dans  une 
efpèce  où  il  y  avoit  en  faveur  du  fimoniaque  &  de 
fon  réfïgnataire ,  une  poflelîïon  de  vingt-un  ans  ; 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ij  février 
lo'jy  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  il  a  été 
jugé  que  le  crime  n'étoit  pas  prefcrit ,  &  le  réfl- 
gnataire  a  été  évincé  par  un  dévolutaire. 

Vedel  fur  Catellan,  liv.  1,  chap.  31,  dit  qu'il 
pencheroit  volontiers  pour  ce  dernier  préjugé. 
L'intérêt  de  Téglife  (  obferve-t-il  )  ,  exige  qu'un 


fi)  Carondas  dans  Tes  obfervations,  verb. Bénéfices. 
(:)  Baflet ,  tom,  1  ,  liv.  6 ,  tiu  16  ,  chap.  1. 
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crime  qui  fait  tant  de  ravages  dans  Ton  fein ,  ne 
puilfe  être  couvert  par  aucun  laps  de  temps. 

C'elt  aulli  l'opinion  de  M.  Julien  9  à  l'endroit 
déjà  cité.  «  La  fimonie  ,  dit-il,  n'eft  point  couverte 
«  par  la  paifible  poffeffion  de  plus  de  20  ans ,  & 
33  le  bénéfice  peut  être  impétré  par  dévolut ,  tant 
as  que  le  fimoniaque  en  a  la  poffeffion ,  comme  Ta 
»  remarqué  l'auteur  des  notes  fur  les  définitions 
33  du  droit  canonique,  tit.  de  la  fimonie ,  nomb. 
33  12,  pag.  838.  La  raifon  en  eft  que  la  fimonie  fe 
33  continue  pendant  tout  le  temps  de  la  poiTeffion 
3>  fîme niaque.  » 

Dunod  ,  part.  2 ,  chap.  c ,  adopte  le  même 
fentiment ,  &  l'établit  fur  les  mêmes  raifons. 

Il  faut  en  dire  autant  de  Tufure.  On  trouve  dans 
le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  22  juillet 
3713  ,  par  lequel  il  a  éré  jugé  que  ce  crime  eft 
imprefcriptible,  &  en  conféquence  que  des  intérêts 
ufuraires  qui  avoient  été  payés  volontairement 
pendant  quarante  années,  dévoient  être  reftitués 
par  l'action  appelée  en  droit  condïclto  indebui» 

Le  rédacteur  du  journal  des  audiences  nous 
apprend  ,  à  cette  occafîon,  que  la  même  chofe 
avoit  été  jugée  par  ce  un  arrêt  en  forme  de  régle- 
33  ment,  du  7  juillet  2707,  au  profit  du  fieur 
33  Rohault ,  doyen  de  la  nation  de  Picardie,  contre 
33  le  fieur  de  Crequet ,  confeiller  au  préfidiat 
33  d'Amiens  ,  quoique  l'obligation  contre  laquelle 
33  le  fieur  Rohault  reclamoit ,  fût  du  29  octobre 
33  164.7  ,  &  qu'elle  eût  été  approuvée  &  reconnue 
33  par  différens  actes  fubféquens.  » 

Brodeau  fur  Louet,  lettre  T,  §.  6 ,  en  cite  deux 
beaucoup  plus  anciens,  auxquels  il  fembîe  attri- 
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buer  la  même  décifion  ;  mais  il  n'en  précife  pas  affez 

l'efpèce  pour  qu'on  puifïe  en  faire  une  application 

siire. 

Remarquons  au  furplus  que  par  les  arrêts  de 
lo'yy,  de  1707  &  de  1713  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  n'a  été  prononcé  aucune  peine,  foit  contre 
le  fimoniaque  ,  foit  contre  les  uturiers.  Ainfi  le 
parlement  de  Paris  femble  avoir  jugé  dans  ces  ef- 
pèces,  que  la  peine  peut  être  preferite,  fans  que 
l'intérêt  civil  le  foit. 

En  eit -il  de  même  dans  les  autres  crimes  ?  On 
convient  bien  que  les  confifeations ,  les  répara- 
tions civiles,  les  dommages-intérêts  qui  s'adjugent 
par  manière  de  peine,  fe  preferivent  avec  le  crime 
dont  ils  réTultënt,  parce  que  ce  font  des  accef- 
foires  qui  ne  peuvent  pas  furvivre  à  leur  prin- 
cipal. 

Auflï  la  Peyrere,  lettre  P,  nombre  67,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  16  juillet 
1666 ,  qui  décide  que  par  la  Prefcription  de  vingt 
ans  ,  l'accufé  eft  déchargé ,  non-feulement  de  la 
peine  corporelle,  mais  encore  des  amendes  &  des 
dépens  auxquels  il  a  été  condamné  par  un  jugement 
de  contumace  non  exécuté  en  effigie.  C'eft  ce  qui 
a  encore  été  jugé,  fuivant  le  même  auteur,  nombre 
66,  par  un  arrêt  du  18  août  1668,  dans  le  cas  d'un 
parricide  pour  lequel  on  demandoit  des  dommages- 
intérêts  après  les  vingt  ans  delà  condamnation  par 
contumace  non  exécutée.  On  prétendoît  que  l'ac- 
tion pour  les  dommages-intérêts  duroit  trente  ans  ; 
mais  le  parlement  de  Bordeaux  décida ,  comme 
dans  l'efpèce  précédente,  que  le  principal  étans 
piefcrit,  l'acceMbire  l'étoit  auili. 
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C'eft  ce  qu'ont  encore  décidé  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  7  août  16$  1  ,  &  6  juillet 
1703  ,  qu'on  trouve  dans  le  dictionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Prefcription  ,  nombres  35"  &  36. 

Mais  la  difficulté  eft  de  favoir,  h  l'on  doit  appli- 
quer la  même  règle  au  c?.s  où  les  dommages-inté- 
rêts forment  un  capital  par  eux-mêmes,  comme 
Iorfqu'ils  naiflent  d'un  fait  dont  le  criminel  a  pro- 
fité; &  pour  lequel  on  auroit  contre  lui  une  adion 
perfonnelle;  d'un  vol,  par  exemple,  ou  d'une 
ufurpation  violente  ? 

Cette  quefHon  a  fingulièrement  partagé  les  opi- 
nions des  docteurs  &  les  décidons  des  tribunaux. 

On  dit  pour  l'affirmative  ,  qu'on  ne  peut  répéter 
ces  chofes  du  criminel,  fans  le  convaincre,  &  qu'il 
feroit  abfurde  de  pouvoir  prouver  le  crime  fans  le 
punir  ;  qu'il  réfulteroit  de  cette  preuve  une  infamie, 
&  que  ce  feroit  une  peine  qu'il  n'eft  plus  permis 
d'infliger;  enrin,  que  la  Prefcription  de  vingt  ans 
failant  préfumer  l'innocence  en  matière  criminelle, 
comme  celle  de  trente  ans  fait  préfumer  le  titre 
&  la  bonne  foi  en  matière  civile,  il  en  réfulte  une 
préfomption  juris  &  de  jure  ,  qui  exclut  toute 
preuve  contraire. 

Cette  opinion  (  répond  Dunod  ,  panie2  ,  cha- 
pitre 9  ),  ce  cette  opinion  eft  contre  les  principes 
"  du  droit ,  qui  donne  une  aclion  principale  qu'on 
3>  peut  exercer  pendant  trente  ans  par  la  voie  ci- 
»  vile,  pour  répéter  ce  qui  a  été  volé  ou  ufurpé. 
«  Ce  n'eil:  pas  le  crime  qu'on  pourfuit,  ni  la  peins 
»  du  crime  qu'en  demande,  c'elt  la  reftitution  de 
3>  fon  bien.  La  loi  dit  à  la  vérité,  qu'après  vingt 
»  ans ,  le  criminel  fera  à  couvert  de  la  peine  ;  mais 
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33  ce  n'eft  que  par  une  fin  de  non-recevoir,  qui 
53  ne  le  décharge  pas  de  rendre  ce  qui  ne  lui  appar- 
»  tient  pas.  Il  ne  doit  pas  être  de  meilleure  con- 
jj  dition  que  ceux  qui  fe  font  emparés  du  bien 
s»  d'autrui,  fans  commettre  un  crime  puniffable  ; 
s?  "&  c'eft  affez  pour  lui  d'éviter  la  punition  qu'il 
33  méritoit.  C'eft  une  grâce  que  la  loi  lui  fait,  qui 
33  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  de  la  partie  in- 
33  téreflfée,  ni  être  étendue  au-delà  de  la  difpofkion 
aj  &  des  vues  de  la  loi.  La  mort,  qui  éteindroit  le 
33  crime ,  n'ernpêcheroit  pas  la  demande  en  refti- 
33  tution  de  la  chofe  volée.  Il  n'y  a  point  d'ab- 
33  furdité  qu'il  foit  prouvé  fans  qu'on  puiflè  le 
33  punir,  lorfque  la  loi  en  a  remis  la  peine  ;  tout 
3>  comme  il  n'y  en  a  point  à  laifler  impunis  ceux 
33  auxquels  le  prince  a  fait  grâce,  quoique  leurs 
33  crimes  foient  prouvés.  La  preuve  qui  ne  tend 
33  pas  à  la  punition  du  crime,  peut  toujours  être 
33  faite;  la  fentence  qui  (uivra  ,  n'emportera  pas 
as  une  infamie  de  droit  ;  elle  n'impofera  par  con-< 
33  féquent  aucune  peine  ». 

Il  feroit  trop  long  de  rappeler  les  noms  &  les 
textes  des  auteurs  qui  ont  pris  parti  entre  ces 
deux  opinions.  Contentons- nous  de  parcourir 
les  arrêts  qui  les  ont  refpectivement  adoptées  ou 
profcrites. 

Le  parlement  de  Paris  jugeoit  autrefois  que  la 
Prefcription  de  l'acTion  criminelle  n'éteignoit  pas 
l'action  civile.  Brodeau  ,  lettre  C  ,  §.  47,  rapporte 
un  arrêt  du  2.2  mars  15*72 ,  qui ,  en  déclarant  pres- 
crit par  vingt  ans ,  le  crime  de  vol  dont  une  partie 
étoit  accufée ,  renvoyé  devant  le  premier  juge  pour 
procéder  à  fins  civiles  fur  la  répétition  des  chofes 
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volées,  &  il  ajoute  qu'il  en  exifte  plufieurs  autres 
femblables. 

Mais  cette  jurifprudence  a  été  changée  par  un 
arrêt  du  27  janvier  ij 06 ,  rapporté  dans  les  œuvres 
de  M.  Servin ,  tome  2 ,  article  70.  Il  a  été  fuivi 
d'un  autre  du  22  janvier  1600 ,  lors  duquel  M.  le 
premier  préfident  avertit  les  avocats  de  ne  plus 
mettre  cette  maxime  en  problême.  C'eft  ce  que 
nous  apprenons  par  les  obfervations  de  M.  le  Prêtre. 
Serpillon,  dans  fon  code  criminel,  page  825), 
en  cite  un  femblable  du  6  juillet  1603.  Il  y  en  a 
encore  un  du  11  février  16*04-,  clu*  e^  raPporté 
par  M.  Louet;  &  depuis  on  a  tenu  conftamment 
que  la  peine  du  vol  &  la  reftitution  de  la  chofe  fe 
preferivent  en  même-temps. 

Que  juge  Ià-deiïus  le  parlement  de  Touloufe? 
S'il  en  faut  croire  M.  de  Catellan,  livre  7,  cha- 
pitre 1,  on  tient  dans  cette  cour  que  «  le  crime 
33  n'eft  pas  feulement  éteint  par  la  Prefcription 
oj  quant  à  la  peine  ,  mais  qu'il  l'eft  quant  à  fes 
;>  autres  fuites  &  aux  dommages-intérêts  ,  parce 
a>  que  toute  la  dette  eft  préfumée  payée  ». 

Mais  il  paroît  que  cela  doit  être  entendu  dans  le 
fens  de  Dunod.  Ca>:  l'obfervateur  de  M.  de  Ca<- 
tellan  remarque  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  14  aoiit  165)1 ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que 
«  quoique  l'action  en  dommages-intérêts  comme 
3j  acceiïbire  de  la  peine  due  au  crime  ,  foit  pref- 
35  crite  par  le  laps  de  vingt  ans,  il  n'en  eft  pas  de 
»  même  de  l'action  qui  tend  à  la  reftitution  des 

3j  chofes  dérobées Le  motif  de  cet  arrêt 

33  (continue-t-il  ) ,  fut  pris  de  la  difpofition  des 
»  lois  qui  veulent  que  quoique  le  crime  de  vol  foit 
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33  éteint  quant  à  la  peine  ,  il  y  ait  lieu  à  la  reflitu- 
»  tion  des  objets  volés  (i) ....  L'action  en  refci- 
»  tution  du  vol  n'eft  pas  proprement  acceffoire  de 
»  l'action  pénale ,  puifqu'on  a  le  choix  de  l'une  ou 
33  de  l'autre,  &  qu'on  peut  laifTer  la  criminelle  & 
i>  prendre  la  civile». 

L'auteur  du  journal  du  parlement  de  Touloufe , 
tome  1 ,  §.  142,  page  327,  fait  aulîî  mention  de 
cet  arrêt,  &  il  ajoute  que  depuis  il  en  eil  intervenu 
deux  fembîables  ,  le  premier  du  7  mai  io£3  ,  &  le 
fécond  du  22  juillet  1705).  «  Il  a  p3(Ié  (dit-il  en 
3j  rendant  compte  des  circoriftances  de  celui-ci), 
J3  à  confirmer  la  fçntence  qui  avoit  jugé  que  la 
»  reflitution  des  c'nofes  volées  n'étoit  pas  pref- 
33  crite.  On  s'efl:  déterminé  fur  les  principes  du 
33  droit  écrit,  qui  diftinguent  l'action  appelée  con- 
33  dïclïo  fu.nl ,  de  l'action  pénale.  On  a  trouvé  que 
»  dans  l'ufage  du  royaume  ,  ces  deux  actions 
33  étoient  tellement  diitinetes,  que  dans  tous  les 
33  procès  criminels  le  procureur  du  roi  ou  fifcai 
53  peut  feul  conclure  à  la  peine,  &  la  partie  aux 
33  intérêts  civils  ». 

Le  parlement  de  Dijon  paroît  avoir  toujours 
conformé  fa  jurifprudence  à  ces  principes.  Par  un 
arrêt  du  16*  janvier  1666  ,  il  a  jugé  «  que  dans  le 
«  cas  de  meurtre  où  le  crime  ne  peut  être  féparé 
33  des  réparations   civiles  ,   ces  réparations    font 


(1)  Adicnes  ex  deliftis  defcendentes  adversùs  harredes 
dantur  ,  quatemis  ad  eos  pcrvenit.  (  Loi  in  hceredem , 
D.  de  dolo  malo.  )  Quia  turpia  lucra  haeredibus  extor- 
quenda  funt ,  licet  crimina  extinguantur.  (  Loi  5  ,  D.  de. 
calumniatoribus.  ) 

33  prefcriptibles 
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a>  prefcriptibles  par  le  même  temps  que  le  crime  ». 
C'eft,  ce  qu'attellent  Serpillon  dans  fon  code  crimi- 
nel,  page  831  ,  &  Taifand  ,  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  titre  14,  article  premier. 

Mais  dans  les  cas  où ,  comme  le  dit  Dunod,  les 
dommages -intérêts  forment  par  eux-mêmes  un 
principal,  le  parlement  de  Dijon  ne  les  juge  pref- 
criptlbles que  par  trente  ans.  Raviot,  furPerrier, 
queftion  210,  nombre  10,  en  rapporte  un  arrêt 
du  8  janvier  1673.  ^  en  a  ^  ren^u  un  femblabls 
le  51  juillet  16%  :  la  partie  contre  laquelle  il 
avoit  prononcé,  en  a  pourfuivi  la  cafîation  au  con- 
feil  ;  mais  la  requête  ayant  été  communiquée,  3c 
les  moyens  qu'elle  contenoit,  réfutés,  arrêt  effc 
intervenu  le  2  mars  1695,  par  lequel  le  roi  étant: 
en  fon  confeil  a  ordonné  que  celui  du  parlement 
de  Dijon  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  (1). 
On  a  fuivi  en  cela  ,  les  principes  de  droit  romain 
qui  fait  loi  en  Bourgogne  dans  le  filence  de  la 
coutume. 

Le  grand-confeil  en  a  décidé  de  même  par  ar- 
ïêt  rendu  le  30  août  1^77.  On  le  trouve  dans 
le  dictionnaire  de  Brillon,  au  mot  Prefcription , 
nombre  33. 

Le  parlement  d'Aix  a  adopté  la  dernière  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris.  M.  Julien ,  à 
l'endroit  déjà  cité  de  fon  commentaire  des  fratuts 
de  Provence,  page  5*94,  en  rapporte  deux  arrêts 
des  1$  février  1662  &  30  mai  1664.  Boniiace, 


(1)  Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  titt  74,  art,  1, 
pote.  f. 
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tome  2,  partie  3,  livre  2,  titre  iy,  chapitre  3, 

nous  en  retrace  un  femblable  du  22  mars  iô^y. 

Ceft  auflî  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Rouen.  Bafnage,  article  143  ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  12  avril  1671 ,  qui ,  après  vingt  ans ,  décharge 
un  voleur  de  chevaux  &  de  la  peine  &  de  la  refti- 
tution  à  laquelle  il  avoit  été  condamné  par  une 
fentence  ,  dont  fa  fuite  avoit  empêché  qu'on  ne 
jugeât  l'appel. 

Mais,  comme  le  remarque  le  même  auteur, 
lorfque  la  condamnation  des  intérêts  civils  eft  en 
dernier  refïort,  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans  j  c'eft  ce  que  le  parlement  de  Rouen  a  décidé 
par  arrêt  du  26  juin  1662. 

Voyons  maintenant  s'il  y  a  des  caufes  qui 
peuvent  fufpendre,  interrompre  ou  empêcher  la 
Prefcription  dont  il  s'agit  ,  &  quelles  font  ces 
caufes  ? 

i°.  On  a  vu  plus  haut,  liv.  1 ,  §.  7,  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  au  nombre  de  ces  caufes  la  mino- 
rité de  la  partie  intérefïée  à  rendre  plainte. 

2°.  Il  en  eft  de  même  de  la  guerre  &  des  troubles 
qui  agitent  l'état;  &  ce  qu'il  n'eft  pas  indifférent 
de  remarquer ,  c'eft;  que  quand  il  intervient  ,  au 
retour  de  la  paix,  un  édit  ou  une  déclaration  qui 
compte  pour  rien,  en  fait  de  Prefcription  ,  tout  le 
temps  qu'ont  duré  les  hoftilités,  on  ne  comprend 
pas  les  acYions  criminelles  dans  la  difpofition  de  ces 
lois.  Brcdeau  ,  lettre  C,  §.  4.7  ,  dit  que  par  l'arrêt 
du  18  décembre  iyp^,  déjà  cité  plus  haut,  &  par 
un  autre  du  27  juillet  iô*io  ,  «  il  fut  jugé  que  la 
a>  Prefcription  avoit  couru  pendant  les  troubles, 
3j  même  entre  perfonnes  de  divers  partis,  l'ar- 
?>  ticle  5$  de  l'édit  de  Nantes  ne  s'entendant  que 
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55  des  Prefcriptions  en  matière  civile,  &  non  en 
»  matière  criminelle  ». 

30.  Les  pourfuites  qui  tendent  à  la  découverte 
&  à  la  punition  du  crime  ,  interrompent-elles  la 
Prefcription  ?  Il  ell  certain  que  la  plainte,  l'infor- 
mation, le  décret  même,  quand  il  n'efr  pas  exécuté, 
ne  produifent  aucune  interruption.  Brodeau  ,  fur 
Louet,  lettre  C,  §.  47,  rapporte  un  arrêt  du  10 
février  1607,  qui  l'a  ainfi  jugé,  dans  fefpèce  d'un 
crime  commis  en  i$86 ,  fuivi  auffi-tôt  d'un  infor- 
mation qui  avoit  été  décrétée,  &  pour  lequel  on 
avoit  encore  informé  en  i<5oy  &  1606. 

On  trouve  auffi  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  6  juillet  1703  ,  qui  décide  que  «  la 
"  Prefcription  du  crime  par  le  laps  de  20  ans  ne 

33  peut  être  interrompue par  une  fîmple 

03  procédure  faite  pendant  le  cours  de  vingt  ans". 

Nous  pouvons  encore  appliquer  ici  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  mois  d'août  1 663  ,  qui 
a  jugé  ce  que  la  Prefcription  commence  du  jour  du 
33  crime  commis  33.  C'efr.  ce  qu'attelle  l'annotateur 
de  la  Peyrere  ,  lettre  P  ,  nombre  67. 

Telle  eft  auffi  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe.Vedelfur  Cateîlan,  livre  2,  chapitre  60, 
en  rapporte  un  arrêt  du  3  février  1712,  qui  juge 
que  «  la  Prefcription  de  vingt  ans  concernant  les 
35  crimes  commis  ,  ne  laifle  pas  de  courir  &  de 
j'  s'accomplir,  quoique  pendant  les  vingt  années 
33  il  ait  été  fait  des  pourfuites  contre  le  prévenu  , 
33  &  qu'il  ait  été  même  rendu  un  arrêt  portant  que 
s»  les  recollemens  vaudront  confrontation  33  (1). 


(1)  «  La  raifon  déterminante  de  cet  arrêt,  dit  le  même 
»  auteur ,  fut  que  quoiqu'en  matière  civile  les  pourfuites 

Vij 
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En  eft-il  de  même  d'un  décret  qui  a  été  exécuté  ? 
Brodeau,  à  l'endroit  que  nous  venons  de  citer, 
embraffè  la  négative  :  il  prétend  que  dans  ce  cas, 
l'action  criminelle  eft  perpétuée  jufqu'à  trente  ans; 
&  il  eft  fuivi  par  Taifand  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne, titre  14,  article  1 ,  note  y;  &  par  Baffet, 
tome  1 ,  livre  2,  titre  20,  chapitre  y,  &c. 

Il  paroît  bien  difficile  d'admettre  cette  opinion. 
Qu'eft  ce  qu'un  décret  ?  Un  fîmple  interlocutoire, 
un  acte  de  pure  inilruclion  :  exécuté  ou  non  exé- 
cuté» il  ne  change  point  de  nature  :  il  n'efl:  lui- 
même  qu'une  procédure  imparfaite  ;  &  fous  cet 
afped ,  il  jne  peut  rien  opérer  contre  la  Prefcrip- 
ïion. 

Cela  paroît  d'autant  moins  douteux  ,  que  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20  décembre 
1:1613,  ^  a  ^é  jugé  que  la  Prefcription  de  vingt 
ans  devoir  avoir  lieu  en  faveur  d'un  fratricide, 
•quoique  celui-ci  eût  été  non-feulement  décrété  & 
emprifonné,  mais  même  condamné  à  la  queftion  , 
&  qu'il  fe  fut  évadé  avant  de  fubir  cette  rude 
Épreuve  (1). 

Auflï  trouvons-nous  dans  le  commentaire  de 


»  empêchent  toute  péremption  d'inftance,  il  n'en  eft  pas 
»  de  même  en  matière  de  crimes  ,  dans  lefquels  la  Pref- 
r>  cription  eft  fans  doute  plus  favorable  ,  puifqu'elle  tend 
»  à  mettre  le  coupable  à  l'abri  de  la  peine,  &  qu'il  eft  de 
»  maxime  ,  que  petnœ  mollïendœ  junt  potins  quant 
55  exafperandœ  ,  Leg.  42  ,  ft".  de  pœn.  Que  d'ailleurs  cette 
»  Prefcription  de  vingt  ans  eft  introduite  en  faveur  de 
»  l'innocence  pour  laquelle  la  loi  penche  toujours ,  fuivant 
»  l'orateur  romain  en  l'oraifon ,  pro  Murena  ,  homines 
r>  in  capitis  periculis  et'uim  clienijjimis  furent.  » 

(1)  Brodeau ,  loct  cit* 
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Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie,  article  143;, 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  S  juin  1660, 
qui  juge  formellement  que  l'exécution  d'un  décret 
de  prife  de  corps  n'interrompt  p3s  la  Prescription 
de  vingt  ans. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  22  avril 
1671,  a  encore  admis  cette  Prefcription  en  faveuc 
d'un  accufé  qui  s'étoit  échappé  dans  le  temps 
qu'on  le  conduifoit  pour  faire  juger  l'appel  d'une 
fentence  par  laquelle  il  étoit  condamné  au  fouet. 

Enfin  ,  le  jugement  même  par  contumace }  quoi- 
que définitif,  ne  fuffit  pas  pour  interrompre  la 
Prefcription ,  &  il  n'y  a  qu'une  exécution  par  effigie 
qui  puiffe  étendre  à  trente  ans  la  durée  de  l'action 
criminelle. 

Brodeau,  à  l'endroit  indiqué  ci-deflus,  nous 
retrace  un  arrêt  du  4  mars  1 623  ,  qui  déclare  pref- 
crite  une  accufation  dont  l'objet  étoit  un  crime 
commis  en  1594,  &  quavoit  fuivi  en  1604,  une 
fentence  de  condamnation  par  contumace  qu'on 
avoit  laiffée  fans  exécution. 

Le  journal  des  audiences  nous  offre  un  arrêt 
femblable  du  22  mars  1653» 

Il  en  a  été  rendu  on  pareil  à  Rennes  le  3  juillet 
260*4.  ^  e^-  raPPorré  par  Hévin,  fur  l'article  288 
de  la  coutume  de  Bretagne- 

Le  parlement  de  Provence  a  jugé  de  même  pac 
arrêt  du  n  mai  1735'.  André  Perreimond  avoit 
été  accufé  par  le  procureur  juridictionnel  du  lieu 
de  Valauris,  de  crime  de  vol  avec  effraction,  & 
il  étoit  intervenu  une  fentence  par  contumace  le 
27  octobre  1714-5  qui  le  condamnoit  à  la  morr» 
Plus  de  20  ans  après  le  crime  commis,  &  20  ans 
moins  deux  jours  après  cette  fentence,  Perreiraon^ 
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étant  détenu  dans  les  prifons  d'Aix,  fur  une  accu- 
fation  de  contrebande  dont  il  fut  abfous,  le  procu- 
reur-général le  fit  recommander  par  acte  du  26 
octobre  1734,  &  il  fut  en  conféquence  renvoyé 
devant  le  juge  de  Valauris,  qui  le  condamna  une 
féconde  fois  à  la  mort.  Il  interjeta  appel  de  la  fen- 
tence  &  préfenta  une  requête  en  caffation  de  la 
procédure.  La  caufe  portée  à  l'audience,  fon  dé- 
fenfeur  foutint  que  la  condamnation  par  contumace 
n'ayant  point  été  exécutée  ,  il  n'en  étoit  réfulté 
aucune  interruption  ,  &  qu'ainfi  l'action  criminelle 
étoit  prefcrite.  En  effet,  par  l'arrêt  cité,  la  cour 
déclara  le  crime  prefcrit  &  l'accufation  non  -rece- 
vable.  C'eft  à  M.  Julien  que  nous  fommes  rede- 
vables de  la  confervation  de  cet  arrêt  :  il  le  rap- 
porte dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de  Pro- 
vence ,  tome  2 ,  page  jSp. 

La  Peyrere ,  lettre  P ,  nombre  66  &  67 ,  en 
cite  trois  du  parlement  de  Bordeaux  des  28  avril 
1664,  I(^  juillet  1666  &  18  août  166$  >  qui  ont 
jugé  identiquement  la  même  chofe. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  20  août 
1701,  a  été  plus  loin  :  il  a  jugé  qu'un  homme  con- 
damné à  mort  par  un  jugement  de  contumace  qui 
étoit  demeuré  fans  exécution,  s'étant  marié  pen- 
dant les  vingt  ans ,  fon  mariage  devoit,  après  ce 
terme,  jouir  des  effets  civils,  parce  qu'au  moyen 
de  l'inexécution  de  la  fentence  ,  on  ne  pouvoit  pas 
dire  qu'il  eût  jamais  été  mort  civilement. 

Cet  arrêt  eft  encore  rapporté  par  la  Peyrere, 
mais  dans  un  autre  endroit  que  les  précédens. 
C'eft  fous  la  lettre  C  ,  nombre  187  ,  édition 
de  1705. 

L'additionnaif e  de  cet  auteur  prétend ,  fous  la 
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lettre  P,  nombre  G-j ,  qu'il  en  feroit  différemment,^ 
fi  à  la  circonftance  d'une  condamnation  par  contu- 
mace non  exécutée,  fe  joignoit  celle  du  bris  de 
prifon  ;  &  il  rapporte  un  arrêt  du  même  parlement 
de  i6<,o9  qui  a  jugé  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  lieu 
à  la  Prefcription  de  vingt  ans,  parce  que  le  cou- 
pable ne  doit  point  tirer  avantage  de  fon  évafion  , 
&  qu'il  eft  devenu,  par  fa  capture,  un  gage  de 
jvjîice. 

Mais,  comme  l'obferve  Dunod  ,  partie  2, cha- 
pitre 9 ,  cette  décifion  paroîi  fubtile  &  rigoureufe. 

Il  y  a  encore  bien  plus  de  fubtilité  &  de  rigueut 
dans  un  autre  arrêt  du  même  parlement  que  rap- 
porte pareillement  l'annotateur  de  la  Peyrere,  ôc 
qu'il  date  du  17  août  1690.  Selon  ce  jugement,  il 
fuffit  qu'on  ait  été  arrêté  &  mis  fous  ta  garde  d'un 
huiffier,  avant  l'expiration  de  vingt  ans ,  pour  qu'on 
ne  puifle  plus  invoquer  la  Prefcription  réfultante 
de  ce  terme. 

Lorfque  la  fentence  par  contumace  a  été  exé- 
cutée en  effigie  ,  nul  doute  que  la  Prefcription  de 
vingt  ans  ne  doive  cefTer.  L'accufateur  ayant  fait 
exécuter  la  fentence  autant  qu'il  dépendoit  de  lui , 
on  ne  peut  lui  rien  imputer,  &  la  diligence  qu'il  a 
faite  perpétue  fon  action  jufqu'à  trente  ans.  C'eft 
'  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  C ,  §.  47 ,  en  rapporte  un  du  25?  mars 
164.2,  dans  l'efpèce  duquel  il  y  avoit  trente-un  ans 
que  le  crime  avoit  été  commis,  &  vingt-huit  ans 
que  l'exécution  avoit  été  faite  par  effigie  :  la  cour 
a  jugé  que  la  Prefcription  n'étoit  pas  acquife,.  & 
l'aceufé  a  été  renvoyé  devant  le  premier  juge  pour 
fubir  toute  la  rigueur  de  l'initruction  criminelle. 

C'eft  ce  qu'ont  encore  jugé  deux  arrêts  des  2i 

Y  iv 
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feptembre  1624.  &  6  avril  162$  :  ils  font  rapportés 

par  Bafnage ,  iur  l'article  14.3  de  la  coutume  de 

Normandie. 

Le  même  auteur  en  cite  un  femblable  rendu  au 
parlement  de  Rouen  le  27  juillet  16/j.y. 

La  Peyrere,  lettre  P,  nombre  6j,  allure  que 
la  jurifprudence  eft  la  même  fur  ce  point  au  parle- 
ment de  Bordeaux  :  «  nous  pratiquons ,  dit-il ,  que 
3?  quand  il  y  a  eu  exécution  en  effigie,  il  faut 
33  trente  ans  33. 

Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  manière 
d'exécuter,  la  lignification  de  la  fentence  produit 
le  même  effet.  «  Il  a  été  jugé  au  parlement  de 
»  Bordeaux  en  1703-,  dit  l'additionnaire  de  Pau- 
33  teur  cité,  que  quand  il  y  a  eu  fentence  de  ban- 
33  niiïement  lignifiée,  il  faut  trente  ans  pour  pref- 
33  crire  33. 

Mais  de  quel  moment  doit  courir  la  Prefcription 
de  trente  ans,  qui ,  fuivant  ce  qu'on  vient  d'établir, 
eft  la  feule  admife  dans  le  cas  de  l'exécution  en 
effigie,  ou  de  la  lignification  qui  en  tient  lieu? 

Puifque  la  Prefcription  de  vingt  ans  fe  compte 
du  jour  du  crime  j  il  fembieroit,  au  premier  abord, 
qu'il  en  dût  être  de  même  de  celle  de  trente  ans  , 
qui,  dans  le  cas  propofé,  en  prend  la  place. 

Cependant  il  eft  reconnu  généralement  que  cette 
dernière  Prefcription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  l'exécution.  Pourquoi  cela?  C'eft,  répond 
M.Julien,  dans  l'ouvrage  déjà  cité,  pageyp^, 
«<  parce  que  les  jugemens  définitifs  forment  une 
33  obligation  contre  la  partie  condamnée,  &  que 
53  de  cette  obligation  il  naît  une  aftion  perfon- 
>s  neile  qui  dure  trente  ans  »i 
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Cette  Prefcription ,  dit  encore  le  même  auteur, 
«<  n'a  lieu  que  du  jour  de  l'exécution,  parce  que 
33  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  le  jugement  acquiert 
33  la  publicité,  &  eft  cenfé  avoir  été  prononcé  à 
»  1  accufé  33. 

Il  en  feroit  de  même,  fuivant  de  la  Combe,  li 
la  fentence  étant  contradictoire  ,  le  condamné 
s'étoit  enfuite  évadé.  On  a  cependant  prétendu  que 
dans  ce  cas  il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  Prefcrip- 
tion ;  mais  le  contraire  a  été  formellement  décidé 
par  un  arrêt  du  10  avril  161  y.  L'efpèce  en  eft  très- 
particulière.  Un  homme  condamné  à  mort  pour  un 
crime  capital ,  eft  renvoyé  fur  les  lieux  pour  être 
exécuté;  pendant  qu'on  le  conduifoit  au  fuppîice, 
il  trouve  le  moyen  de  s'évader.  Quarante  ans 
après,  il  eft  repris.  Le  juge  du  lieu,  à  la  requête 
âes  perfonnes  intéreffées  dans  l'affaire,  informe  de 
fa  fuite,  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  l'arrêt 
rendu  quarante  ans  auparavant  ;  l'appel  de  cette 
procédure  ayant  été  porté  à  la  Tournelîe ,  M.  l'avo- 
cat général  le  Bret  Ht  voir  que  la  Prefcription  de 
trente  ans  avoit  fuffi  pour  anéantir  &  la  condamna- 
tion prononcée  contre  cet  hoinme  ,  &  fon  évafion 
poftérieure  dont  on  prétendoit  lui  faire  un  nouveau 
crime.  <*  Car,  dit  ce  magiftrat ,  fi  en  matière  civile 
33  l'action  ex  judlcato  fe  prefcrit  par  trente  ans, 
5>  pourquoi  ne  feroit-on  pas  le  femblable  en  ma- 
33  tière  criminelle,  qui  eft  de  bien  plus  grande  im- 
33  portance,  attendu  la  maxime  générale  qui  veut 
33  qu'en  telles  affaires  la  Prefcription  de  vingt  ans 
33  fuffife"?'  C'eft  pourquoi  fes  concluions  furent 
à  ce  qu'on  mît  l'appellation  &  ce  au  néant ,  &  à  ce 
que  les  prifons  fulfent  ouvertes  à  l'appelant.  C'eft: 
aufïi  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt.  Il  a  été  recueilli  par 
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M.  le  Bret  lui-même,  au  nombre  de  fes  décidons 

notables,  livre  6 ,  décifion  3. 

Quels  font  les  effets  de  cette  Prefcription  ?  Cette 
queftion  eft  de  la  plus  grande  importance  :  elle  mé- 
rite d'être  approfondie. 

D'abord,  la  Prefcription  a-t-elle  un  effet  ré« 
troa&if  en  faveur  du  condamné  par  contumace  ,  & 
l'habilite -t-elle  à  recueillir  les  fuccefïions  qui  lui 
font  échues  avant  l'expiration  de  trente  ans  ? 

Il  y  a  quatre  arrêts  pour  la  négative  :  l'un  du 
parlement  de  Paris  du  17  mai  166$  (1);  l'autre  du 
parlement  de  Bordeaux  du  28  août  1669  (2);  le 
troifième  du  parlement  de  Touloufe  du  14.  février 
i6"8i  (5);  le  quatrième,  du  parlement  de  Dijon 
du  5?  août  iô"8<5  (4.).  Le  premier  eft  même  d'autant 
plus  remarquable ,  quil  étend  l'incapacité  du  crimi- 
nel jufqu'aux  enfans  nés  après  fa  condamnation. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  arrêts  foient 
contrariés  par  celui  du  parlement  de  Bretagne  du 
3  juillet  1664.,  qui  eft  rapporté  dans  les  notes 
d'Hévin  fur  l'article  288  de  la  coutume  de  cette 
province,  ni  par  celui  du  parlement  de  Bordeaux 
du  16  juillet  1666  qu'on  trouve  dans  la  Peyrere  » 
lettre  P,  nombre  67.  Car  s'ils  ont  admis  des  con- 
damnés par  contumace  à  recueillir  des  fuccefïions 


(f)  SoefVe  ,  tom.  1 ,  cemur.  3. 

(z)  La  Peyrere,  lett.  S  ,  nomb.  ^\^^ 

{7,)  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  6S. 

(4)  Raviot,  quefî.  188.  Cet  arrêt  eft  dans  l'efpèce  d'un 
fîdéicommis  qui  s'étoit  ouvert  après  la  condamnation  par 
contumace.  On  a  jugé  que  le  coupable  avoit  fait  place  au 
degré  fuivant ,  &  que  la  Prefcription  de  fon  crime  n'avois 
point  d'effet  rétroaâif. 
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échues  avant  &  après  leur  condamnation ,  mais 
antérieurement  à  l'époque  où  la  Prefcription  avoit 
été acquife  ,  ceft  parce  qu  il  n'y  avoit  eu contr'eux 
aucune  exécution  ni  par  effigie  ni  autrement. 

On  fent  la  différence  de  cette  hypothèfe  d'avec 
la  précédente  :  &  Poulain  du  Parcq  l'expofe  très- 
bien  dans  fa  note  fur  le  paffage  cité  d'Hévin.  ce  Par 
3j  l'article  28,  dit-il,  du  titre  des  défauts  &  contu- 
33  maces  de  l'ordonnance  de  1670,  les  cinq  ans 
33  de  la  contumace  ne  commencent  que  du  jour 
33  de  l'exécution  des  jugemens  de  condamnation. 
33  Ainfi  ce  délai  ne  peut  courir  pendant  que  le 
33  jugement  n'eft  pas  effigie;  &  la  Prefcription  de 
33  vingt  ans  furvenant  avant  que  les  cinq  ans  de  la 
33  contumace  aient  commencé  de  courir,  l'accufé 
33  n'a  pas  perdu,  un  feul  moment,  fon  état  de  ci- 
33  toyen.  On  ne  peut  donc  pas  l'en  priver ,  lorfque 
33  le  jugement  non  exécuté  efl;  éteint  par  la  Pref- 
3'  cription.  —  Au  contraire,  quand  le  jugement  de 
33  contumace  a  été  exécuté  par  effigie  ou  par  ta- 
33  bleau,  la  privation  du  droit  de  citoyen,  &  de 
33  tous  les  effets  civils  ,  a  fon  exécution.   Ainfi 
33  dans  cette  partie  on  ne  peut  pas  douter  que  le 
33  jugement  n'ait  toujours  fubfiflé  ,  parce  que  la 
33  Prefcription  contre  un  jugement  n'a  pu  courir 
33  pendant  qu'il  a  eu  fon  exécution.  La  peine  ca- 
33  pitale  prononcée  par  le  même  jugement  n'ayant 
33  point  eu  d'exécution  parla  fuite  de  l'accufé, 
33  il  eft  évident  que  cette  partie  du  jugement  a  été 
33  fujette  à  la  Prefcription ,   fans  que  cette  Pref- 
35  cription  ait  pu  s'étendre  à  la  privation  des  effets 
33  civils  &  du  droit  de  citoyen,  laquelle  a  toujours 
33  eu  entière   exécution  pendant  que  la  Prefcrip- 
m  tion  couroit  contre  la  peine  33, 
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Mais  que  déciderons-nous  par  rapport  aux  fuo 
ceflions  échues  après  que  la  Prefcription  de  trente 
ans  eft  entièrement  acquife  &  confommée?  Voici 
une  efpèce  célèbre  dans  laquelle  cette  queftion  a 
été  traitée  avec  profondeur  &  jugée  avec  éclat. 

Du  mariage  de  Louis  Tillette,  chevalier,  fer- 
gneur  d'Adieux,  &  de  Marguerite  Fleurton,  font 
nés  plufïeurs  enfans. 

François  Tillette  d'Acheux,  qui  étoit  l'aîné,  fut 
condamné  à  mort  par  fentence  de  contumace  ren- 
due au  bailliage  d'Amiens  le  2$  mai  1688  ;  &  îe 
3  juillet  fuivant3  cette  fentence  fut  exécutée  par 
effigie. 

Trente  ans  après  cette  condamnation  ,  François 
Tillette  d'Acheux  ayant  prefcrit  la  peine,  revint 
dans  le  pays,  &  chercha  à  s'y  marier. 

Le  fleur  de  la  Boifliere  ,  l'un  de  (es  frères ,  forma 
oppofition  à  fes  bans;  mais  une  fentence  de  la  fé- 
néchauffée ordonna  qu'il  feroit  pafie  outre  à  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  &  fur  l'appel  qu'en  inter- 
jeta le  (jeur  de  la  Boifliere,  elle  fut  confirmée  avec 
amende  &  dépens  par  arrêt  du  1  3  août  1720. 

Cet  arrêt  n'étoit  pas,  dans  le  fïeur  d'Acheux, 
une  preuve  de  l'extindion  de  la  mort  civile.  Auflî 
ayant  voulu  faire  valoir  la  Prefcription  pour  fe 
mettre  en  pofleflïon  des  biens  de  fa  mère  &  de  fes 
frères  décédés  poftérieurement  à  l'époque  où  elle 
s'étoit  trouvée  acquife ,  le  fïeur  de  la  Boifliere  qui 
avoit  le  droit  d'aînefTe,  a  foutenu  qu'il  étoit  non- 
recevable  comme  mort  civilement;  &  le  fïeur 
d'Acheux  a  été  en  effet  déclaré  tel  par  fentence  du 
bailliage  d'Amiens  du  9  février  1735'. 

Le  fieur  d'Acheux  a  interjette  appel  de  cette 
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fentence ;  &  il  seft  efforcé  de  faire  voir  que  1% 
mort  civile  doit  fe  prefcrire  par  trente  ans. 

«  Il  faut,  difoit-il,  diftinguer  deux  fortes  d'in- 
térêts, l'intérêt  particulier  &  l'intérêt  public.  L'in- 
térêt particulier  eft  la  réparation  due  à  l'offenfé; 
l'intérêt  public  eft  la  punition  du  coupable,  & 
quoique  la  punition  ne  foit  pas  exécutée  parla  fuite 
del'accufé,  la  partie  publique  ne  laifle  pas  d'être 
fatisfaite. 

»  Quelque  part  que  foit  l'accufé,  on  fe  repré- 
fente  fes  inquiétudes  &  fes  allarmes;  on  fe  fait  une 
image  de  fa  misère  &  de  fes  peines;  on  ne  doute 
pas  que  fa  confcience  &  fes  remords  ne  le  jugent 
&  ne  l'exécutent  fans  cefTe,  s'il  eft  criminel  ;  &  on 
conçoit  qu'un  homme  ainfi  agité  eft,  en  quelque 
manière,  plus  à  plaindre  de  voir  jour  &  nuit  le 
glaive  de  la  juftice  fufpendu  fur  fa  tête  ,  que  fi  un 
prompt  fupplice  avoit  mis  fin  à  fes  jours  malheu- 
reux. 

«  Cet  état  eft  il  terrible  aux  yeux  de  la  raifon  & 
de  l'humanité,  qu'on  a  cru  devoir  le  limiter  à  vingt 
ans  ;  &  fi  alors  le  condamné  à  mort  eft  à  l'abri  de 
la  peine,  ce  n'eft  pas  pour  avoir  eu  le  bonheur  de 
iurvivre  vingt  ans  à  fon  crime,  c'eft  au  contraire 
pour  avoir  eu  le  malheur  d'en  fupporter  le  poids 
en  foi-même  pendant  un  fi  long  temps.  On  pré- 
fume qu'une  fi  longue  pénitence  l'a  fuffifamment 
corrigé.  Cette  préfomption  eft  fi  jufte ,  que  l'églife 
même  dans  fa  plus  grande  févérité,  n'impofoit  aux 
homicides  volontaires  qu'une  excommunication  de 
la  même  durée,  après  laquelle  elle  les  rétabliiïbit 
dans  la  communion  comme  purifiés.  Combien 
donc  une  expiation  de  trente  années  doit-elle  pa- 
roître  fuffifante?  Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain 
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qu'après  un  tel  laps  de  temps,  le  condamné  à  mort 
n'a  plus  rien  à  craindre  ni  de  la  partie  civile,  ni  du 
miniftère  public. 

s»  Ces  deux  intérêts  étant  enfin  appaifés  &  fatis- 
faits,  quelle  apparence  qu'il  y  ait  encore  quelque 
peine  à  fubir  par  le  condamné  à  mortainfi  reftitué 
à  la  vie  ?  En  vain  voudroit-on  fuppofer  qu'il  de- 
meure perpétuellement  dans  les  liens  de  la  more 
civile.  Cette  idée  ne  peut  être  accueillie  que  de 
ceux  qui  font  plus  prêts  à  décider  qu'à  raifonner, 
&  qui  croyent  que  plus  leur  décifion  eft  rigou- 
reufe,  plus  elle  doit  paroître  grave  &  réfléchie. 

33  En  effet,  qu'efteeque  la  mort  civile?  Pour  ne 
point  parler  de  celle  des  religieux  dont  il  ne  s'agit 
pas  ici ,  la  mort  civile  eft  l'état  de  ceux  qui  font 
condamnés  à  la  mort  ou  à  d'autres  peines  qui  em- 
portent la  confifeation  des  biens  ;  états  qui  les  rend 
incapable  d'efter;  en  jugement,  de  contracter ,  de 
fuccéder,  de  tefter;  incapables,  en  un  mot ,  de  tous 
les  actes  de  la  fociété  civile  (i).  Mais  cet  état,  il 
a  fa  caufe  :  c'eft  la  condamnation  qui  elle-même  le 
produit,  ou  le  crime  du  condamné,  s'il  eft  con- 
vaincu  dans  les  formes;  ou  fa  contumace,  fi  fort 
procès  lui  a  été  fait  par  défaut.  Dans  ce  dernier 
cas  qui  eft  notre  efpèce ,  la  loi  veut  que  fi  le  con- 
damné ne  fe  représente  point  dans  les  cinq  ans  du 
jour  de  l'exécution  figurative,  il  foit  réputé  mort 
civilement  dès  ce  même  jour;  &  pourquoi?  C'eft 
qu'après  les  cinq  ans,  la  condamnation  eft  réputée 
contradictoire,  &  que  le  condamné  étant  regardé 
comme  mort  à  la  nature,  il  feroit  abfurde  de  ne  le 


(i)  Domat,  lois  civiles,  liv.  préiimin.  tit.  t,  feft.  i, 
lit  iz. 
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pas  regarder  comme  mort  à  la  fociété.  Il  eft  donc 
évident  que  la  mort  civile  en  foi  n'eft  autre  chofe 
qu'une  fiction  :  ici,  même,  elle  n'eft  qu'un  fécond 
degré  de  fiction. 

»  Or  tout  l'effet  qu'on  peut  attribuer  à  une  fic- 
tion, doit  afïurément  fe  borner  à  celui  de  la  vérité  : 
cette  proportion  fera  d'autant  moins  conteftée, 
qu'il  eft  certain  en  droit  que  la  mort  civile  n'équi- 
pole  point  à  la  mort  naturelle,  ce  qui  eft  fi  vrai, 
qu'elle  ne  fait  point  ouverture  au  douaire  (1);  ainii 
dès  que  le  condamné  ceffe  d'être  regardé  comme 
mort  à  la  nature,  il  eft  d'une  conféquence  néceffaire 
qu'il  renaît  à  la  fociété.  S'il  peut  en  toute  iûreté 
paroître  parmi  les  citoyens;  fi  fon  crime  eft  prefcrit 
&  la  condamnation  anéantie;  fini  partie  publique, 
ni  partie  privée  ne  peut  plus  l'inquiéter,   il  eft 
donc  lui-même  au  nombre  des  citoyens,  &  il  en 
peut  faire  tous  les  actes  du  jour  qu'il  y  eft  réin- 
tégré; ou  bien  il  faudroit  dire  que  la  fiction  eft  plus 
puiftante  que  la  vérité  dont  elle  n'eft  que  l'ombre; 
que  l'effet  fubfifte  après  la  ceffation  de  la  caufe;  que 
le  plus  ne  renferme  pas  le  moins;  &  qu'enfin,  le 
condamné  qui  a  prefcrit  contre  fa  condamnation, 
eft  toujours  néanmoins  fous  le  joug  de  cette  con- 
damnation, quoique  prefcrite.  Tant  d'abfurdités 
peuvent-eiles  entrer  dans  un  efpritraifonnable? 

3j  II  n'y  a  que  l'imprefcriptibilité  du  crime  qui 
rend  la  mortcivile  imprefcriptible.  C'eft  une  excep- 
tion qui  confirme  la  règle  générale;  ou  plutôt  c'eft 
une  féconde  règle  qui  n'eft  qu'une  fuite  &  une 
conféquence  de  la  première;  ainii  les  condamnés 

(i)  Voyez  fur  cette  affertion  ,  l'article  Douaire. 
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pour  crime  de  lèfe-majefté  demeurent  perpétuelle* 
ment  dans  la  mort  civile,  parce  que  ce  crime,  le 
plus  énorme  de  tous,  eft.  imprefcriptible  de  fa  na- 
îure  :  mais  comme  c'eft  le  feul  de  cette  efpèce,  il 
eft  certain  que  le  condamné  pour  tout  autre  délit, 
peut  efpérer  que  le  temps  le  fera  rentrer  en  grâce 
avec  la  loi;  c'eft  pourquoi  le  condamné  à  mort 
pour  crime  même  de  parricide  n'eft  pas  privé  de 
cette  efpérance.  Si  après  qu'il  a  prefcrit  contre  fa 
condamnation,  il  demeure  déchu  du  droit  de  fuc- 
céder ,  ce  n'eft  point  qu'il  foit  incapable  des  effets 
civils  en  général,  mais  c'eft  qu'il  eft  indigne  d'exer- 
cer celui-ci  fpécialement,  &  de  participer  jamais 
au  bien  d'une  famille  dans  laquelle  il  a  dérangé 
Tordre  de  fuccéder;  car  au  furplus  on  n'a  jamais 
contefté  qu'il  ne  pût  contracter  &  faire  tous  les 
autres  actes  de  citoyen. 

<c  Quand  on  veut  approfondir  les  caufes  de  ces 
»  différences,  on  découvre  bientôt  qu'elles  font 
33  fondées  fur  de  grandes  raifons. 

33  Les  hommes  naiiïent  à  leurs  familles ,  qui 
33  elles  -  mêmes  font  à  l'état  ;  &  de  même  que 
3>  chaque  famille  a  fon  chef,  de  même  toutes  les 
33  familles  enfemble  reconnohTent  un  chef  commun 
3>  dans  laperfonnedu  fouverain  qui  eft  le  père  de 
33  tous.  Ainfi,  quiconque  oferoit  attenter  à  !a  per- 
33  fonne  facrée  du  légitime  fouverain ,  commettroit 
33  celui  de  tous  les  crimes  qui  a  le  plus  d'étendue 
33  dans  fes  effets,  &  qui  par  conféquent  doit  être 
3'  le  plus  févèrement  puni  :  d'un  côté  comme  le 
33  coupable  jette  le  trouble  dans  tout  l'état,  il  eft 
33  jufteque  jamais  l'état  ne  lui  ferve  d'afyle;  c'effc 
33  un  monltre  qui  n'a  plus  de  patrie,  contre  qui 
53  tous  les  fouveraios  doivent  s'armer,  &  pour  qui 

»  l'univers 
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55  l'univers  entier  ne  doit  plus  être  qu'un  principe: 
a>  d'un  autre  côté,  comme  le  fouverain,  en  tant 
33  que  fouverain,  ne  meurt  jamais,  &  qu'il  n'y  a 
33  point  de  Prelcription  contre  lui,  il  eft  naturel 
»  que  les  coupables  du  crime  de  leze  -  majefté 
»  trouvent  en  lui  un  éternel  vengeur.  Ce  font  là 
3j  les  caufes  de  l'imprefcriptibilité  de  ce  crime. 

33  Ils  n'en  eft  pas  même  du  crime  de  parricide; 
33  à  la  vérité,  ce  mot  feul  fait  horreur,  mais  enfin 
»  le  coupable  de  ce  forfait  atroce  ne  répand  le 
«  deuil  que  dans  fa  propre  famille.  Qu'il  en  foit 
3j  donc  à  jamais  retranché ,  que  jamais  il  n'y  fuc- 
33  cède  ;  qu'il  ne  puiffe  même  demander  ni  rece- 
»  voir  des  alimens  de  fes  proches;  que  par-là,  il 
33  foit  forcé,  s'il  fe  peut,  de  venir  tendre  la  gorge 
33  au  couteau  de  l'exécuteur  :  tout  cela  eft  jufte. 
33  Mais  puifque  la  loi  lui  fait  grâce  après  trente, 
33  ans;  pnifqu'alors  il  peut  reparaître  impunément 
33  dans  la  fociété  civile;  puifqu'il  faut  qu'il  vive 
33  enfin,  ce  feroit  une  abiurdité  de  prétendre  qu'il 
33  lui  fût  interdit  d'agir  &  de  contracter  comme 
3)  les  autres  citoyens  :  voilà  pourquoi  il  eft  en  effet 
33  capable  de  contracter,  encore  qu'il  fon  indigne 
»  defuccèder;  fon  indignité  à  cet  égard,  n'étant 
33  point  une  indignité  abfolue  ,  mais  feulement  une 
33  indignité  relative. 

ce  Par  une  fuite  de  ce  raifonnement,  le  condam- 
33  né  qui  eft  dans  le  cas  du  iieur  d'Acheux,  peut 
»  non-feulement  contracter  ,  mais  fuccéder  après 
33  la  Prefcription  :  ajoutons  qu'il  eft  du  bien  public 
33  que  cela  foit  ainfi  ,  parce  qu'il  feroit  très  -  dan- 
33  gereux  pour  la  fociété  d'y  lahTer  rentrer  des 
»  hommes  à  qui  toutes  les  voies  pour  fubfiftec 
Supplém.  Tom,  XVI %  X 
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>>  ferolent  fermées  *,  &  elles  le  feroient  pour  ces 
3?  derniers,  fi  dépouillés  de  tous  biens  par  leur 
33  condamnation  ,  &  déchus  encore  de  ceux  aux- 
33  quels  ils  auroient  pu  fuccéder  depuis  trente  ans, 
33  ils  demeurotent  privés  de  l'efpérance  de  toute 
33  fucceffion  future ,  &  de  l'exercice  des  autres 
3j  effets  civils.  Par  -  là  des  vieillards  ordinaire- 
33  ment  fans  vigueur  &  fans  talens,  après  avoir 
33  pafle  la  meilleure  partie  de  leurs  jours  dans  la 
33  misère  &  dans  l'obfcurité  ,  fe  verroient  fans 
33  moyen  de  s'en  procurer  ,  &,  ce  qui  feroit  plus 
*j  trifte  encore  ,  fans  action  pourdemander  en  juf- 
«  tice  le  pain  qu'ils  pourroient  gagner  s'il  leur 
33  étoit  retenu  :  car  la  privation  âes  effets  civils 
33  iroit  jufques-Ià  (i).  Qu'elle  fituation  afrreufe  ? 
s»  L'efclavage  fi  peu  connu  &  fi  abhorré  dans  nos 
s»  moeurs  eft  bien  moins  dur  ,  puifqu'il  fuppofe  un 
33  patron  chargé  du  foin  de  nourrir  &  de  défendre 
33  fon  efcîave  ;  &  ici  l'homme  feroit  tellement 
as  dégradé ,  qu'il  ne  lui  feroit  pas  même  permis  de 
33  fe  plaindre  de  l'injuftice  des  autres  hommes.  La 
33  fragilité  humaine  pourroit-elle  tenir  contre  de 
3>  telles  épreuves  ?  De  quelle  grâce  l'homme  ré- 
•>■>  duit  à  cet  état  n'auroit  -  il  pas  befoin  pour  réfif- 
3)  ter  aux  tentations  dont  il  deviendroit  la  proie  ? 
33  La  plus  forte  feroit  fans  doute  de  tourner  fes 


(\)  Fauffe  maxime.  La  mort  civile  ne  peut  pas  empêcheà 
V exercice  des  actions  qui  nairfent  du  droit  des  gens  .  Voilr 
pourquoi  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  21  février 
1684,  rapporté  parPerrier,  queft.  i?6,  a  jugé  que  le  comte 
de  Burfeuil ,  trente-trois  ans  après  l'exécution  figurative  d'un 
arrêt  qui  l'avoit  condamné  à  mort,  pouvoit  etter  en  juge- 
ment ,  fans  être  affiûé  d'un,  curateur  aux  çauf«st 
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»s  mains  contre  lui  -  même  pour  s'arracher  une  vie 
«  qui  feroit  tout  fon  malheur.  Seroit-i!  donc  éton- 
»  nant  qu'une  réfolution  plus  lâche  encore  lui  fit 
m  tenter  quelqu'action  plus  contraire  à  l'ordre  pu- 
*>  blic?  Ne  croiroit- on  pasque  la  loi  veuille  expo- 
sa fer  des  hommes ,  dont  le  falut  lui  eft  cher  ,  à  de 
os  fi  grands  dangers:  la  loi  eft  fagej  &  puifqu'elle 
a?  permet  aux  condamnés  à  mort  de  reparoitre 
»  après  un  certain  temps  parmi  les  citoyens,  di- 
33  fons  avec  confiance  que  fon  intention  eft  qu'ils 
33  en  puiflent  faire  tous  les  acles  ;  autrement  la 
33  vie  qu'elle  leur  1  a i {Te  feroit  plutôt  un  dernier 
33  trait  de  colère  qu'un  don  de  fa  miféricorde;  ce 
33  ne  feroit  qu'un  fardeau  dont  elle  voudroit  les 
33  accabler. 

33  Telles  font  les  véritables  idées  qu'il  faut  fe 
»  former  fur  la  mort  civile  &  fur  les  différentes 
33  mefures  de  peines  qui  appartiennent  à  chaque 
33  diffère ns  degrés  de  crime. 

A  ces  raifonnemens  ,  le  heur  d'Acheux  ajou- 
toit  l'autorité  de  M.  le  Bref,  de  M.  Bifnon  ,  &  fur- 
tout  celle  de  M.  Talon  ;  il  citoit  un  plaidoyer  de 
ce  maafiftrat  dans  une  caufe  jugée  par  arrêt  du  1 1 
mars  1632,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  un  condamné 
à  mort  par  un  jugement  exécuté  en  effigie,  étoic 
recevable  ,  après  trente  ans  ,  à  demander  partage 
dans  la  fucceffion  de  fon  père  &  de  fa  mère  ;  &  il 
obfervoit  que  fi  M.  Talon  avoit  conclu  ,  &  l'arrêt 
jugé  contre  ce  particulier  ,  c'étoit  parce  qu'anté- 
rieurement à  fa  condamnation  ,  il  avoit  fait  pro- 
feflion  dans  un  couvent. 

33  Mais  (  continuoitle  défenfeur  du  fieur  d'A- 
33  cheux  )  qu'eft-il  befoin  de  chercher  despréju-» 
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s»  gés  fi  loin  quand  nous  en  avons  un  infiniment 
3j  décifif  dans  l'efpèce  préfente?  c'eft  l'arrêt  de  la 
»  cour  du  13  août  1720,  qui  a  confirmé  les  fen- 
33  tences  de  lafénéchauflee  de  Ponthieu,  lefquelles, 
»>  fans  avoir  égard  aux  oppofitions  formées  par  le 
»»  fieur  de  la  Boiflière  au  mariage  du  fieur  d'A- 
33  cheux  ,  ont  ordonné  qu'il  feroit  pafle  outre  à  la 
33  proclamation  des  bans  ,  &  à  la  célébration  de  ce 
»3  mariage  :  c'eft  donc  chofe  jugée  avec  le  fieur  de 
33  la  Boiflière  lui  -  même,  que  la  Prefcription  de 
33  trente  ans  a  réintégré  le  fieur  d'Acheux  }  fon 
»>  frère ,  dans  tous  les  droits  de  cité  ;  car  le  mariage 
33  eft  apurement  l'acte  le  plus  refpeûabledelafo- 
33  ciété  civile. 

33  En  un  mot ,  la  Prefcription  dont  il  s'agit  eft 
w  tout-à-la-fois  fi  certaine  &  fi  efficace,  qu'il  n'eft 
33  point  d'ufage  en  chancellerie  d'accorder  en  ce 
33  cas  aucune  lettre  d'abolition ,  de  réhabilitation 
33  ni  autres  ;  attendu  que  le  laps  de  trente  ans 
33  éteint  la  condamnation  du  crime  avec  tout  ce 
33  qui  en  dépend ,  &  que  les  lettres  du  prince  ne 
»3  pourroient  produire  plus  d'effet  que  cette  grâce 
a»  légale  :  c'eft  ce  qui  eft  attefté  par  les  fecrétaires 
»  du  roi  les  plus  employés  du  grand  collège. 

33  On  oppofe  que  la  Prefcription  pour  acquérir 
»  ûqs  droits  civils  ,  fuppoferoit  dans  celui  qui  la 
*j  prétend  ,  une  habilité  à  acquérir  &  une  capacité 
33  de  polféder  ces  mêmes  droits;  car,dit-on, 
33  nulle  Prefcription  fans  pofTeflion  ;  or  ,  le  con- 
33  damné  à  mort ,  loin  qu'il  ait  une  pofleflîon  des 
33  droits  civils ,  eft  au  contraire  dans  une  incapa- 
5»  cité  abfolue  d'en  pofTéder  aucun:  donc  il  ne  peut 
3?  les  acquérir  par  la  Prefcription. 
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5>  On  répond  que  cette  Prefcriptîon  n  eft  pas 
33  tant  une  acquifition  qu'une  libération  d'unechofe 
»  onéreufe  dont  on  eft  chargé.  Ce  n'eft  pas  pref- 
33  crire  un  tel  droit ,  mais  c'eft  prefcrire  une  telle 
«  charge,  une  telle  fervitude. 

33  Le  fieur  d'Acheux  chargé  d'une  condamna- 
is tion  de  mort,  a  prefcrit  contre  elle  par  l'efpace 
3>  de  trente  ans  ,  en  ne  la  point  exécutant. 

3>  Or,  dès  l'inftant  que  fa  mort  civile  acefTé  par 
33  la  Prefcriptîon  ,  dès  cet  inftant  même  il  a  été 
33  rendu  à  la  vie  civile ,  car  il  n'y  a  point  de  milieu, 
*k  entre  ces  deux  états.  Ainfi  ,  en  rentrant  dans  la 
33  vie  civile,  il  a  repris  tous  les  droits  qui  en  font 
33  inféparables  ;  &  voilà  ce  qui  fait  voir  que  pour 
33  les  recouvrer,  il  n'a  point  été  néceffaire  qu'il  en 
33  eût  auparavant  ni  la  pofïeffion  ,  ni  même  la  ca- 
3»  pacité. 

>\  En  effet,  cette  incapacité  ne  peut  fe  divifer  de 
33  la  mort  civile  parce  qu'elle  n'en  eft  qu'une  dé- 
33  pendance,  &  qu'elle  fait  même  partie  de  la  peine 
>3  du  condamné  à  mort  :  ainfi  vouloir  que  la  priva- 
33  tion  des  effets  civils  fubfifte  après  qu'il  a  été 
33  prefcrit  contre  la  mort  civile  ,  c'eft  admettre  l'ef- 
33  fet  après  la  ceflation  de  la  caufe  ;  c'eft  dire  que  I» 
3>  condamné  à  mort  eft  encore  fujet  à  la  peine  ,  en, 
33  avouant  qu'il  a  prefcrit  contre  la  peine  :  contra- 
33  diction  qui  eft  le  comble  de  l'abfurdité.  De  deux 
33  chofes  Tune  ,  ou  la  peine  eft  éteinte  ,  ou  elle  ne 
>»  Peft  pas.  Au  premier  cas,  tout  ce  quieft  peine 
33  eft  évanoui;  au  fécond  cas,  ce  quieft  peine 
3>  doit  encore  être  fubi.  Il  faut  donc  que  le  fieur  de 
3-3  la  Boifîière,  pour  réufïir  dans  fa  prétention,  nous 
»  faffe  voir  qie  fon  frère  eft  encore  efclave  de  ri 
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33  peine,  mancïpatus  carnificï,  comme  parlent  les 
35  criminalités  ;  fi  Ton  fyiiême  ne  va  pas  jufques- 
33  là ,  il  ne  mène  à  rien  ;  s'il  va  là ,  qu'il  en  tire  lui- 
33  même  la  conféquence  33. 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  du  fieur 
d'Acheux. 

M.  Sicaud,  défenfeur  du  fîeur  de  la  Boiftière , 
les  a  réfutés ,  i°.par  les  ordonnances  du  royaume  , 
2.°.  par  les  difpofltions  du  droit  romain  ,  30.  par  la 
jurilprudence  des  arrêts ,  4.0.  par  le  fuffrage  de  MM. 
les  avocats  généraux  &  des  auteurs. 

«  i°.  L'ancien  ufage  du  royaume  (  difoit  -  il  ), 
:»  expliqué  dans  les  capitulaires  deCharlemagne, 
si  n'éicir.  pas  de  condamner  à  mort  par  contu- 
dj  mace  ;  on  banniiïbit  feulement  l'accufé,  on  fai- 
33  foit  une  annotation  de  Ces  biens  ;  &  s'il  laifToit 
33  paffir  l'année  de  cette  annotation  lans  fe  pré- 
33  fenter,  &  fe  juftifier  ,  fes  biens  étoient  confif- 
3>  qués  fans  retour. 

33  Lorfqu'il  a  été  introduit  de  condamnera  mort 
33  par  contumace  ,  en  a  confervé  pendant  long- 
33  remps  l'ufage  de  ne  donner  qu'un  an  au  con- 
33  damné  pour  fe  repréfenter;  après  quoi, en  quel» 
33  que  temps  que  le  condamné  fe  présentât ,  quoi- 
3>  qu'il  parvînt  à  fe  juflifier,  il  perdoit  les  fruits  de 
»  fes  biens  qui  avoient  été  failis;  &  s'il  écoit  pris 
33  au  lieu  de  fe  préfenter,  on  l'exécutoit  fansnou- 
3>  velîe  procédure. 

33  Par  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Moulins 
33  du  mois  de  février  1566 ,  au  lieu  d'un  an,  on 
m  a  accordé  cinq  ans  aux  condamnés  par  coutu- 
«  mace  pour  fe  repréfenter ,  à  compter  du  jour  de 
53  la  condamnation;  mais  faute  par  eux  de  fe  re- 
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»  préfenter,  on  a  ordonné  qu'ils  perdroîent,  non- 
33  feulement  les  fruits  de  leur  héritage  ,  fuivant 
33  ces  anciennes  ordonnances,  mais  aufli  la  pro- 
»  priété  de  tous  leurs  biens  adjugés  par  juftice, 
33  fans  pouvoir  être  répétés  ni  du  roi,  ni  des  fei- 
33  gneurs  hauts-jufticiers  ,  ni  des  parties  civiles. 
33  II  a  néanmoins  été  réfervé  au  roi  de  les  recevoir 
33  à  efter  adroit,  &  fe  purger  après  les  cinq  ans, 
33  &  même  de  leur  remettre  la  rigueur  de  cette 
33  ordonnance. 

»  Me  René  Chopin  dit ,  fur  la  coutume  d'An- 
»  jou  ,  livre  y  ,  chapitre  2  ,  titre  y,  nombre  22  > 
33  que  cet  article  de  l'ordonnance  de  Moulins  étoit 
33  obfervé  étroitement  au  palais  ,  &  qu'en  confé- 
33  quence  les  condamnés  à  mort  par  contumace, 
53  n'étoient  pas  rétablis  dans  leurs  biens  après  les 
33  cinq  ans,  encore  qu'ils  fe  repréfentafTent  &  fe 
33  foumiflent  à  prouver  leur  innocence,  ainiî  qu'on 
33  le  voit  par  l'exemple  d'un  arrêt  prononcé  à  l'au- 
»  dience  de  la  tournelle  le  14.  juillet  I5"82. 

33  En  mettant  les  condamnés  dans  la  néceflîté 
33  d'avoir  recours  au  prince  afin  d'avoir  des  lettres 
»  pour  efter  à  droit ,  &  fe  purger  après  les  cinq 
'3  ans ,  l'ordonnance  de  Moulins  décide  qu'ils  font 
3»  morts  civilement.  Cette  faculté ,  dit  Bornier  fur 
»  l'article  20  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  16709 
33  ne  pouvait  leur  revenir  quepar  la  graceduprince , 
33  d'autajir-quils  avoient  perdu  la  vie  civile ,  qui  en 
»  étoit  le  principe* 

33  On  regardoit  en  effet  les  condamnés  à  mort 
33  par  contumace ,  comme  étant  mort  civilement  „ 
*?.  s'ils  ne  s'étoient  pas  repréfentés  dans  les  cinq  ans, 
33  &  ils  revoient  après  cela  que  deux  moyens  pous 

X  h 
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s»  revenir  à  la  vie  civile  ;  l'un  étoit  de  demander 
a>  au  roi  des  lettres  pour  efterà  droit,  & je  purger  y 
33  s'ils  étoient  innocens  ;  &  l'autre  étoit  d'obtenir , 
s>  s'ils  étoient  coupables  ,  des  lettres  de  grâce  , 
33  qui  les  remiiTent  dans  leur  premier  état. 

3>  C'eit  ce  que  la  déclaration  du  16  novembre 
33  1639  fait  connoître  clairement  en  prononçant , 
33  par  l'article  6 ,  l'incapacité  de  fuccéder  contre 
=3  les  enfans  procréés  par  ceux  qui  fe  marient , 
33  après  avoir  été  condamnés  à  mort,  même  par 
33  défaut.  Si  avant  leur  décès  ,  ils  n'ont  été  remis 
33  au  premier  étatfuivant  les  voies  prejcrites  par 
33  les  ordonnances» 

»  De  ce  qu'en  haine  du  crime,  &  à  caufe  de 
33  l'infamie  que  la  condamnation  produit,  la  dé- 
33  claration  de  1659  frappe  les  enfans  des  per- 
3>  fonnes  condamnées  à  mort ,  jufqu'à  leur  faire 
33  fupporter  une  partie  de  la  mort  civile ,  quot- 
as qu'ils  foient  innocens  ;  il  s'enfuit  qu'elle  re- 
»  garde  lesperfonnescondamnées  à  mort ,  comme 
33  étant  dans  l'état  de  mort  civile,  &  incapables 
33  de  toute  fuccelîion  à  caule  de  leur  condamna- 
33  tion, 

53  Ces  termes,  avant  leur  décès  ,  embrafTent 
33  foute  la  vie  des  condamnés,  &  il  en  réfulte  qu'ils 
33  refient  morts  civilement  pendant  toute  leur  vie  , 
os  quelque  longue  qu'elle  foit' ,  à  moins  qu'ils 
33  n'aient  été  remis  au  premier  état  ,  de  la  manière 
33  dont  la  déclaration  le  prefcrit. 

33  II  ne  peut  y  avoir  d'équivoque  fur  ce  que  la 

déclaration  exige  ,  pour  que  ces  condamnés 
53  foient  remis  en  leur  premier  état ,  parce  qu'elle 
»J  die  précifémem  que  ce  doit  êiiejuivant  les  voies 
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3j  prefcrltes  par  les  ordonnances.  De  -  là  il  fuit  que 
33  c'eft  dans  les  ordonnances  uniquement  qu'il  faut 
»>  prendre  les  moyens  de  cette  reftitution. 

»>  Les  moyens  qu'on  trouve  dans  les  ordon- 
nances pour  remettre  les  condamnés  à  mort  dans 
leur  premier  état  9  c'eft  de  fe  repréfenter  dans  les 
cinq  ans,  &  fe  juftifier.  C'eft  de  prendre  après  les 
cinq  ans  des  lettres  pour  efteràdroit,  &  fe  purger. 
C'eft  obtenir,  quand  ils  font  coupables,  des  lettres 
de  pardon  ,  de  rémiffion  ou  d'abolition,  félon  la 
rature  du  crime,  avec  reftitution  en  leur  premier 
état. 

33  On  ne  trouve  point  dans  les  ordonnances  que 
la  Prefcription  de  trente  ans  puifie  produire  cet 
effet,  &  on  ne  peut  imaginer  qu'elle  le  produife. 
Premièrement ,  ce  n'eft  pas  une  déclaration  d'inno- 
cence ,  un  moyen  de  fe  juftifier  ,  une  juftîfication  , 
une  abfolution  ;  c'eft  feulement ,  comme  on  l'expli- 
que en  166J  ,  dans  la  caufe  de  la  Morineau  ,  rap- 
portée au  journal  des  audiences,  une  exception, 
un  afîoupiffement  des  lois  ,  une  exemption  de  la 
peine  de  mort  ,  un  paflage  de  l'appréhenfïon  de 
mort  à  l'affurance  de  la  vie  ,  un  afyle  ,  un  bou- 
clier qui  met  à  couvert  de  toutes  les  attaques,  de 
toutes  les  prifes  ,  de  tous  les  foudres  que  la  juftice 
lève  &  lance  fur  les  têtes  criminelles. 

33  Secondement  ,  il  ne  feroit  pas  excufable  de 
comparer  la  Prefcription  de  trente  ans  à  une  grâce 
telle  que  le  prince  peut  l'accorder  en  vertu  de  fa 
pleine  puiffance  ,  puifqu'on  ne  peut  dire  qu'elle 
efface  l'infamie,  qu'elle  procure  aux  condamnés 
la  reftitution  des  biens  qui  ont  été  confifqués,  & 
des  amendes  qui  ont  été  perçues  j  qu'elle  les  faffe 
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rentrer  dans  les  fucceffions  directes  ou  collatérales 
qui  ont  paffé  à  d'autres  fujets  pendant  les  trente 
ans. 

03  Si  la  Prefcription  de  trente  ans  ne  peut  re- 
inettre  les  condamnés  à  mort  dans  leur  premier 
état,  il  s'enfuit,  aux  termes  de  la  déclaration  de 
1635),  qu'elle  ne  peut  les  reftituer  à  la  vie  civile  , 
&qu'ainfi,nonobftantcette  Prefcription,  ilsreftent, 
pendant  toute  leur  vie  ,  dans  l'état  de  mort  civile  , 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  juftifiés,  ou  aient  obtenu 
des  lettres  du  prince,  pour  être  remis  dans  leur 
premier  état. 

L'ordonnance  de  1670  ne  permet  pas  d'en  dou- 
ter. Jufques-là,  il  s'étoit  levé  beaucoup  de  difputes 
fur  l'étendue  &  les  effets  de  la  mort  civile  des  con- 
damnés à  mort.  L'article  2<?  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance de  1670,  a  fait  une  loi  générale  qui  eft  de 
réputer  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de 
la  fentence,  celui  qui  aura  été  condamné  à  mort 
paj- contumace,  &  qui  décédera  après  les  cinq  ans, 
fans  s'être  repréfenté. 

»  L'ordonnance  dit  celui  qui  décédera  ;  &  par-là, 
elle  embraflTe  ,  comme  la  déclaration  de  1635),  la 
vie  entière  des  condamnés,  quelque  longue  qu'elle 
pui/fe  être;  ainfi  dans  le  cas  où  les  condamnés  ne  fe 
repréfentent  pas  dans  les  cinq  ans,  ils  demeurent 
morts  civilement  pendant  toute  leur  vie. 

»  Tout  eft  confommé,  dit  un  criminalifte  mo- 
derne (1)  par  le  défaut  de  repréfentation  des  con- 
damnés pendant  les  cinq  ans. 

»  C'eft  ce  qui  fait  que  dans  ce  cas  l'ordonnance 


(«)  Bruneau,  pag.  196. 
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refufe  à  la  veuve  ,  aux  enfans,  aux  héritiers  du 
condamné,  la  facultéde  fe  pourvoir  de  plein  droit 
en  juftice,  pour  purger  la  mémoire  du  condamné 
(article 2  ,  titre  27  )♦ 

33  C'eft ce  qui  tait  que  par  l'article 28  dutitrei7, 
après  ce  délai  de  cinq  ans,  les  fentences  de  mort 
font  réputées  contradictoires  j  &  il  eft  ordonné 
quelles  vaudront  comme  arrêt  ;  elles  doivent  par 
coniéquent  avoir  perpétuellement  leur  exécution 
pour  la  mort  civile ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
qu'exception. 

»  C'en  eft  une  de  fe  juftifler  ,  &  c'eft  pour  cela 
que  par  l'article  28  du  titre  17,  le  roi,  (uivant  l'or- 
donnance de  Moulins ,  s'eft  réfervé  la  faculté  de  re- 
cevoir les  condamnés  par  contumace  à  efter  à  droit 
après  les  cinq  ans,  en  leur  accordant  des  lettres 
pourfe  purger. 

Les  condamnés  à  mort  peuvent  auffi,  fuivant  le 
titre  1 6  de  l'ordonnance  de  1 670 ,  avoir  recours  à 
la  clémence  du  roi  pour  obtenir  des  lettres  de  par- 
don ,  de  rémifiion  ou  d'abolition ,  qui  les  remettent 
dans  leur  premier  état. 

3j  A  l'exception  de  ces  deux  cas,  c'eft-à-dire  ,  à 
moins  que  les  condamnés  à  mort  n'ayent  été  jufti- 
fiés  fur  des  lettres  d'efter  à  droit ,  ou  qu'ils  n'ayent 
été  remis  dans  leur  premier  état  par  des  lettres  du 
prince  ,  s'ils  décèdent  fans  s'être  reprélentés  pen- 
dant les  cinq  ans  de  la  contumace,  il  faut  dire 
qu'ils  font  reliés  pendant  toute  leur  vie  dans  l'état 
de  mort  civile. 

55  La  Prefcription  de  trente  ans  ne  pouvant , 
comme  on  vient  de  l'expliquer  ,  fervir  de  juftifi- 
cation,  ou  être  comparée  à  la  grâce  du  prince,  il 
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s'enfuit  qu'elle  ne  peut  rendre  aux  condamnés  3 
more  la  vie  civile  qu'ils  ont  perdue ,  faute  de  s'être 
repréfentés  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace. 

»  Comment  cette  Prefcription  pourroit-elle 
rendre  la  vie  civile  ^lorfque  dans  les  cas  où  il  ny  a 
pas  de  condamnation  à  mort ,  après  que  le  con- 
damné a  fatisfait  à  la  peine  ,  il  a  befoin  de  lettres 
de  réhabilitation  en  fes  biens  &  bonne  renommée. 

35  1/  en  a  befoin  ,  dit  Bornier  fur  l'article  y  du 
titre  16 ,  après  avoir  fatisfait  à  la  peine ,  pour effacer 
la  note  d'infamie  ,  &  l'incapacité  £  agir  civilement 
qui  lui  refte.  La  fatisfaction  pour  la  peine ,  de  quel- 
que façon  qu'elle  foit  faite ,  par  exécution  réelle  ou 
par  Prefcription  ,  n'ôte  donc  ni  l'infamie  ni  l'inca- 
pacité d'agir  civilement  :  elles  reftent  après  cette 
fatisfacrion  \  &  il  n'y  a  que  le  prince  qui  puiffeles 
effacer. 

3>  L'application  de  ces  principes  à  l'efpèce  pré- 
fente eft  îenfible.  Il  n'y  a  pas  ici  à  difputer,  pour 
favoir  fi  la  Prefcription  de  trente  ans  a  remis  lefieur 
d'Acheux  dans  le  premier  état. 

3>  Il  ne  s'eft  pas  repréfenté  pendant  les  cinq  ans 
pour  fe  juftifier,  &  par-là  il  doit  être  réputé  mort 
civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence  de 
i6%S.  Après  les  cinq  ans  ,  il  n'a  pas  demandé  des 
lettres  d'efterà  droit  pour  fe  purger  ;  il  ne  rapporte 
pomt  de  lettres  du  prince  qui  l'ayent  remis  en  fon 
premier  état;  il  ne  peut  dire  par  conféquent  qu'il 
foit  dans  fon  premier  état  j  il  n'y  eft  pas  effective- 
ment. 

«  Pourroit-on  en  douter  ,  îorfque  de  fon  aveu 
fait  dans  fa  requête  du  31  janvier  1755*,  &  fur  l'ap- 
pel de  la  fentence  du  9  février  dont  il  s'agit ,  il  eft 
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refté  pendant  trente  ans  dans  l'état  de  mort  civile; 
que  cette  incapacité  lui  a  fait  perdre  la  fucceiîion 
de  Ton  père  &  d'une  tante  qui  font  décédés  dans 
les  trente  ans.  Il  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  que 
l'infamie  réfultante  de  la  fentence  de  16SS  ,  foit  ef- 
facée, la  nature  de  fa  condamnation  oblige  même 
d'obferver  qu'il  y  a  d'autres  taches  fubhftantes. 

33  Donc  aux  termes  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
de  la  déclaration  de  1639,  &  l'ordonnance  de  lôjo, 
il  eft  actuellement  dans  l'état  de  mort  civile,  quoi- 
qu'il fe  foit  libéré  de  la  peine  de  mort  par  la  Pref- 
cription  de  trente  ans.  Donc  il  a  été  juftement  dé- 
claré non-recevable  dans  la  demande  qu'il  a  formée 
au  bailliage  d'Amiens ,  pour  être  admis  au  partage 
des  biens  de  fa  mère  &  de  fes  frères  &  fceurs  qui 
font  décédés  depuis  trente  ans ,  après  la  fentence 
de  1688. 

«  2°.  Ceft  dans  le  droit  romain  que  le  fieur 
d'Acheux  cherche  le  fonds  de  la  Prescription  qu'il 
oppofe,  &  il  argumente  de  ce  qu'a  l'exemple  des 
Grecs ,  on  y  a  reçu  la  Prefcription  de  vingt  ans 
contre  le  crime  ,  &  la  Prefcription  de  trente  ans 
contre  la  condamnation.  Il  cite  Démofthènes  pour 
les  Grecs  ,  Cicéron  pour  les  Romains  ;  il  fait  aufîî 
quelques raifonnemens  fur  la  loi  quœrela,aucode  9 
ad  legem  Corneliam  de  faljîs ,  fur  la  loi  troifièma 
au  code  ,  de  P rœfcriptionibus  30  vel  40  annorum. 

«  A  juger  du  fentiment  de  Démofthènes  &  de 
Cicéron  ,  par  le  rapport  qu'en  a  fait  le  fîeur  d'A- 
cheux, il  ne  peut  en  tirer  aucun  avantage  ,  parce 
que  l'un  auroit  parlé  du  malheur  ,  des  remords, 
des  inquiétudes ,  du  défefpoir  qui  accompagnent 
l'accufé  dans  Ja  fuite ,  l'autre  auioit  parlé  du  cas  oà 
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ilejl  quejlion  de  la  fureté  de  la  vie  :  ces  idées  ne  s'ap» 
piiquentqu'à  la  peine  de  la  mort  naturelle  dont  il 
ne  s'agit  pas;  elles  ne  décident  rien  pour  la  mort 
civile  dont  il  s'agit  uniquement. 

m  La  loi  quœrela  ne  peut  lervir  au  fîeur  d'A- 
cheux  ,  parce  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  de  (impies 
actions  criminelles,  dont  l'extinction  qui  fe  fait  par 
la  Prescription  de  vingt  ans,lai{ïe  l'accule  au  même 
état  qu'il  étoit  avant  le  crime;  il  n'en  eft  pas  de 
même  lorfqu'il  eft  inrervenu  un  jugement  définitif 
quia  été  exécuté  par  erfigie;  alors  il  faut  trente 
ans  pour  preferire,  &  cette  Prefcription  n'éteint  ni 
le  crime  ni  le  jugement.  Voyons  ce  quelle  peut 
opérer  dans  le  droit  romain  pour  les  condamna- 
tions que  le  jugement  prononce  ,  ou  pour  les  effets 
qu'il  produit. 

J3  II  eft  de  principe  dans  le  droit  romain  ,  &  ce 
principe  eft  reçu  chez  toutes  les  nations,  que  pour 
s'affranchir  d'un  droit  pafjîfy  d'une  telle  charge  , 
d'une  telle  Jervitude^  par  la  Prefcription  de  trente 
ans  ,  il  faut  en  avoir  poffédé  la  libération  pendant 
trente  ans.  Le  fieur  d'Acheux  convient  que  par  la 
fentence  de  1588 ,  il  eft  tombé  dans  l'état  de  mort 
civile ,  que  pendant  les  trente  ans  il  n'en  a  pas  pof- 
fédé la  libération.  De-là  il  fuit  qu'il  ne  s'en  eft  pas 
affranchi  par  le  laps  de  ces  trente  ans. 

33  II  dit  qu'il  n'a  pas  exécuté  fa  condamnation 
pendant  trente  ans  ,  &  il  prétend  que  par-là  il  s'eft 
libéré,  non-feulement  de  la  mort  naturelle >  mais 
auiïi  de  la  mort  civile. 

33  La  maxime  du  droit  romain  ,  tatitum  proeferip- 
tum  quantum  pojjefïum  (  autant  preferit  que  polie- 
dé)  ,  qu'on  fuiten  France  &  chez  toutes  les  nations, 
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fert  de  folution  à  cet  argument.  Il  eft  vrai  que  le 
fîeur  d'Acheux  n'a  pas  exécuté  fa  condamnation 
pour  la  peine  de  mort  naturelle  pendant  trente  ans  ; 
voilà  ce  qui  fait  qu'il  s'en  eft  affranchi  à  perpétuité 
par  la  Prefcription  de  trente  ans  ;  mais  il  a  per- 
pétuellement exécuté  fa  condamnation  pour  la 
mort  civile  pendant  les  trente  ans  ;  c'eft  ce  qui  fait 
que  cette  Prefcription  ne  peut  lui  fervir  pour 
l'affranchir  de  la  mort  civile. 

*>  Le  droit  romain  fournit  d'autres  argumens 
auxquels  il  n'eft  pas  poflible  de  réiifter.  Il  eft  dé- 
cidé par  la  loi  29 ,  ff.  de pœnis ,  que  le  condamné 
à  mort  perd  la  vie  civile  à  l'inftant  de  fa  condam- 
nation ,  &  que  cette  peine  précède  la  mort  natu- 
relle,  quelquefois  pendant  long-temps  (1). 

De  là  il  fuit  que  la  peine  de  mort  naturelle  & 
celle  de  la  mort  civile  ,  font  deux  fortes  de  peines 
diftinguées ,  dont  l'une  peut  fubfifter  fans  l'autre, 
quoiqu'elles  ayent  le  même  principe  :  par  une  fuite 
nécefîaire ,  l'homme  condamné  à  mort  peut  pref- 
crire  contre  la  mort  naturelle  fans  prefcrire  contre 
la  mort  civile. 

35  D'Argentré ,  dans  fa  première  confultation, 
applique --eçt-te  loi  aux  fentences  de  mort  rendues 
par  contumace ,  qui ,  fuivant  notre  ufage  ,  s'exé- 
cutent par  effigie  ,  &  il  dit  que,  quoique  les  con- 
damnés ne  meurent  pas ,  ils  font  tenus  pour 
morts ,  efclaves  de  la  peine  ,  incapables  de  tous 
effets  civils ,  de  tous  droits,  de  tous  honneurs  ;  que 


(1)  Qui  ultimo  fupplicio  darnnantur  ,  flatim ,  &  civita- 
tem ,  &  libertatem  amittunt ,  itaque  hic  cafus  prctoccupat 
iportgm  &  non  nuncjuam  longum  tempus  occupât. 
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cette  peine  eft  perpétuelle  ,  qu'elle  eft  immuable, 
qu'elle  fuit  les  condamnés  en  tous  lieux,  à  moins 
qu'ils  ne  fe  juiiifient  ou  ne  foient  reftitués  par 
lettres  du  prince. 

»  Par  la  loi  première  ,  au  digefre  de  bonorum 
pojfejjïone  contra  tabulas,  §.  8  &  £> ,  on  voit  que 
chez  les  romains  les  condamnés  aux  mines  ou 
feulement  à  la  déportation ,  avoient  befoin  de  la 
reftitution  du  prince  ,  pour  jouir  des  effets  de  la 
vie  civile.  Si  reflitutlfint. 

«  Aux  termes  de  la  loi  3  ,  au  code,  de generali 
abolïtione ,  l'indulgence  du  prince  n'afTranchifïbit 
que  de  la  peine  ,  painœ  gratïam  facit ,  ce  qui  s'en- 
tend ,  fuivant  Denis  Godefroy,  de  la  peine  cor- 
porelle [pœnam  corporalem)  ,  de  là  il  fuit  que  les 
autres  peines  retraient  fur  les  condamnés  :  la  loi  le 
décide  formellement,  en  difant  que  la  peine  d'in- 
famie n'eft  pas  effacée ,  nec  infamiam  criminis  tollit» 
Elle  dit  même  que  l'indulgence  du  prince  note  les 
condamnés,  quos  libérât ,  notât, 

»  Il  eft  certain  néanmoins  que  parmi  les  romains  , 
le  prince  pouvoit  reftituer  les  condamnés  en  en- 
tier ;  cela  eft  établi  par  la  loi  première,  au  code  , 
de  jententiam  paffis  &  reftitutis  ;  mais  pour  qu'un 
condamné  tût  reftitué  en  entier,  il  falloit,  fuivant 
cette  même  loi ,  que  le  prince  eût  parlé  en  ces 
termes  :  Honoribus  &  ordini  tuo,  &  omnibus  cœte- 
ris  te  reflituo*  (  je  vous  reftitue  dans  vos  honneurs, 
dans  votre  rang,  &  à  tous  effets).  Il  eft  dit  dans  la 
loi  y,  au  même  titre  ,  que  le  condamné  aux  mines 
ne  pouvoit  obtenir  la  reftitution  de  fes  biens  qui 
avoient  été  juftement  confifqués,  à  moins  que  le 
prince  ne  la  lui  eût  accordée  fpécialement,  nifi 

Jpeciale 
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Jpecidle  berieficium  Juper  hoc  fuerit  intjfétratum. 

»  Le  fieur  d'Adieux  ne  s'étant  pas  juftifié,  cv 
n'ayant  pas  obtenu  des  lettres  du  roi  pour  être 
rétabli  dans  l'état  donc  il  jouifïoit  avant  la  fentence 
de  i588  ,  il  s'enfuit,  à  railonner  de  fa  fituation  pac 
les  difpofitions  du  droit  romain ,  que  pour  être 
libéré  de  la  peine  de  mort  naturelle  parla  Prefcrip- 
tion  de  trente  ans,  il  ne  l'eft  pas  des  autres  peines 
que  fon  crime  a  produites,  iingulièrement  de  La 
mort  civile. 

30.  Après  ces  détails  ,  M.  Sicaud  pafiTe  à  la  ju- 
rifprudence  des  arrêts,  &  fait  voir  que  celui  du  iç 
mars  i65$  rappelé  ci-deffus,  a  décidé  la  queftion  , 
quoique  pour  une  fuccefiion  échue  avant  la  Pres- 
cription acquife,  puifqu'il  a  jugé  que  cette  Pres- 
cription n'efface  point  la  mort  civile,  &:  ne  pro- 
duit que  l'impunité  du  crime. 

Le  fieur  d'Adieux ,  (continuoit  M.  Sicaud)  , 
veut  que  tout  foit  éteint  par  la  Prefcription  ,  &  les 
peines ,  &  la  fentence  &  le  crime  ;  par  les  arrêts ,  il 
eft  décidé  que  la  fentence  fubfifte  &  doit  fublifter  à 
perpétuité;  que  le  crime  ne  pourroir  être  aboli  que 
par  des  lettres  du  prince,  &  que  n'y  ayant  pas  de 
lettres  du  prince,  la  mort  civile,  l'infamie,  la 
flétriflure  fubfiftent.  L'arrêt  même  du  1 1  mars  1^32 
qu'il  cite,  en  eft  une  preuve,  puifque  ,  lors  de  cet 
arrêt,  M.  le  premier  prélident  étant  aux  opinions, 
demanda  fi  le  condamné  avoit  obtenu  des  lettres; 
à  quoi  fon  avocat  ayant  répondu  que  non ,  il  fut 
déclaré  non-recevable  à  recueillir  les  fucceflions 
de  fes  parens  décédés  après  les  trente  ans. 

4.0.  M.  Sicaud  fait  voir  enfuite  que  pour  bien 
entendre  les  fentimens  de  meilleurs  Iqs  avocats-^ 
SuppUm%  Tom,  XPI%  Y 
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généraux  ,  Servin  &  le  Bret,  qu'oppofe  le  fieur 
d'Acheux ,  il  faut  obferver  que  dans  une  fentence 
de  condamnation  à  mort,  il  y  a  la  peine  de  mort, 
la  coniifcation ,  l'amende,  les  intérêts  civils,  les 
dépens,  l'incapacité  des  effets  civils,  &  l'infamie 
qui  en  réfultent. 

«  Comme  ce  font  diverfes  peines  jugées  telles, 
dont  Tune  peut  fubfiPter  fans  l'autre,  il  faut  dire 
qu'on  peut  s'affranchir  des  unes  par  la  Prefcription 
de  trente  ans  fans  fe  libérer  des  autres,  &  que  cela 
dépend  de  l'exécution,  ou  inexécution;  il  faut  dire 
en  conféquence  : 

Premièrement,  que  tout  ce  que  le  condamné  à 
mort  n'exécute  pas  pendant  trente  ans ,  &  tout  ce 
qui  n'eft  pas  confervé  par  des  pourfuites ,  peut  être 
éteint  par  la  Prefcription. 

Secondement,  que  tout  ce  qu'il  exécute  pen- 
dant les  trente  ans ,  ou  qui  eft  confervé  par  des 
pourfuites  ,  ou  des  minorités  ,  ne  laiffe  pas  de  fub- 
fïfter  pendant  les  trente  ans  qu'il  exécute  la  mort 
civile  :  donc  il  n'en  acquiert  pas  la  libération  par 
la  Prefcription  de  trente  ans  ,  qui  le  libère  des 
peines  corporelles. 

M.  Sicaud  montre  après  cela  que  Bardet  ne 
rapporte  pas  fidellemenc  le  fentiment  de  M.  Talon 
dans  la  caufe  jugée  en  1752;  que  fon  erreur  eft 
prouvée  par  l'arrêt  dont  le  fïeur  de  la  BoiiTiere 
avoit  levé  une  expédition  ;  que  d'ailleurs  dans 
Bardet  même,  &  dans  la  caufe  de  Guerou  ,  jugée 
par  arrêt  du  25  juillet  1626,  M.  Talon  dit  que 
le  condamné  demeure  perpétuellement  incapable 
des  effets  civils,  s'il  n'eft  entièrement  refl'uué  & 
payé. 

»  A  ces  hommes  illuftres ,  il  faut  joindre  M.  fa- 
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vocat-général  le  Nain,  dont  les  vertus  de  tout 
genre  ont  fait  l'objet  de  notre  amour  &  de  notre 
refpect.  Qui  pourroit  avoir  oublié  l'attention  qu'il 
avoit  d'inltruire  le  barreau  fur  tout  ce  qui  pouvoir 
regarder  l'intérêt  public?  Il  le  fit  dans  une  caui'e 
jugée  par  arrêt  du  25"  mars  170;?,  rapporté  au 
journal  dus  audiences. 

îj  II  s'agifloit  de  la  capacité  des  enfans  d'un 
homme  condamné  à  mort  qui  s'étoit  marié  dans  les 
cinq  années  de  la  contumace,  &  étoit  décédé  fans 
s  être  repréfenté  dans  les  cinq  ans. 

»  Deux  queinons  furent  propofées  entre  pîu- 
fieurs  autres  ;  l'une  étoit  de  favoir  ii  les  enfans  (ont 
incapables  de  fucceffion  collatérale  ,  ninfi  que  de 
la  fucceffion  de  leur  père  condamne?  Nulle  diffé- 
rence, dit  Al.  le  Nain,  dans  le  principe,  parce 
qu'un  condamné  à  mort  qui  décède  après  les  cinq 
cins ,  perd  le  droit  de  cité  ;  &  l'ordonnance  de  1639 
dit ,  toutes  fuccefjiûns. 

Une  féconde  queftion  fut  de  favoir,  fi  pour 
affurer  leur  état,  les  enfans  pouvoient  preferire  le 
crime  de  leur  père  par  trente  ans.  M.  le  Nain  dit 
que  11  la  Prefcription  de  trente  ans  avoit  été  acquife 
par  le  défunt ,  la  queflion  feroit  plus  difficile ,  quoi- 
qu'on put  dire ,  que  h  on  preferit  la  peine  du  crime , 
on  ne  preferit  point  pour  acquérir  le  droit  de  cité, 

ce  M.  de  Catellan,  tom.  1,  livre  2,  chapitre  68, 
dit  que  l'abfolution  du  condamné  à  mort  a  un  effet 
rétroactif  pour  les  fucceffions  échues  pendant  la 
contumace;  mais  lorfqu'il  demande  fi  la  Prefcrip- 
tion de  trente  ans  aura  le  même  effet,  il  réfout  le 
contraire,  &  les  raifons  qu'il  en  rend  font,  que  ia 
Prefcription  de  trente  ans  eft  une  exception  que  le 
temps  fournit  au  prévenu,  pour  le  mettre  à  cou- 

"V"     '  • 
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vert  de  toute  pourfuite  ;  que  ce  n'eft  pas  une  inno- 
cence juftifïée,  que  c'eft  un  payement  de  la  peine 
due  au  crime  ,  lequel  eft  préfumé  fait  par  les 
craintes  &  les  inquiétudes  du  prévenu  pendant  les 
trente  ans.  Il  le  compare  à  celui  qui  prejcr'u  une 
créance  ordinaire.  Toutes  ces  raifons  concourent 
à  décider  que  le  condamné  à  mort  eft  incapable  des 
fucceflions  échues  depuis  la  Prelcription  de  trente 
ans  ;  &  elles  confirment  une  partie  des  moyens  du 
iieur  de  la  Boiffiere. 

3j  Le  Brun ,  dans  le  traire  des  fucceflions ,  livre  r, 
chapitre  2,  feclion  3 ,  diftinclion  3,  nombre  11  s 
Bafnage  fur  l'article  132  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, &  Domat  ;  partie  2,  livre  1 ,  titre  1,  fec- 
tion  2,  article  36,  font  du  même  fentiment. 

33  On  trouve  dans  les  ordonnances  ,  &  dans 
toutes  les  lois  la  néceftité  d'en  conferver  la  vigueur, 
l'inconvénient  de  remettre  pleinement  les  condam- 
nés à  mort  dans  leur  premier  état  après  trente  ans  ; 
l'utilité  de  biffer  les  familles  dans  Tordre  de  fuccé- 
der  où  elles  fe  trouvent  après  trente  ans  ;  chacune 
de  ces  raifons  &  toutes  enfemble,  peuvent  avoir 
produit  depuis  quelque  temps  l'ufage  de  ne  point 
accorder  de  lettres  après  trente  ans. 

»  C'eft  pour  le  fleur  d'Acheux  une  reffource 
inutile  d'alléguer  cet  ulage  ,  puifqu'il  ne  peut  en 
réfulter  autre  chofe  ,  fînon  qu'on  doit  le  juger  dans 
l'état  où  il  fe  trouve.  Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1670,  il  eft  actuellement  dans  l'ctat  de  mort 
civile ,  pour  ne  s'être  pas  repréfenté  pendant  les 
cinq  ans  de  la  contumace  ;  il  eft  par  confequent 
incapable  de  toute  fucceftion  «. 

Telle  étoit  la  défenfe  du  iieur  de  la  Boiflîere. 
Elle  écoit  trop  vi&orieufe  pour  ne  pas  emporter, 


PRESCRIPTION.  34s 

tous  les  fuffrages;  &  en  effet,  par  arrêt  du  6  mars 
1758  ,  rendu  à  la  grand'chambre  au  rapport  d'un 
magiftrat  célèbre ,  M.  Servert  ,  la  fentence  du 
bailliage  d'Amiens  a  été  confirmée  avec  amende  Ôt 
dépens  (1). 


(1)  M.  Richer  ,  dans  Ton  traité  de  la  mort  civile  + 
pag.  54?  ,  applaudit  avec  raifon  à  la  juflice  &  à  l'exacti- 
tude  de  cette  décifîon.  Mais  il  foutient  que  la  jurifprudenca 
du  parlement  de  Touloufe  y  eft  contraire.  Voyons  comment 
il  le  prouve. 

Il  y  en  a ,  dit-il,  trois  arrêts.  «  Le  premier,  qui  eft  du. 
»  16  juillet  1666,  paroit  d'abord  avoir  jugé  contre  notre 
»  fentiment  :  mais  la  condamnation  n'avoit  point  été  exé- 
»  cutée  par  effigie  ;  ainû"  il  n'y  avoit  point  de  mort  ci- 
»  vile. 

»  Le  fécond,  qui  eft  du  18  août  1669  ,  a  jugé  préci- 
»  fément  contre  notre  fentiment,  puifqu'il  a  décidé  que  la 
»  Prefcription  acquife  par  un  condamné  à  mort  ,  ne  le 
»  rend  pas,  il  eft  vrai,  habile  à  fe  faire  adjuger  les  fuc- 
»  cefïîons  échues  pendant  trente  ans  :  mais  qu'après  ce? 
»  temps  expiré  ,  il  acquiert  da  capacité  de  recueillir  celles 
»  qui  font  échues  depuis. 

»  Le  troifiàme,  qui  eft  du  23  août  175^1 ,  eft  pareillement 
»  contre  notre  opinion.  Ainfî  il  faut  tenir  pour  confiant  que 
»  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  eft  contre 
»  nous.  » 

Cela  n'eft  pourtant  pas  auftv  confiant  que  M.  Richer 
l'avance. 

D'abord,  des  trois  arrêts  furlefquels  il  s'appuie,  les  deu-ç 
premiers  ne  font  pas  du  parlement  de  Touloufe  ;  mais  de 
celui  de  Bordeaux  :  on  les  trouve  l'un  &  l'autre  dans  le 
recueil  de  la  Feyrere ,  lettre  P  ,  nombre  67  ,  &  lettre  S  y 
nombre  :nt 

Enfuite,  le  fécond  arrêt  ne  paroit  pas  même  avoir  jugé 
ce  que  lui  prête  M.  Richer.  Ecoutons  la  Peyrere  :  «  Arrêt 
»  du  ;  8  août  1669  ,  au  rapport  de  M.  Batatet ,  à  la  féconde 
»  des  enquêtes  :  Martin  Moreau  ayant  été  condamné  à 
»  fouffrir  mort  par  défaut,  pour  raifon  d'un  meurtre,  &i 
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Il  paroît  que  le  Iieur  d'Achcux  avoit  preflenti 
cet  arrêt.  Car,  dans  l'intervalle  de  l'indrudion  au 
jugement,  il  avoit  pris  une  voie  qui  ouvroit  une 
queftion  nouvelle.  Le  4  avril  1737  ,  il  s'étoit 
conftiuié  prifonnier  à  la  conciergerie  du  palais  , 
pour  purger  la  contumace. 


»  exécuté  en  effigie ,  vient  après  trente  ans  ,  &  demande 
»  a  Tes  frères  la  portion  en  la  fuccefïion  de  Tes  père  & 
»  mère,  qui  lui  étoit  échue  pendant  fa  contumace:  jugé 
»  qu'il  ne  pouvoit  avoir  part  aux  fucceffions  échues  pen- 
»  dant  fa  contumace  ,  ains  feulement  à  celles  qui  lui  pour- 
»  roient  échoir  depuis  trente  ans  ».  Cet  arrêt  a-t-il  vraiment 
décidé  que  Martin  Moreau  avoit  droit  aux  fucceffions  qui 
lui  pourraient  échoir  depuis  les  trente  ans  ?  Il  efl  diih- 
cile  de  fe  le  perfuader.  Que  demandoit  Martin  Moreau  ? 
Des  fucceffions  échues  pendant  fa  contumace  ,  la  fuc- 
cefïion de  fes  père  &  mère ,  rien  déplus.  Les  juges  n'ont 
donc  pas  pu  étendre  leur  décifion  à  des  objets  qui  n'étoient 
pas  conteftés.  Peut-être  n'ont-ils  fait  que  réferver  à  Martin 
Moreau  le  droit  de  faire  valoir  fes  prétentions  fur  les  fuc- 
ceffions qui  s'ouvriroient  À  l'avenir,  les  défenfes  &  excep- 
tions de  fes  adverfaires  fauves  ;•  peut-être  aufh  la  Peyrere  , 
en  employant  les  mots,  ains  feulement  aux  fucceffions 
qui  lui  pourroient  échoir  depuis  les  trente  ans ,  n'a-til 
voulu  que  donner  fa  propre  opinion  fur  un  point  qu'il 
«'avoit  probaolement  pas  examiné.  Ce  qui  fortifie  notre 
conjecture  ,  c'eû  que  dans  un  autre  endroit ,  fous  le  n°.  67 
rie  la  lertre  P,  il  parle  encore  de  cet  arrêt,  &  n'en  fait 
.tomber  la  déeifien  que  fur  les  fucceffions  échues  avant  les 
trente  ans.  Voici  fes  termes  :  «  La  Prefcription  de  vingt 
»  ou  trente  ans  acquife  par  un  condamné,  ne  le  rend  pas 
*>  habile  à  reprendre  les  fucceffions  échues  pendant  ledit 
»  temps  de  vingt  ou  trente  ans.  Aiiifi  jugé  par  arrêt  du  2  3 
»   août  1669.  » 

En  voilà  certainement  plus  qu'il  n'en  faut  pour  élever 
dans  tout  efprit  raifonnable ,  les  doutes  les  mieux  fondes 
fur  la  véritable  décifion  de  cet  arrêt,  &  empêcher  qu'on 
ne  remployé  çonun.e  autorité  fur  la  quelîion  qui  nous  oc- 
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On  comprend  en  effet  que  s'il  étoit  parvenu  à 

fe  juftifier,  fa  mort  civile  n'auroit  plus  fubfifté,  Se 

il  n'auroit  plus  eu  befoin  de  tirer  avantage  de  la 

Prefcription  de  fon  crime. 

Cette  voie  extraordinaire  ne  rencontra  d'abord 
aucun  obftacle.  Dès  le  lendemain  y,  il  obtint  un 
arrêt  fur  requête,  qui  ordonna  qu'il  feroit  tranf- 
féré  dans  les  prifons  d'Amiens  pour  être  fait  droit 
fur  fa  demande. 

Les  juges  d'Amiens  l'admirent  effectivement  à 
purger  la  contumace,  &  lui  firent  fubir  interroga- 
toire. Quelques  jours  après,  ils  déclarèrent  nulle 
l'information  fur  laquelle  il  avoit  été  condamné  9 
&  ordonnèrent  qu'on  informât  de  nouveau. 

Le  /ieur  d'Acheux  appela  de  la  féconde  partie 
de  cette  fentence ,  &  fur  (on  appel,  il  intima  M.  le 
procureur-général. 

De  fon  côté,  M.  le  procureur-général  forma 
oppofïtion  à  l'arrêt  du  y  avril  1 737 ,  qui  avoit  ren- 


cupe  :  du  moins  faudroit-il ,  avant  d'en  faire  ufage ,  le  vê^ 
rifier  fur  les  regiflres  du  parlement  de  Bordeaux. 

Refle  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  23  août  1731, 
Mais,  i°.  M.  Richer  n'en  indique  point  Fefpèce ;  il  ne 
dit  pas  même  de  qui  il  la  tient ,  &  une  chofe  certaine  , 
c'eft  qu'il  n'eft  rapporté  dans  aucun  des  recueils  d'arrêts 
qu'on  a  de  ce  parlement.  2.0.  Nous  le  trouvons  cité  dans  les 
mémoires  faits  en  1737  pour  le  fieur  d'Acheux,  mais  il 
n'y  eft  préfenté  que  comme  ayant  jugé  oyC  après  vingt  ans 
le  crime  &  les  actions  pécuniaires  font  également  prep* 
crits.  30.  Enfin  ,  ce  feul  arrêt  quel  qu'il  foit ,  ne  peu1"  pas 
former  une  jurifprudence  confiante  ;  &  dès-là,  il  n'efï  pas 
vrai,  comme  l'a  (Tu  re  M.  Richer,  qu'il  foit  confiant-  que 
le  parlement  de  Touloufe  ait  fur  notre  queftion  des  maximes 
eppofées  à  celles  du  parlement  de  Paris, 

Y  iv 
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voyé  le  fieur  d'Acheiix  au  bailliage  d'Amiens  ,  & 
il  le  rendit  appelant  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
dans  ce  (îège  d'après  ce  même  arrêt. 

La  cauie  portée  à  l'audience  de  la  Tournelle  ,  il 
fut  queftion  de  (avoir  {i  la  Prefcription  de  trente 
ans  qui  avcit  mis  la  partie  publique  dans  l'impuif- 
fance  de  faire  aucune  pourfuite  contre  le  Heur 
d'Acheux  j  devoit  par  réciprocité  empêcher  le  heur 
d' Adieux  de  faire  preuve  de  fon  innocence  ,  &  fi 
}a  fociété  avoit  prefcrit  contre  lui  fon  incapacité, 
comme  il  avoit  prefcrit  contr'eîle  fon  impunité.  Le 
miniftcre  public  foutenoit  l'affirmative  iur  l'un  & 
l'autre  point. 

Pour  tâcher,  au  contraire,  d'établir  la  négative, 
M.  Simon  de  Mofa  ,  défenleur  du  heur  d'Acheux  , 
diflinguoit  les  deux  diipofitions  de  la  fentence  du 
bailliage  d'Amiens,  dont  étoit  appel. 

«  La  première  difpohtion  (  difoit-iî  )  qui  déclare 
l'information  nulle  ,  eft  julte. 

5j  Une  information  dans  laquelle  le  greffier  n'a 
point  ligné  les  dépofitions  des  témoins ,  &  où  les 
témoins  ne  font  point  interpellés  de  déclarer  s'ils 
ibntparens,  aliénés,  ferviteurs,  ou  domeftiques 
des  parties ,  eft  nulle  ,  &  ne  peut  être  regardée 
comme  une  information.  Perfonne  n'ignore  que 
toute  formalité  en  matière  criminelle  eft  de  ri- 
gueur ,  &  que  la  nullité  de  la  procédure  eft  de  droit , 
s'il  y  en  a  quelqu'une  qui  n'ait  pas  été  obfervée , 
foit  que  l'ordonnance  Tait  prononcée  ou  non. 

33  Ce  qui  rend  un  criminel  digne  de  mort ,  c'eft 
qu'il  a  ,  pour  ainîï  dire,  contracté  avec  la  loi,  & 
qu'il  s'eft  fournis  ,  âes  qu'elle  a  été  publiée,  à 
toutes  les  peines  qu'elfe  prononce. 

33  Mais  la  loi  s'eft  aulli  impofé  les  conditions 
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fous  Iefquelles  elle  le  condamnera;  ces  conditions 
font  les  formalités. 

53  Et  ces  formalités  font  encore  plus  de  rigueur 
en  matière  d'abfence,  que  lorfque  l'acculé  eft  pré- 
fent  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'écant  préfent ,  il  peut  " 
fe  défendre;  il  faut  donc  lui  remplacer ,  fi  on  peut, 
cet  avantage. 

»  Si  ces  formalités  effentielles  manquent,  il  n'y 
a  point  d'acte,  point  de  procédure  ,  point  de  ju- 
gement. Il  exifte  un  être  phyfique  ,  un  parche- 
min ,  mais  fans  force  &  fans  vertu  ,  incapable 
de  produire  aucun  effet  ;  tout  eft  nul  de  plein 
droit. 

3j  Le  rien  ne  produit  rien ,  ce  qui  eft  nifl  n'a 
point  d'effet;  il  n'y  a  donc  ni  condamnation  5  ni 
peine  de  la  condamnation  :  la  loi  n'en  a  point  pro- 
noncée ;  au  contraire  ,  elle  n'a  pu  ,  puifqu'elle 
n'en  prononce  que  dans  le  cas  d'une  procédure  va- 
lable. Elle  feroit  donc  en  contradiction  avec  elle- 
même,  ainfi  il  n'y  a  ni  contumace  ,  ni  mort  civile. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  c'eft  fubtilité  toute  pure, 
cela  eft  incomeftable,  ces  principes  font  écrits 
dans  l'ordonnance. 

»  Ii  ne  refte  donc  plus  qu'une  plainte  rendue  il 
y  a  près  de  cinquante  ans,  plainte  ifolée  qui  ne 
peut  être  le  fondement  d'aucune  inftru&ion;  elle 
eft  prefcrite  ;  le  miniftère  public,  les  parties  ci- 
viles ,  tous  font  fans  a<ftion  pour  pourfuivre  la 
vengeance  du  crime  qu'on  fuppofe. 

33  Il  eft  donc  contre  la  règle  &  contre  les  prin- 
cipes d'avoir  ordonné  qu'il  (eroit  fait  une  nouvelle 
information. 

33  On  doit  accorder  au  fieur  d'Acheux  la  li- 
berté qu'il  demandoit;  &  en  effet  des  qu'un  homme 
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eft  innocent,  rien  n'eft  plus  jufte  que  la  demande 
qu'il  forme  pour  être  mis  en  liberté;  comme,  au 
contraire,  rien  n'eft  plus  injufte  que  de  ne  pas  la 
lui  accorder  :  or  le  fieur  d'Acheux  eft  innocent  du 
délit  porté  dans  la  plainte  de  i<588  ,  il  l'eft  à  Tes 
yeux,  &  dans  l'intérieur  de  fa  confcience,  qui  ne 
lui  reproche  rien,  il  l'eft  aux  yeux  de  la  juftice, 
àh  qu'il  n'y  a  point  de  charge  contre  lui  qui  puiffe 
le  faire  regarder  comme  coupable. 

»  Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  être  innocent  & 
être  coupable;  pour  être  coupable,  il  faut  qu'il 
foit  convaincu  par  des  charges  :  or  ici  il  n'y  a  point 
de  charges,  l'information  eft  nulle,  elle  ne  peut 
faire  preuve,  elle  ne  peut  le  charger;  la  confé- 
quence  nécefTaire  eft  qu'il  eft  innocent  ;  la  preuve 
compîette  de  fon  innocence  confifte  en  cela  même  , 
qu'il  n'y  a  point  de  preuves  qu'il  foit  coupable; 
l'innocence  eft  toujours  préfumée  quand  il  n'y  a 
point  de  preuve  de  délit  :  n'y  a-t-il  pas  de  l'injuf- 
tice,  de  l'inhumanité  à  ne  pas  accorder  la  liberté 
à  un  innocent,  à  un  homme  contre  lequel  il 
n'y  a  &  'ne  peut  y  avoir  aucune  preuve  qu'il  foit 
coupable? 

«  Mais,  dit-on,  le  Heur  d'Acheux  n'eft  plus  à 
temps  pour  fe  repréfenter  &  fe  mettre  en  prifon  , 
en  conformité  de  l'article  18  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1570  :  il  a  IaifTe  écouler  plus  de  trente 
ans  depuis  la  fentence  de  contumace  &  de  fon 
exécution  :  il  a  bien  prefciit  contre  la  peine  qui 
eft  prononcée,  mais  la  fentence  a,  par  le  même 
laps  de  temps,  preferit  contre  lui  la  mort  civile 
qui  étoit  attachée  à  la  peine  :  il  n'a  plus  d'être  civil 
pour  efter  à  droit,  il  ne  l'a  pu  eue  dans  les  cinq 
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ans  du  jugement  de  contumace,  ou  du  moins  il  a 
dû  fe  préienter  dans  les  trente  ans. 

"  Qu'il  foit  permis  de  dire  que  ces  propofiiions 
font  contraires  à  l'humanité.  Y  auroit-il  donc  un 
temps  où  l'innocent  injuftement  condamné  ne  fe- 
roit  plus  recevable  à  juftirier  Ton  innocence?  Nous 
voyons  que  parmi  les  romains,  il  n'y  avoit  jamais 
de  Prefcriptiou  en  matière  criminelle  contre  les 
accufés,  &  qu'au  contraire  la  Prelcription  étoit 
ouverte  aux  aceufés  contre  la  peine  &  la  pourfuite 
du  crime.  Nos  lois  éclairées  par  la  religion  feroient- 
eiles  donc  moins  juftes  que  celles  qu'on  a  faites 
dans  les  ténèbres  du  paganifme  ?  Non ,  &  il  ne 
fera  pas  difficile  de  s'en  convaincre. 

"  Premièrement  ;  par  l'arrêt  de  la  cour  du  y 
juin  1757  ,  qui  a  ordonné  fur  la  requête  même  du 
fieur  d'Acheux,  qu'il  feroit  transféré  dans  les  pri- 
fons  d'Amiens  :  c'eft  une  approbation  manifefte  de 
la  démarche  du  fïeur  d'Acheux,  &  une  reconnoif- 
fance  de  l'effet  qu'elle  devoit  avoir.  Car  fi  en  fe 
repréfentant,  il  n'avoit  pas  anéanti  toute  la  contu- 
mace, s'il  n'eût  pas  été  à  temps  pour  l'effacer  par 
la  repréfentation  de  fa  perfonne,  on  n'auroit  pas 
ordonné  qu'il  feroit  transféré  dans  les  priions 
d'Amiens  ;  ce  n'étoit  sûrement  pas  pour  la  vin- 
dicte publique  :  il  n'y  a  plus  de  vindicte  publique  y 
lorfqu'un  efpace  de  trente  ans  a  couvert  un  juge- 
ment de  condamnation  exécuté.  Ce  ne  pouvoic 
donc  être  que  pour  donner  à  un  citoyen,  à  un 
gentilhomme,  le  moyen  de  fe  juftifier  aux  yeux  de 
la  juftice,  d'un  crime  dont  i!  avoit  été  calomnieufe- 
ment  aceufé  ;  pour  le  mettre  à  portée  de  fe  main- 
tenir dans  un  état  entier,  auquel  la  fentence  de 
contumace  ne  peut  donner  atteinte.  Or^puifqu'ilne 
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pouvoit  fe  maintenir  dans  cet  état ,  fans  détruire  & 
la  fentence  &  toute  la  procédure  de  contumace  j 
l'arrêt  de  la  cour,  en  ordonnant  qu'il  feroit  tranf- 
féré  dans  les  prifons  d'Amiens  (ce qu'il  n'a  pu  faire 
que  dans  la  vue  de  lui  procurer  le  moyen  de  fe 
jufHfier  ) ,  a  donc  reconnu  que  la  repréfentarion  de 
la  perfonne  détruifoit  &  anéantiflbit  la  fentence  de 
contumace,  &  toute  la  procédure  qui  avoit  été 
faite  depuis  ce  décret. 

33  Le  miniftère  public  parfaitement  inftruit  des 
règles  &  des  principes,  a  été  partie  dans  cet  arrêt  ; 
c'efl:  fur  fes  concluions  qu'il  a  été  rendu  :  il  a 
reconnu  de  même  par  l'arrêt,  que  la  fentence  de 
contumace  étoit  effacée  par  la  repréfentation  de  la 
perfonne  du  fieur  d'Acheux,  îorfqu'il  fe  remettent 
dans  les  prifons  du  juge  qui  avoit  jugé  la  contu- 
mace ,  puifqu'il  a  donné  fes  concluions  pour  le 
faire  transférer  dans  les  prifons  d'Amiens.  Par  quelle 
fatalité  ce  miniftère  public  toujours  un  en  foi  &  in- 
divifible,  pourroit-il  fe  trouver  contraire  à  lui- 
même  ,  jufqu'au  point  de  faire  entendre  que  le  laps 
de  trente  ans  depuis  la  fentence  empêche  le  fieur 
d'Acheux  qui  s'étoit  remis  dans  les  prifons  de  la 
conciergerie,  fût  transféré  dans  celles  d'Amiens  ; 
ce  qui  ne  pouvoit  être  que  pour  purger  la  contu- 
mace, pourroit-il  dire  d'un  autre  côté  qu'il  n'étoit 
plus  à  temps  pour  la  purger,  &  qu'elle  étoit  acquife 
par  le  laps  de  trente  années. 

33  En  fécond  lieu ,  il  ne  faut  que  lire  l'ordon- 
nance de  1670,  pour  connoître  qu'il  n'y  a  point 
de  temps  fixe  après  lequel  l'accufé  ne  puiiïe  plus 
purger  la  contumace  en  fe  remettant  en  état.  L'ar- 
ticle 18  du  titre  17  ,  porte  expreffément,  fit  leçon- 
turnax  ejl  arrêté prifontûer ,  oufe  repréfente  après  le 
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jugement ,  ou  même  après  les  cinq  années  dans  les 
prifons  du  juge  qui  L'aura  condamné,  les  défauts  & 
contumaces  Jeront  mis  au  néant  en  vertu  de  notre  pré' 
jente  ordonnance ,  &c, 

33  Ces  termes  ,  ou  même  après  les  cinq  années  , 
ne  reçoivent  aucune  reftriction  ;  ils  font  même  ex- 
primés dans  l'ordonnance,  à  l'effet  exprès  que  les 
accufés  aient  à  perpétuité  une  porte  ouverte  pour 
jufHfier  leur  innocence. 

"  Qu'on  ne  dife  point  que  les  accufés  n'ont  cette 
reffource  que  pendant  les  cinq  ans  qui  fuivent  le 
jugement  de  contumace,  &  qu'après  les  cinq  ans 
ils  ont  befoin  de  lettres  du  prince  pour  efter  à 
droit,  fuivant  l'article  28  du  même  titre  17  de 
l'ordonnance;  ce  feroit  une  fauffe  application  de 
cet  article,  qui  ne  parle  que  des  condamnations 
pécuniaires,  amendes  &  confifeations,  &  nulle- 
ment des  peines  publiques  contre  lefquelles  l'ar- 
ticle 18  admet  toujours  le  retour  en  faveur  des 
contumax  qui  fe  repréfentent  pour  anéantir,  par 
leur  repréfentation ,  toute  la  contumace.  L'article 
28  porte  que  h  le  contumax  ne  fe  repréfente  dans 
les  cinq  ans  ,  les  condamnations  pécuniaires  y 
amendes  &  confifeations  font  réputées  contradic- 
toires ,  fi  le  contumax  n'obtient  des  lettres  du 
prince  pour  efter  à  droit. 

*>  Ces  lettres  ne  font  néceflaires  &  n'ont  d'effet 
que  pour  anéantir  les  condamnations  pécuniaires, 
amendes  &  confifeations  prononcées  ,  mais  non 
pas  pour  anéantir  le  jugement  de  contumace  :  fi  le 
contumax  veut  recouvrer  Î^qs  biens ,  meubles  8c 
immeubles  confifqués,  il  ne  le  pourra  pas,  parle 
feul  effet  de  la  repréfentation  de  fa  perfonne,  & 
par  le  feul  effet  de  l'anéantiifement  du  jugement  de 
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contumace ,  il  a  befoin  des  lettres  du  prince  pour 
efter  à  droit;  mais  s'il  ne  veut  qu effacer  le  juge- 
ment de  contumace,  fans  toucher  aux  condamna- 
tions pécuniaires,  amendes  &  confïfcations,  il  ne 
faut  confulter  que  l'article  18,  qui  ne  fait  aucune 
différence  entre  les  cinq  ans  &  le  temps  poftérieur 
pour  être  reçu  à  fe  reprélenter  &  à  purger  la  con- 
tumace par  fa  reptéfentation.  Il  efl:  recevabîe  même 
après  les  cinq  ans  à  fe  repréfenter,  fans  qu'il  lui 
foit  enjoint  d'obtenir  des  lettres  du  prince  pour 
efter  à  droit  :  il  lui  fuffit  de  fe  reprélenter  pour 
anéantir  tout  défaut  &  contumace ,  fans  qu'il  y 
ait  aucune  condition  fans  laquelle  la  contumace  ne 
feroit  point  effacée. 

»  Cet  article  &  l'arrêt  de  la  cour  du  j*  juin  1757, 
répondent  parfaitement  à  cette  prétendue  Pref- 
cription  acquife  par  le  laps  de  trente  années  depuis 
le  jugement  de  contumace  contre  l'accule  con- 
damné ;  puifqu'il  n'y  a  point  de  temps  préfix  au- 
delà  duquel  l'aceufé  ne  foit  plus  en  état  de  fe 
repréfenter ,  &  de  mettre  au  néant  les  défauts  de 
la  coutumace  ;  &  l'arrêt  de  la  cour  reconnoît 
qu'il  a  cette  faculté,  &  qu'elle  n'a  jamais  pu  être 
preferite  contre  lui,  en  cela  même  qu'il  ordonne 
qu'il  fera  transféré  dans  les  prifons  d'Amiens. 

35  L'ordonnance  ne  fait  point  de  différence  pour 
la  repréfentation  ,  foit  avant ,  foit  après  les  cinq 
ans;  elle  n'en  fait  point  après  les  cinq  ans  dans 
aucune  époque  :  par  les  termes  après  les  cinq  ans , 
elle  comprend  tout  le  terme  de  la  vie  de  l'aceufé 
fans  aucune  reftriclion. 

33  Et  quelles  feroient  les  conféquences  d'un  prin- 
cipe contraire?  Si  la  Prefcription  excluoit  le  con- 
tumax  de  fe  repréfenter  après  les  trente  ans  ;  s'il 
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étoit  vrai  que  la  condamnation  exécutée  par  effigie 
eût  acquis  la  force  de  chofe  jugée  contre  laquelle 
on  ne  pût  revenir,  le  public  auroit  donc  acquis 
contre  le  condamné  une  Prefcription  trentenaire, 
pour  le  forcer  de  demeurer  irrévocablementym>/.'.5 
pœnœ ;  le  condamné  auroit  donc  acquis  lui-même 
le  nom  erre  par  Prefcription,  quelqu'innocent  qu'il 
ait  pu  être  dans  le  principe.  Il  fera  donc  déterminé 
qu'il  doit  demeurer  à  perpétuité  condamné  comme 
coupable  :  il  pouvoir,  avant  l'expiration  des  trente 
ans,  manifefter  viétorieufement  fon  innocence,  & 
fe  reftituer  à  la  vie  civile  en  fe  repréfentant.  L'expi- 
ration des  trente  ans  auradonc  rendu  fa  condamna- 
tion à  mort  irrévocable.  Il  y  aura  donc  un  temps 
au-delà  duquel  l'innocent  ne  pourra  plus  élever  fa 
voix  pour  manifefier  (on  innocence.  Qui  ofe  pro- 
pofer  un  principe  dont  on  tire  des  conléquences  fi 
contraires  à  toute  humanité,  à  toute  jultice?  L'in- 
nocence ne  fera-t-elle  plus  recevable  à  fe  purger 
d'une  accufation  calomnieufe  ?  Cela  choque  la  rai- 
fon  &  le  bon  fens. 

»  Et  d'ailleurs  quelle  Prefcription  pourroit  avoir 
acquife  une  fentence  de  condamnation  formée  fuc 
une  information  nulle  ?  A-t-on  pu  afleoir  une  con- 
damnation fur  une  telle  information  ?  La  condam- 
nation n'eft-elle  pas  nulle  dès  fon  principe,  en  cela 
même  qu'il  y  a  défaut  de  preuves  ?  (  La  nullité  de 
l'information  n'opère-t-elle  pas  le  même  effet  que 
fi  jamais  il  n'y  avoit  eu  d'information).  Or,  fi  la 
condamn?tton  eft  nulle  dès  fon  principe,  elle  n'a 
pu  acquérir  par  le  laps  de  trente  ans  un  degré  de 
force  &  de  validité  qu'elle  n'avoit  pas. 

»  Ajoutons  même  que  l'allégation  qu'un  aceufé 
fait  de  fon  innocence,  eft  une  exception  contre 
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l'adion  qu'on  veut  faire  naître  contre  lui  du  crime. 
Or,  l'exception,  dans  le  principe  de  droit,  n'elr. 
jamais  fujette  à  Prescription,  quod  temporale  ejl 
ad  agendum ,  perpetuum  ejl  ad  exlplendum  :  d'où 
il  fuit  que  jamais  on  ne  peut  oppofer  au  fieur 
d'Acheux  aucune  Prelcription  pour  l'empêcher  de 
montrer  fon  innocence  ;  que  par  conféquent  on 
ne  peut  lui  interdire ,  par  le  moyen  de  la  Prefcrip- 
tion  ,  la  faculté  de  fe  repréfenter  à  cet  effet,  &  de 
purger  fa  contumace  par  fa  repréfentation. 

33  Dire  qu'après  trente  ans  l'accufén'a  plus  d'être 
civil  pour  efter  à  droit,  &  que  par  conféquent  il 
ne  peut  pas  fe  repréfenter,  c'efl:  vouloir  abufer  des 
termes,  &  chercher  à  s'abufer  foi-même  :  le  con- 
tumax,  pendant  les  cinq  ans  après  le  jugement, 
a-t-il  moins  perdu  l'être  civil  ?  N'eft-il  pas  mort 
civilement  par  l'exécution  du  jugement,  de  même 
que  s'il  y  en  avoit  trente  que  le  jugement  eût  été 
rendu?  Acquiert-il  un  degré  de  mort  plus  ineffa- 
çable après  le  laps  de  trente  ans  ?  Efl-il  plus  mort 
qu'il  ne  l'étoit  auparavant? 

33  L'inconvénient  d'ouvrir  une  voie  aux  crimi- 
nels  pour  éviter  la  rigueur  des  lois,  toutes  les  fois 
qu'ils  trouveront  moyen  de  laifier  écouler  trente 
ans,  fans  porter  la  peine  de  leur  crime,  ne  mérite 
ici  aucune  attention;  fi  le  fyftême  du  fïeur  d'Acheux 
ouvre  une  voie  aux  coupables  pour  éluder  la  puni- 
tion ,  le  fyftême  contraire  accableroit  l'innocence 
en  l'empêchant  de  fe'  juftifier. 

Or,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  au  fond  de 
fon  cœur,  combien  il  feroit  injufte  de  fermer  à  l'in- 
nocent condamné  la  voie  de  fe  juftifier;  quelle 
honte  ferok-ce  pour  l'humanité,  fi  les  lois  avoient 
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fixé  un  délai  au-delà  duquel  Tes  plaintes  &  fa  j uni- 
fication (eroient  inutiles  &  rejetées  ! 

aj  La  crainte  de  fauver  un  coupable  ne  doit  ja- 
mais l'emporter  fur  le  devoir  d'écouter  l'innocent 
dans  fa  juirification. 

3>  Le  fieur  d'Acheux  fe  repréfente  pour  fe  juiti- 
fier  de  l'accufation  calomnieufe  d'un  crime  pour 
lequel  il  a  été  condamné  fur  une  procédure  nulle; 
fa  voix  fera-t-elîe  étouftée,  parce  qu'il  n'efi:  plus 
dans  les  cinq  ans,  parce  qu'il  n'eft  plus  dans  les 
trente  ans  depuis  le  jugement  ?  On  oie  dire  qu'une 
pareille  proportion  blefïe  la  religion,  révolte  la 
nature  &  l'humanité. 

m  On  fait  au  fieur  d'Acheux  une  autre  objection 
pour  foutenir  qu'il  ne  peut  pas  fe  repréfenter.  On 
lui  dit  qu'il  ne  peut  pas  fe  repréfenter  devant  un 
juge  qui  ne  peut  ni  le  condamner  ni  l'abfoudre; 
que  le  juge  ne  le  peut  condamner  à  caufc  de  la 
Prefcription,  &  qu'il  ne  peut  l'abfoudre,  parce  que, 
fuivant  la  maxime  de  droit,  celui  qui  ne  peut  con- 
damner, ne  peut  pas  abfoudre. 

»  Il  ne  faut  que  préfenter  la  maxime  de  droit 
telle  qu'elle  eir.  pour  répondre  à  cette  objection; 
c'eft  la  loi  37,  ff,  de  dïverfis  regulis  juris.  Elle  ne 
dit  point,  qui  condamnare potejî ,  abfolvere  non 
potefî ;  mais,  nemo  qui  condamnare  potefl,  abjolvere 
non  potejî.  La  véritable  traduction  de  cette  loi, 
efl:  que  quiconque  a  le  pouvoir  de  condamner, 
doit  néceffairement  avoir  le  pouvoir  d'abfoudre  : 
or,  il  efl:  confiant  que  le  juge  devant  lequel  le  fietn§ 
d'Acheux  fe  repréfente  a  le  pouvoir  de  condamner, 
&  par  conféquent  qu'il  a  aulïi  celui  d'abfoudre.  Il 
efl:  vrai  que  ce  juge  ne  peut  pas  condamner  le  fieur 
d'Acheux  à  caufe  de  la  Prefcription  \  mais  ij  ne 
Supplém,  Tom.  Xf^L  Z 
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s'enfuît  pas  qu'il  n'ait  pas  dans  Ton  miniftère  le 
pouvoir  de  le  condamner,  s'il  y  avoit  des  preuves 
contre  lui.  C'efl:  fur  le  pouvoir  en  général  feule- 
ment que  frappe  la  maxime  de  droit,  &  non  pas 
fur  ce  que  le  juge  ne  peut  taire  relativement  à  un 
tel  cas. 

35  Par  exemple,  un  juge  qui  a  le  pouvoir  de  con- 
damner &  d'abfoudre  ,  ne  peut  pas  condamner, s'il 
n'y  a  point  de  preuve.  Il  feroit  ridicule  de  dire 
qu'en  ce  cas,  il  ne  peut  pasabfoudre,  parce  qu'il 
tft  vrai  de  dire  qu'il  auroit  le  pouvoir  de  condam- 
ner, s'il  y  avoit  des  preuves  fuffifantes.  Il  en  eft 
de  même  lorfque  le  juge  ne  peut  pas  condamner  à 
caufe  de  la  Prefcription  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
n'ait  pas  le  pouvoir  d'abfoudre;  de  ce  que  la  Pref- 
criprion  l'empêche  d'exercer  le  pouvoir  de  con- 
damner, il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'ait  pas  ce  pouvoir, 
parce  qu'il  l'auroit,  ceflant  la  Prefcription  ;  c'eft  là 
précifément  le  cas  d'appliquer  la  maxime  de  droit, 
nemo  qui  condamnare  potcjî ,  abjblvere  pote ft  ; 
puifque  le  juge  auroit  le  pouvoir  de  condamner 
ceflant  la  Prefcription,  il  ne  peut  pas  ne  pas  avoir 
le  pouvoit  d'abfoudre. 

33  Ainfi,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fîeur  d'Acheux 
fe  repréfente  devant  un  juge  qui  ne  peut  ni  le  con- 
damner, ni  l'abfoud?e  ;  le  juge  a  conftamment  le 
pouvoir  de  le  condamner,  &  il  lepourroit,  ceflant 
la  Prefcription;  par  conféquent  il  a  le  pouvoir  de 
Tabfoudre  ;  d'où  il  fuit  que  la  proportion  qui  lui 
eft  oppofée  ne  peut  produire  aucune  induction  qui 
le  rende  non-recevable  à  fereprefenter  pour  purger 
la  contumace. 

»  Dès  qu'il  lui  eft  permis  de  fe  repréfenter,  il 
fuit  néceflairement  qu'en  fe  repréfentant,  il  anéantit 
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toute  la  procédure  de  coutumace  ;  qu'il  n'auroit 
pius  contre  lui  que  l'information  décrétée,  fi  elle 
écoit  valable,  &  que  l'information  étant  radicale- 
ment nulle,  il  eft  néceflfairement  innocent,  par' 
cela  même  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  qu'il  ioit 
coupable. 

3j  On  ne  peut  s'attacher  à  aucune  préfompuon 
pour  laiffer  même  le  moindre  foupçon  contre  lui; 
ce  n'eft  point  par  des  préemptions  qu'on  peut  atta- 
quer l'innocence  d'un  citoyen  ,  il  faut  des  preuves, 
&  des  preuves  démonftratives,  juridiques,  &  faites 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  ordonnances;  fi 
les  preuves  n'exiftent  point,  fi  elles  ne  font  va- 
lables, les  préemptions  ne  peuvent  être  qu'en  fa- 
veur de  fon  innocence.  On  n'a  pas  befoin  de  prou- 
ver qu'on  eft  innocent,  &  au  contraire,  il  faut 
qu'il  foit  prouvé  clairement  qu'on  eft  coupable; 
combien  ne  doit-on  donc  pas  être  furpris  que  le 
miniftère public,  obligé  par  état  à  ne  connaître  de 
coupable  queutant  que  la  preuve  eft  manifefte  ÔC 
que  les  informations  font  valables  &  concluantes, 
ait  néanmoins  voulu  faire  tomber  fur  le  fieur 
d'Acheux  la  préfomption  du  crime ,  en  confé- 
quence  d'une  information  radicalement  nulle?  La 
févérité  de  fon  miniftère  ne  peut  pas  l'autorifer  à 
cela. 

33  Le  miniftère  public,  comme  le  juge,  ne  peut 
le  préfumer  qu'innocent,  dès  qu'il  n'eft  pas  prouvé 
qu'il  eft  coupable  :  or ,  dans  l'efpèce  préfente,  nulle 
preuve  que  le  fieur  d'Acheux  foit  coupable;  l'in- 
formation faite  en  1688  eft  nulle,  &  doit  être  re- 
gardée comme  n'ayant  jamais  exifté  :  la  confé- 
quence  néceiïaire  eft  qu'il  eft  innocent;  donc  point 
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de  préfomption  qu'il  Toit  coupable  :  le  crime  ne  fe 
préiume  point;  on  n'eft  point  coupable  s'il  n'eft: 
prouvé  qu'on  l'eft  ;  le  corps  du  délit  aura  beau  être 
certain,  s'il  n'y  a  point  de  preuve  contre  quel- 
qu'un ,  il  ne  peut  y  avoir  d'imputation  de  crime  : 
tout  fe  réunit  alors  pour  jullifier  l'innocence. 

»  On  ne  doit  point  être  étonné  que  le  (leur 
d'Acheux,  quoiqu'afïuré  de  fon  innocence,  s'op- 
pofe  à  la  nouvelle  information  qui  eft  ordonnée  par 
la  fentence  du  juge  d'Amiens. 

»  S'il  s'étoit  trouvé  vis-à-vis  d'une  information 
valable  fur  laquelle  on  l'auroit  décrété,  il  auroit  eu 
un  intérêt  feniible  de  faire  voir  la  fauffeté  des  dé- 
portions des  témoins,  &  de  montrer  fon  inno- 
cence dans  un  interrogatoire  où  il  auroit  renverfé 
ces  dépofi fions  :  c'eût  été  le  parti  qu'il  auroit  pris, 
(i  l'information  eût  été  valable. 

33  Mais  l'information  étant  nulle,  il  n'y  a  plus 
de  dépolition  contre  lui  :  pourquoi  voudroit-on 
l'obliger  de  fe  faire  un  nouveau  fantôme  pour  le 
combattre?  Une  information  valable,  quoique  pref 
crite  &  impuiflanre  pour  lui  faire  fubir  la  peine  du 
crime,  eût  été  un  monument  qu'il  auroit  eu  inté- 
rêt de  détruire;  un  honnête  homme,  &  fur- tout 
un  gentilhomme,  doit  effacer  les  imprefïions  qu'on 
pourroit  prendre  contre  lui  par  l'imputation  qui 
lui  eft  faite  d'un  crime,  quoiqu'il  ne  foit  plus  per- 
mis d'en  faire  la  recherche;  mais  une  information 
nulle,  &  déclarée  telle  p*r  les  premiers  juges, 
n'eft  rien;  c'eft  comme  s'il  n'y  en  avoit  point  eu; 
&  n'y  en  ayant  point,  ce  feroit  un  aùte  illufoire 
que  de  demander  qu'on  fît  la  preuve  de  faits  énoncés 
dans  une  plainte  rendue  il  y  a  près  de  cinquante  ans, 
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puifque  le  fieur  d'Acheux  feroit  fans  aétion  pour  en 
demander  la  réparation,  comme  le  miniftère  pu- 
blic &  les  parties  civiles,  s'il  y  en  avoit,  feroient 
fans  action  pour  en  pourfuivre  la  vengeance. 

»  D'ailleurs  y  a-t-il  perfonne  au  monde  qui 
voulût  riiquer  l'intégrité  de  Ton  état  &  fa  réputa- 
tion fur  une  information  de  faits,  dont  il  faudroit 
que  des  témoins  eulfent  gardé  la  mémoire  préfente 
depuis  cinquante  ans  pour  en  pouvoir  dépofer  fidè- 
lement, 

*»  Le  fîeur  d'Acheux  n'ayant  contre  lui  qu'un© 
plainte  ftérile,  anéantie  par  un  laps  de  temps  auflî 
long;  plainte  deftituée  de  toutes  preuves  dès  fon 
principe,  la  préfomption  de  fon  innocence  lui  eft 
irrévocablement  acquife  après  un  auflî  long-temps; 
il  eft  à  l'abri  non-feulement  des  peines ,  mais  même 
de  tout  reproche. 

»  Il  ne  doit  pas  ,  pour  conferver  l'intégrité  de 
fon  état  qu'une  information  nulle  &  une  contu- 
mace anéantie  n'ont  pu  troubler  ,  effuyer  les  lon- 
gueursd'une  nouvelle  inftruclian,  dans  les  horreurs 
d'une  prifon,  où,  accablé  d'infirmités  &  d'années, 
il  laifferoit  en  mourant  cette  intégrité  d'état  à  fa 
famille ,  fans  en  avoir  recueilli  lui-même  le  fruit  ; 
il  n'a  déjà  que  trop  fouflfert,  par  le  dérangement  de> 
fa  fortune,  pour  un  crime  imaginaire,  dont  il  ne 
fut  jamais  auteur  ni  complice. 

»  Il  eft  temps  de  le  rendre  à  fa  famille,  à  lui- 
même.  On  ofe  dire  que  l'état  déplorable  dans  le- 
quel il  eft  ,  l'exige  de  la  juftice  ;  gémiflant  en  pri- 
fon à  l'âge  de  foixante-dix-huit  ans,  fans  aucun 
décret  qui  fubfifte  contre  lui,  fans  aucune  preuve, 
qui  puifte  détruire  la  préfomption  de  fon  inm>» 
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cence,  il  a  droit  d'efpérer  que  la  cour  le   tirera 

d'une  fîtuation  aufli  trifte  &  aulli  cruelle  »e 

Telle  a  été  la  défenfe  du  fieur  d'Acheux.  M. 
l' Avocat-général  a' AguefTeau,  fon  feuladverfaire, 
a  établi  en  premier  lieu,  que  quand  il  s'agifloit  de 
l'intérêt  public,  M.  le  procureur  général  étoit  tou- 
jours en  droit  de  former  oppofition  aux  arrêts  con- 
tradictoires rendus  avec  lui,  &  qu'il  ne  pouvoitétre 
queftion  en  pareil  cas  que  de  favoir  fi  les  moyens 
d'oppofition  étoient  juftes. 

Il  a  établi  en  fécond  Heu  que  les  condamnés  par 
contumace,  aux  termes  de  l'article  25;  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1670  3  étant  réputés  morts  civile- 
ment du  jour  de  l'exécution  figurative  de  la  fen- 
tence,  lorfqu'ils  ne  s'étoient  point  conftitués  prî- 
ibnniers  ou  qu'ils  ne  s'étoient  pas  repréfentés  dans 
les  cinq  ans  de  la  contumace ,  ne  pouvoient  apiès 
ce  temps,  fuivant  les  articles  18  &  28  du  même 
titre,  fe  préfenter  pour  fe  purger  fans  avoir  des 
lettres  du  prince. 

Troisièmement,  il  a  prouvé  que  les  condamnés 
par  contumace  ne  pouvoient,  après  les  trente  ans, 
être  admis  à  purger  la  contumace,  par  la  raifon 
qu'on  ne  peut  les  condamner  au  moyen  de  la  Pre£ 
cription  de  l'accufation  acquife  par  le  laps  de  trente 
ans,  &  qu'en  tout  temps  M.  le  procureur  général 
s'oppoferoit  à  ce  qu'un  condamné  à  mort  renonçât 
è.  cette  Prefcription  ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  le  maître 
de  fa  vie,   nemo  auàitur  perire  volens. 

Eh  !  comment  (  a  ajouté  M.  l'Avocat  général), 
concevoir  qu'il  peut,  après  ce  temps,  fe  repréfen- 
ter?  S'il  le  peut,  il  faut  l'envifager  comme  inno- 
cent ou  comme  coupable.  Point  de  milieu. 
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S'il  eft  Innocent,  il  femble  d'abord  qu'on  doive 
fe  porter  avec  empreffement  à  l'abfoudre.  Cepen- 
dant pour  pouvoir  l'abfoudre  il  faut  qu'on  puifie 
le  condamner  s'il  eft  coupable.  Il  faut  qu'il  y  aie 
réciprocité  :  autrement,  tout  l'avantage  feroit  de 
fon  côté  :  or,  il  n'eft  pas  poffible  qu'on  ne  puifîe 
le  juger  que  dans  le  cas  qu'il  feroit  innocent.  Delà, 
la  maxime  qui  non  potejl  condamnare  non  potejl 
abfolvere  :  la  réponfe  qu'on  y  a  faite  eft  plus  fubtile 
que  folide.  Pour  entendre  cette  maxime  dans  fon 
véritable  (eus,  il  faut  précifément  qu'un  juge  ait  le 
pouvoir,  dans  la  même  aceufation,  d'abfoudreou 
de  condamner  l'accufé.  C'eft  dans  ce  point  qu'on 
doit  ferenfermer.il  faut  que  lespouvoirsd'abfoudre 
ou  de  condamner  foient  égaux  de  part  &  d'autre; 
&  qu'il  n'y  ait  que  l'innocence  qui  empêche  de 
condamner,  &  le  crime  d'abfoudre.  Examinons 
donc  ce  qui  pourra  arriver  s'il  eft  criminel ,  &  c'efë 
cette  dernière  hypothèfe  qui  doit  décider. 

S'il  eft  coupable,  en  fe  repréfentant,  il  fait  tom- 
ber la  contumace,  aux  termes  de  l'ordonnance, 
&,  àcaufede  la  Prefcription  ,  on  ne  peut  pronon- 
cer contre  lui?.ucune  peine.  Il  n'eft  pas  en  ion  pou-, 
voir  de  renoncer  à  cette  Prefcription;  il  eft  cepen- 
dant coupable,  &  on  ne  peut  pas  le  condamner. 

Ainfi ,  qu'il  fût  criminel  ou  non ,  il  faudroit  tou- 
jours l'abfoudre.  De  -  là  ,  qu'elles  conféquences,,. 
pui'que  l'accufé  fera  toujours  fur  de  tout  anéantir 
au  bout  de  trente  ans. 

M.  l'avocat  général  a  ajouté  que  la  mort  civile 
n'eft  pas  une  fîdion,  une  peine  comminatoire  , 
que  c'étoit  la  mort  naturelle  exécutée  autant  qu'ella 
pouvoit  l'être, 
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D'après  ces  considérations,  anërdu  7  feptembre 
1737,  qui  reçoit  M.  le  procureur  général  oppofant 
à  l'arrêt  fur  requête  du  £  juin,  &  appelant  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  cet  arrêt  au  bail- 
liage d'Amiens;  faifant  droit  égale  fur  le  tout,  fans- 
s'arrêter  à  l'appel  du  fïeur  d'Acheux,  évoque  le  prin- 
cipal, &  y  faifant  droit,  déclare  le  fieur  d'Acheux 
non-recevable  dans  fa  demande  à  fin  de  purger  la 
contumace ,  &  en  conféquence  ordonne  que  tes 
prifons  lui  feront  ouvertes. 

Il  refte  fur  toute  la  matière  que  nous  venons  de 
traiter,  une  difficulté  très-importante;  c'eil:  de  fa- 
voir  s'il  faut  que  les  vingt  ou  trente  ans  foient  com- 
plets, pour  que  les  Prescriptions  dont  nous  avons 
parlé  aient  Jieu,  ou  s'il  fuffit  que  le  premier  joue 
«Je  la  vingtième  ou  trentième  année  foit  com- 
mencé? 

Vedel  fur  Catellan ,  livre  7,  chapitre  1,  em- 
fcrafîe  le  premier  parti,  mais  fans  examen,  fans 
difcuiîion,  &  fur  le  feul  fondement  d'un  axiome 
de  droit  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'à  un  petit 
nombre  de  cas  (1). 

Auflj  Raviot,  queftion  25*6,  nombre  30,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  15  juin 
1^70,  qui  juge  formellement  le  contraire.  C'eft 
même  ce  qu'avoit  précédemment  enfeigné  Julius 
Clarus,  queft.  52,  nombre  3  ;  &Serpillon,  dans 
fon  code  criminel,  page  828,  dit  que  cefl.  la  ju- 
71fpruden.ee  des  arrêts  nouveaux. 


(1)  Annusinceptus  pro  habetur  compléta.  Voyez,  fur  cet 
axiome  Voet ,  audigefte,  tit.  de  diverfls  remporalibus 
f'xcepnànibùs  i  &  Dunod,  des  Prefa 'tptlons ,  part,  1  , 
cliap,  dernier, 
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$.  IX.  De  la  Prefcription  des  infiances  &  des  ju* 
gemens. 

T.  On  ne  doit  pas  confondre,  en  fait  d'inftances, 
la  Prefcription  avec  la  péremption. 

Une  inftance  eft  périmée,  de  droit  commun  , 
par  le  laps  de  trois  ans;  &  dans  la  coutume  de 
Hainaut,  par  le  terme  de  quatre  années. 

Mais  elle  n'en:  prefcrite  qu'après  une  ceflation 
de  procédures  pendant  tout  le  temps  requis,  foie 
par  le  droit  civil,  foit  par  les  coutumes,  pour  la 
Prefcription  des  aérions  perfonnelles. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  aux  règles  qui 
gouvernent  la  matière  d.QS  péremptions  d'inftances: 
elles  (ont  détaillées  fous  le  mot  Pérei^pttoh. 

Quant  à  la  Prefcription ,  elle  s'encourt  par  le 
terme  dont  on  vient  de  parler,  dans  les  cas  &  dans 
les  lieux  où  le  laps  de  trois  &  de  quatre  ans  n'opère 
point  de  péremption. 

Ainfi  quoique  le  parlement  de  Flandres  n'ad- 
mette point  de  péremption,  il  ne  laide  pas,  comme 
tous  les  autres  tribunaux,  de  recevoir  la  Prefcrip- 
tion d'inftance  &  de  lui  donner  tout  fon  effet» 
Voyez  Péremption. 

Autre  exemple.  La  mort  de  l'une  des  parties  ou 
d'un  de  leur  procureur  empêche  la  péremption, 
Cependant  il  eft  certain  que  la  Prefcription  d'info 
tance  a  lieu  dans  ce  cas. 

Mais  de  là  naît  une  queftion.  La  Prefcription 
doit-elle  courir  du  jour  de  la  dernière  procédure» 
ou  feulement  de  celui  où.  la  péremption  a  été  in  ter- 
rompue?  On  a  quelquefois  voulu  fouienir  céder- 
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nier  parti.  Mais  (comme  l'obferve  M.Julien  dans 
Ton  commentaire  fur  lesftatuts  de  Provence,  tome 
2,  page  6oj  ),  «  le  fentiment  contraire  eft  mieux 
33  fondé.  On  ne  doit  pas  confondre  la  Prefcription 
33  avec  la  péremption  d'inftance,  La  partie  qui, 
«  après  la  dernière  procédure,  demeure  trente  ans 
33  dans  finadion  ,  eft  cenfée  avoir  abandonné  fon 
»  droit;  après  trente  ans  ,  tout  eft  péri  &  prefcrit, 
33  dit  Brodeau  fur  Louet,  lettre  P,  fommaire  io, 
3>  nombre  3.  Les  aflignations,  les  jugemens,  tout 
33  fe  prefcrit  par  trente  ans,  indépendamment  du 
33  décès  des  parties  33.  M.  Julien  ajoute  qu'il  en  a 
été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Provence  du  6  février  1737,  &  par  un  autre  du 
parlement  d'Aix  du  22avril  1761.  Voici  comment 
il  rapporte  l'efpèce  de  celui-ci. 

«  La  mère  de  la  demoilelîe  Bernard  avoit  intru- 
se duit  une  inftance  au  fiège  de  Toulon  ,  dont  la 
33  dernière  procédure  étoit  du  14  juillet  1724. 
33  Cette  mère  étant  décédée  le  J  juin  1726,  la  fille 
33  vint,  le  j*  mai  ij$6,  demander  la  reprife  de  cette 
33  prétendue  inftance.  C'étoit  après  plus  de  trente 
33  ans,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  procédure 
33  du  14  juillet  1724,,  &  après  vingt-neuf  ans  & 
33  onze  mois  ,  à  compter  du  jour  du  décès  dç  la 
33  partie.  L'arrêt ,  en  confirmant  la  fentence  du 
33  lieutenant  de  Toulon,  qui  avoit  débouté  la  de- 
3»  moifeîle  Bernard  de  fa  demande  en  reprife  d'inf- 
33  tance,  jugea  que  tout  étoit  prefcrit,  parce  qu'il 
33  faîloit  compter  les  trente  ans  du  jour  de  la  der- 
•33  nière  procédure  &  non  du  jour  du  décès  de  la 
33  partie  ». 

Cette  queftion  ne  peut  jamais  fe  préfenter  ùans 
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les  tribunaux  qui  n'admettent  point  du  tout  la  pé- 
remption. Mais  en  voici  une  autre  qui  peut  s'élever 
dans  toutes  les  juridictions  pollibles.  Après  qu'une 
inftance  eft  prelcrite  ,  le  droit  contefté  par  cette 
inftance  peut-il  n'être  pas  prefcrit? 

Oui,  il  eft  poftble  que  ce  droit  ne  (bit  point 
paflible  de  Prefcripticn.  Il  peut  aulïi  arriver  que  des 
circonftances  particulières  qui  n'ont  pas  pu  empê- 
cher finftance  ce  fe  prefcrire,  aient  néanmoins  con- 
fervé  le  fond  du  droit.  Enfin,  la  Prescription  de 
l'inftance  n'anéantit  par  elle-même  que  l'inftance. 
Et  celui  qui  l'a  laifié  encourir ,  demeure  toujours 
maître  d'intenter  une  nouvelle  action  pour  faire  dé- 
cider fi  l'objet  litigieux  eft  prefcrit  ou  ne  i'eft  pas. 

C'eftce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Franche  -  Comté  j  du  4  feptembre  1703,  rendu 
entre  le  (leur  Lengroignet  &  les  habitans  du  Val 
de  Montmartin.  «  Par  cet  arrêt,  dit  Dunod  ,  (1) 
33  l'inftance  fut  jugée  périe  (dans  un  cas  où  il  y 
avoit  ceflation  de  procédures  depuis  trente  ans  )  > 
«  &  cependant  les  actions  refervées  au  fleur  Len- 
33  groignet ,  pour  fe  pourvoir  de  nouveau  33. 

Il  en  a  été  jugé  de  même  au  parlement  de 
Flandres, .-par  arrêt  du  20  juillet  I75"8,  entre  les 
prévôt,  doyen  &  chapitre  de  faint  Géry  de  Cam- 
brai ,  demandeurs  en  reprife  d'une  initance  com- 
mencée en  1689,  d'une  part;  &  M.  l'archevêque 
de  Cambrai,  demandeur  en  renvoi  pardevant  fes 
bailli  &  hommes  de  fiefs,  d'autre  part;  le  difpo- 
fitif  de  cet  arrêt  eft  ainfi  conçu  :  «  La  cour  déboute 
»  lcfdirs  prévôt ,  doyen  &  chanoines  de  leur  de- 


(1)  Des  Prefcriptions ,  past.  ;  ,  chap.  11. 
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a»  mande  en  reprife  d'erremens  de  l'inftance  en  la- 
as  quelle  eft  intervenu  l'arrêt  du  28  octobre  1 6"8p, 
35  laquelle  la  cour  déclare  éteinte  &  prefcrite;  les 
»  déboute  en  conféquence  de  l'évocation  par  eux 
»  requife  de  l'inftance  pendante  pardevant  les 
»'  bailli  &  hommes  de  fiefs  de  l'archevêché  de  Cam- 
=»  brai,  dont  s'agit  au  procès,  faufauxdits  prévôt, 
»  doyen  &  chanoines  à  oppofer  pardevant  lefdits 
«  bailli  &  hommes  de  fiefs,  tant  contre  ladite  fai- 
3>  fie  que  contre  la  bannalité  prétendue  par  ledit 
3>  archevêque,  tels  moyens  qu'ils  aviferont  bons 
»  être  ». 

On  voit  par  ces  derniers  termes,  que|  la  cour 
a  voulu  faire  entendre  que  quoique  l'inftance  élevée 
fur  la  bannalité  fût  prefçrite,  le  droit  de  contefter 
de  nouveau  cette  fervitude  ne  l'étoit  pas. 

Il  eft  confiant  qu'un  procès  inftruit  &  diftribué 
à  un  rapporteur  en  cour  fouveraine,  n'eft  pas  fujet 
à  la  péremption  ;  mais  fe  prefcrit-il ,  fi  on  le  laiflfe 
fans  pourfuite  pendant  trente  ans  ? 

Boniface,  tome  4,  livre  9,  titre  1,  chapitre  18, 
dit  que  cette  queftion  s'eft  préfentée  de  fon  temps 
au  parlement  d'Aix,  mais  que  les  parties  y  ont 
trouvé  refpedtivement  des  doutes,  qui  tes  ont  por- 
tées à  tranfiger. 

M.  Julien,  fur  les  ftatuts  de  Provence,  pré- 
tend que  ces  doutes  n'étoient  que  de  vains  fcru- 
pules  de  la  part  de  celui  qui  alléguoit  laPrefcription. 
Si  les  arrêts  fe  prefcrivent,  dit-il,  lorfqu'on  les 
îaifïe  pendant  trente  ans  fans  fuite  &  fans  exé- 
cution, comment  pourroit-il  en  être  autrement  des 
înftances  ? 

Mais  on  répond  à  cela,  qiïe  la  Prefcription;  no. 
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doit  pas  courir  contre  ceux  à  qui  l'on  ne  peut  im- 
puter aucune  négligence.  Que  le  refpecl:  dû  aux 
magifrrats  fouverains  ne  permet  pas  aux  parties  de 
leur  faire  des  fommations  de  juger;  que  dès-là, 
il  n'eft  pas  naturel  de  leur  oppofer  le  défaut  d'un 
jugement  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  fe 
procurer;  enfin  ,  qu'en  pareil  cas,  la  loi  préfume 
toujours  que  fi  un  procès  eft  demeuré  indécis  pen- 
dant un  aufîi  long  efpace  de  temps,  c'eft  que  des 
occupations  plus  importantes  n'ont  pas  permis  à 
la  cour  de  le  juger. 

Ces  raifons  ont  déterminé  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris  en  faveur  de  l'opinion  qu'elles 
appuient.  C'eft  ce  que  prouvent  deux  arrêts,  l'un 
du  14.  août  1649,  rendu  ,  de  l'avis  de  toutes  les 
chambres,  lautre  du  3'  juillet  1760,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Malézieux. 

Il  y  avoit  dans  Pefpèce  du  fécond,  une  parti- 
cularité remarquable.  Le  procès  n'avoit  été  redis- 
tribué que  plus  de  quarante  ans  après  que  le  rap- 
porteur étoit  monté  à  la  grand'chambre ,  &  l'on 
prétendoit  en  conclure  que  les  motifs  qui  font 
cefTer  la  Prefcription,  ne  pou  voient  pas  s'appliquer 
à  cette  efpèce ,  parce  qu'il  y  a  eu  de  la  négligence 
de  la  part  de  ceux  qui  n'avoient  pas  demandé  un 
autre  rapporteur.  Mais  la  cour  ne  s'eft  pas  arrêtée  à 
cette  circonftance. 

II.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  arrêts  &  à  plus 
forte  raifon  les  fentences  fe  prefcrivent. 

Il  efi:  en  effet  de  principe  que  fi  celui  qui  a 
obtenu  un  jugement,  laifloit  pafTer  tout  le  temps 
de  la  Prefcription  ordinaire  fans  y  donner  fuite, 
ce  jugement  n'auroit  plus  d'effet,  &  faction  qui 
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en  réfultoit  &  qu'on  appelle  en  droit  judicaù  ou 
de  jugé,  feroit  prefcrite  ,  parce  qu'étant  person- 
nelle, &  dérivant  du  quajt  contrat  formé  en  juftice, 
(i)  elle  ne  peut  être  ni  d'une  autre  nature,  ni 
plus  privilégiée  que  fi  elle  venoit  d'un  contrat 
proprement  dit.  (2) 

Cette  vérité  a  été  reconnue  même  par  les  rédac- 
teurs des chartres  générales  de  Haynaut.  L'article 
I2duchapitre  5*3  foumet  les  arrêts  à  la  Prefcription 
de  vingt-un  ans ,  qui  dans  cette  province,  tient 
lieu  de  la  Prefcription  trentenaire. 

Le  journal  du  parlement  de  Touloufe,  tome  3  , 
§,  *)\  ,  nous  retrace  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  du  16  juillet  1705",  qui  juge  «  que  quoi- 
33  qu'une  fentence  n'ait  jamais  été  lignifiée,  ce- 
3>  pendant  fi  on  a  demeuré  trente  ans  fans  l'exé- 
»  cuter,  la  Prefcription  peut  être  oppofée,  parce 
»  que  l'exécution  des  fentences  &  des  arrêts  peut 
ai  être  prefcrite,  &  l'action  qu'ils  donnent  ne  dure 
33  que  trente  ans  ■>■>. 

Mais  quand  le  jugement  a  été  Signifié,  la  Pref- 
cription court-elle  du  jour  du  jugement  même, 
ou  feulement  de  celui  de  la  Signification  qui  en  a 
été  faite  ? 

Cette  queflion  a  été  traitée  au  parlement  de  Tou. 
loufe  ,  dans  une  efpèce  que  rapporte  M.  de  Catel- 
lan,  livre  7,  chapitre  25".  Il  s'agiflbit  d'une  (omme 
pour  laquelle  le  créancier  avoit  obtenu  un  jugement 
par  défaut.  Le  débiteur  contre  lequel  il  vouloit  faire 


(1)  In  judieio  quafi  contrahimus  ;  loi  3  ,  §.  i  ,  Di  dt 
j/eculio. 

if.)  Loi  militt  §.  dernier  ,  D.  dg  rejudi*atâ. 
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exécuter  ce  jugement,  fe  prévalent  du  défaut  de 
pourfuites  pendant  trente  a'ns ,  à  compter  du  jour 
que  la  condamnation  avoit  été  prononcée.  Le 
créancier  répondoit  que  la  Prefcription  avoit  été 
interrompue  par  la  lignification  du  jugement ,  & 
que  les  trente  ans  n'auroient  pu  courir  que  du  jour 
de  cette  lignification. 

Ces  raifons  refp'eclives  ont  occafionné  un  par- 
tage à  la  grand'chambre.  Mais  l'arïaire  ayant  été 
portée  à  la  première  des  enquêtes,  il  y  eft  inter- 
venu un  arrêt  le  10  mai  1662 ,  en  faveur  de  la  partie 
qui  alléguoit  la  Prefcription. 

«  On  crut,  dit  M.  de  Catellan,  que  les  pour- 
33  fuites  hniiloient  au  jugement  de  condamnation  , 
33  &  que  la  lignification  ne  devoit  pas  être  corn- 
«  prife  parmi  leb  pourfuites,  mais  regardée  comme 
33  une  fimple  notification  du  jugement,  néceO'aire 
»  au  créancier  pour  mettre  le  jugement  à  exécu- 
33  tion ,  &  compter  le  temps  que  ie  créancier  peut 
as  avoir  pour  y  former  oppofition  33. 

Mais  la  queftion  s'étant  repréfentée  depuis,  le 
parlement  de  Toulouie  l'a  décidé  autrement.  L'ar- 
rêt efl  du  5  feptembre  1720.  En  voici  l'efpèce  : 

Un  jugement  du  1  3  juillet  1 678 ,  qui  n'avoit  été 
fîgnifié  que  le  y  octobre  (Vivant ,  avoit  condamné 
les  confuls  de  la  ville  de  Foix  à  payer,  dans  fîx 
ans  une  fomme  de  iyoo  livres.  Les  fix  ans  écoulés  , 
le  créancier  garda  le  (ilence ,  jufqu'au  27  feptembre 
17 14.,  qu'il  fit  lignifier  de  nouveau  le  jugement-, 
avec  fommation  de  payer.  Les  confuls  de  Foix  allé- 
guèrent la  Prefcription. 

On  convenoit,  dit  l'auteur  du  journal  du  palais 
deTouloufe,  tome  4,  §.  118,  pageij8,  oncon- 
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venoit  que  les  trente  années  pour  prefcrire  ne 
dévoient  être  comptées  qu'après  l'échéance  des  iix 
ans  de  délai.  Mais  la  queftion  étoit  s'il  falloit  comp- 
ter du  jour  de  la  condamnation  ,  ou  de  la  figniri- 
cation.  Au  premier  cas,  la  Prefcription  étoit  com- 
plette  ;  au  fécond ,  il  y  manquoit  treize  jours. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  juges  )  continue 
33  le  magiftrat  cité ,  qui  étoit  rapporteur  de  l'affaire  ) , 
»  ont  cru  que  les  trente  ans  ne  dévoient  être 
»  comptés  que  du  jour  de  la  lignification,  par  cette 
a»  raifon  que  les  délais  accordés  par  les  condamna- 
»  tions  contre  les  débiteurs  ne  courent  que  du  jour 
33  de  la  lignification  ;  comme  ileft  porté  par  l'ordon- 
33  nance  de  1667,  titre  de  l'exécution  des  juge- 
33  mens,  articles  i ,  12  &  17 ,  &  que  les  délais  doi- 
»  vent  être  communs  contre  le  débiteur  &  le 
33  créancier  ». 

On  auroit  pu  ajouter,  ce  femble,  que  la  figni- 
fication  d'un  jugement  eft  un  commencement  d'exé- 
cution ,  &  qu'elle  doit  par  conféquent  interrompre 
la  Prefcription,  &  que  fi  le  débiteur  peut  encore 
prefcrire,  ce  n'eit  que  du  jour  de  l'interruption, 
parce  qu'elle  le  reporte,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  fection  1 ,  §.  7  ,  au  même  point  que 
s'il  n'avoit  pas  commencé  de  prefcrire. 

§.  X.  Des  Prefcriptions  &  fins  de  non- recevoir  j 
en  matière  de  commerce  maritime. 

Cette  matière  eft  traitée  dans  le  titre  12  du  livre 
premier  de  l'ordonnance  de  la  Marine,  du  mois 
d'août  i<58i. 

L'artide  premier  porte  que  les  maîtres  &  patrons 

ne 
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ne  pourront  par  quelque  temps  que  ce  foît  prefcrire 
le  vaifleau  contre  les  propriétaires  qui  les  auront 
établis.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on, 
ne  peut  prefcrire  qu'en  poflédant  de  bonne  foi, 
nomine  proprio  &  animo  do  mini  ;  ce  qu'on  ne  peut 
fuppofer  dans  le  maître  ou  capitaine  de  navire 
qui  n'en  eft  que  le  gardien  ou  le  dépofitaire. 

Suivant  l'article  2,  les  maîtres  &  patrons  ne 
peuvent  former  aucune  demande  pour  leur  fret , 
ni  les  officiers,  matelots  &  autres  gens  de  l'équi- 
page pour  leurs  gages  &  loyer,  un  an  après  le 
voyage  fini. 

Quoique  le  législateur  n'ait  parlé  dans  cet  ar- 
ticle que  des  maîtres  ou  capitaines,  on  doit  en 
étendre  les  difpofitions  au  propriétaire  ou  arma- 
teur du  navire  ,  attendu  que  c 'eft  à  lui  que  le  fret 
appartient  réellement,  &  que  fi  le  capitaine  eft 
autorifé  à  en  pourfuivre  le  recouvrement ,  c'eft 
comme  procureur-né  du  propriétaire,  &  comme 
repréfentant  celui-ci  de  la  même  manière  qu'il  l'a 
repréfenté  en  ftipulant  &  réglant  le  fret,  ioit  par 
la  charte  partie  ou  par  les  connoiflemens. 

Avant  l'ordonnance  dont  nous  parlons  ,  on 
jugeoit  au  parlement  de  Touloufe  que  l'action  en 
payement  du  fret  duroit  trois  ans  ,  comme  le 
prouve  un  arrêt  du  12  feptembre  1672,  rapporté 
par  Graverol  fur  la  Rocheflavin. 

Ceux  qui  ont  fourni  le  bois  &  les  autres  chofes 
néceflaires  à  la  conftruction ,  équipement,  &  avi- 
taillement  des  vaifleaux,  les  charpentiers,  calfa- 
teurs  ,  &  autres  ouvriers  employés  à  la  fabrique 
&  radoub  ne  peuvent  former  aucune  demande 
pour  le  prix  de  leurs  marchandifes  ,  ni  pour  leurs 
peines  &  falaires  après  un  an  à  compter  ,  à  l'égard 
Supplém,  Tom,  Xf^L  A  a 
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des  marchands ,  depuis  le  jour  de  la  délivrance 
de  leurs  marchandées,  &  à  l'égard  des  ouvriers, 
depuis  le  jour  que  leurs  ouvrages  ont  été  reçus. 
Telles  font  les  difpoiitions  de  l'article  3. 

Et  l'article  4.  établit  une  pareille  Prefcription 
en  faveur  des  maîtres,  patrons  ou  capitaines  :  on 
ne  doit  recevoir  aucune  adion  contr'eux  en  déli- 
vrance de  marchandifes  chargées  dans  leur  vaif- 
feau ,  un  an  après  le  voyage  accompli. 

Comme  il  eft  intéreflant,  pour  la  sûreté  &  l'ac- 
tivité du  commerce,  que  l'action  en  payement  du 
dommage  arrivé  à  la  marchandée  ou  au  vaifleau 
n'ait  qu'une  durée  fort  courte,  l'art,  y  a  ordonné 
que  le  marchand  ne  pourroit  former  aucune  de- 
mande contre  le  maître  ni  contre  (es  afîureurs  pour 
dommage  arrivé  à  fes  marchandifes  lorsqu'il  les 
auroit  reçues  fans  proteflation ,  ni  le  maître  à  in- 
tenter aucune  action  pour  avaries  contre  le  mar- 
chand ,  après  qu'il  auroit  reçu  fon  fret  fans  avoir 
proteité  de  fa  part.  Et  par  Particle  6  ,  le  légifla- 
teur  a  voulu  que  les  proteftations  ne  produififTent 
aucun  effet,  fi,  dans  le  mois,  elles  n'étoient  fui- 
vies  d'une  demande  en  jufîice. 

Ces  diïpofuions  ont  été  employées  avec  fuCcès 
à  la  défenfe  de  deux  afîureurs  dans  l'efpèce  fui- 
vante  : 

Le  navire  le  comte  d'Artois  portoit  des  mar- 
chandifes affinées  par  les  fîeurs  Pollet  &  Her- 
revin  ;  il  en  contenoit  aufîî  beaucoup  d'autres. 
Le  22  mars  177 1  ,  il  échoua  à  l'entrée  du  porc 
de  Dunkerque.  Les  habitans  de  cette  ville  s'em- 
prefsèrent  de  porter  des  fecours  ;  ils  prêtèrent 
leurs  voitures  &  leurs  chevaux  pour  tranfporter 
les  marchandifes,  qui  furent  toutes  retirées  du  na- 
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vire»  Mais  il  y  en  eut  d'avariées  ;  &  fans  aucune 
proteftation  contre  les  affureurs  pour  ce  dom- 
mage, le  fieur  Devink  fit  tranfporter  la  plus  grande 
partie  de  fes  marchandifes  dans  fes  magafins ,  il 
en  fit  tranfporter  auffi  dans  les  magafins  de  l'ami- 
rauté ;  &  il  a  prétendu  qu'il  avoit  fait  avertir  ies 
affureurs  de  l'échouement ,  par  un  courtier  auquel 
ils  avoient  promis  de  payer  la  perte ,  en  fe  regar- 
dant comme  bien  avertis. 

Le  procureur  du  roi  de  l'amirauté ,  chargé  da 
faire  vendre  les  marchandifes,  les  fit  annoncer,  & 
la  vente  fe  fit  publiquement.  Toutes  ces  opérations 
entraînèrent  des  délais  ,  &  ce  ne  fut  que  le  24 
juillet ,  que  le  greffier  de  l'amirauté  rendit  fori 
compte  ,  d'où  il  réfulta  que  la  perte  étoit  de  46  1« 
14.  f.  3  d.  pour  cent.  Le  fieur  Devink  prélenta  le 
lien  à  difTérens  affureurs  qui  l'approuvèrent,  & 
payèrent  le  montant  dts  avaries.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  des  fieurs  Follet  &  Herrewin.  Ils  ne 
voulurent  point  approuver  le  compte  du  Iseut 
Devink  ;  les  coaflureurs  avoient  fait  ce  qu'ils 
avoient  voulu;  leurs arrangemens  étoient  étrangers 
aux  (ieurs  Pollet  &  Herrewin  ;  le  délai  fatal  étoit 
expiré  ;  ils  foutinrent  le  fieur  Devink  non-rece- 
vable.  Traduits  à  l'amirauté  ,  leurs  moyens  ont 
été  fondés  fur  le  défaut  de  protefiations  &  de 
demande  régulière  dans  le  temps  fixé  par  l'ordon- 
nance ;  ceux  du  fieur  Devink  ,  fur  la  promeffe 
faite  au  courtier  ,  &  fur  l'ufage.  Sentence  de 
l'amirauté  de  Dunkerque  ,  qui  a  condamné,  les 
fieurs  Follet  &  Herrewin  à  payer  le  montant  des 
avaries  ,  &  aux  dépens. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris ,  les  fieurs 
Pollst  &  Herrewin ,  ont  oppofë  au  fieur  Devink 

A  a  ï\ 
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les  Prefcriptions  &  fins  de  non-recevoir,  établies 

par  les  articles  j*  &  6. 

Les  moyens  du  fieur  de  Devink  ont  été,  comme 
en  caufe  principale,  que  les  autres  aflureurs  n'a- 
voient  fait  aucune  difficulté  de  lui  payer  le  montant 
des  avaiies  que  (es  marchandifes  avoient  fouf- 
fertes  ,  quoiqu'ils  n'eullent  été  avertis  que  verba- 
lement, ou  par  lettres  ;  que  le  fleur  Devink  n'avoit 
point  reçu  fes  marchandifes  ;  qu'il  les  avoit  fait 
tranfporter  dans  les  magafins  de  l'amirauté  ;  qu'elles 
y  avoient  été  vendues,  à  la  requête  du  miniftère 
public ,  aux  rifques  des  afïureurs  appelés  à  la 
vente  ;  &  que  ,  par  cette  raifon  ,  il  avoit  dû  être 
dilpenfé  de  faire  des  proteftations  par  écrit ,  & 
de  former  une  demande  qui  n'en  étoit  que  la  fuite. 

Il  infïftoit  fur  l'avertiilement  donné  aux  fieurs 
Pollet  &  Herrewin  ;  c'eft,  dif  oit  -  il ,  le  courtier 
Thevenet,  qu'on  doit  regarder  comme  un  homme 
public  ,  qui  leur  a  donné  connoiffance  de  l'échoué- 
nient  du  navire  ;  &  ce  courtier,  digne  de  foi,  en 
a  donné  fon  certificat  ;  enfin  ,  le  fieur  Devink 
rapportoit  d'autres  certificats  de  négocians  &  de 
courtiers  ,  qui  atteftoient  que  l'ufage  étoit  de 
n'exiger  aucune  formalité  de  la  part  de  l'afïuré, 
lorfque  les  afïureurs  étoient  avertis  du  malheur 
arrivé  au  navire. 

Mais  comme  la  loi  eft  toujours  fupérieure  aux 
confédérations  ,  &  que  les  formalités  preferites  par 
l'ordonnance  avoient  été  conflamment  négligées 
dans  cette  affaire,  le  parlement ,  par  fon  arrêt  du 
27  juillet  177,9  >  a  prononcé  ce  qui  fuit. 

«  Notredite  cour  faifant  droit  fur  le  tout,  met 
3)  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; 
«  émandant,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  dudit  De- 
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»  vînîc,  dont  il  efl:  débouté,  ayant  aucunement 
as  égard  à  celles  defdits  Herrewin  &  Pollet,  con- 
33  damne   ledit  Devink  à  payer  ;  favoir  ,  audit 
j»  Pollet  la  fomme  de  420  livres,  &  audit  Her- 
33  rewin  celle  de  175*  livres,  pour  la  prime  de 
»  trois  &  demi  pour  cent,  convenue  fur  la  fomme 
33  de  12000  livres  à  l'égard  dudit  Pollet,  &  celle 
33  de  yooo  livres  à  l'égard  dudir  Herrewin ,  fui- 
33  vanc  la  police  d'alfura.nce  du  30  janvier  1777 , 
33  par  rapport  aux  marchandifes  de  café,  indigo 
33  &  autres   chargées  au  Cap-François,  pour  le 
33  port  de  la  ville  de  Dunkerque,  à  bord  du  na- 
»  vire  le  comte  d'Artois.*,,  avec  les  intérêts....  En 
33  conléquence  ,  condamné  ledit  Devink  &  par 
33  corps ,  à  rendre  &  reftituer  auxdits  Pollet  & 
33  Herrewin  ,  dans  trois  jours....   la   Tomme  de 
30  7700  livres  12  fous  par  eux  confignée,  comme 
3î  contraints  ,  au  greffe  de   l'amirauté   de  Dun- 
»  kerque.,..  pour  le  montant  des  condamnations 
33  contre  eux  prononcées  par  la  fentence  du  iS 
33  mars  1778  ,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme, 
3j  à  compter  du  jour  de  la  confignation  jufqu'au 
33  parfait  rembourfement.   Sur  le  furpîus  des  de- 
33  mandes ,  fins  &  conduisons ,  met  les  parties  hors 
33  de  cour,  &  condamne  ledit  Devink  en  tous  les 
33  dépens  des  caufes  principales  ,  d'appel  &  de- 
33   mandes...,  3> 

Après  la  délivrance  des  marchandifes  ,  le  maître 
ou  capitaine  ne  peut  alléguer  d'autres  cas  fortuits 
que  ceux  qui  font  mentionnés  dans  fon  rapporr. 
Art.  7. 

Toute  demande  pour  raifon  d'abordage  doit, 
fuivant  l'article  8  ,  être  formée  vingt  -  quatre 
heures  après  le  dommage  reçu,  fi  l'accident  arriva 
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dans  un  port,  havre  ou  autre  lieu  où  le  maître 

puiflfe  agir. 

La  Prefcription  qui  s'obtient  en  fi  peu  de  temps 
effc  fondée  fur  ce  que  les  accidens  maritimes  étant 
très-fréquens  ,  il  pourroit  fe  faire  qu'un  navire 
après  avoir  été  abordé  par  un  autre  ,  fouffiît  dans 
un  intervalle  aflez  court ,  d'autres  avaries  dont 
on  diflimuleroit  ia  caufe  pour  les  faire  regarder 
comme  un  effet  ou  une  fuite  naturelle  de  l'abor- 
dage. 

Lorfque  des  taverniers  ont  fourni  de  la  nourri- 
ture aux  matelots  par  Tordre  du  maître  ou  capi- 
taine ,  il  faut  qu'ils  demandent  leur  payement  dans 
î'an  &  jour,  fînon  ils  ne  doivent  plus  être  reçus 
à  former  cette  demande.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  (?. 

Et  l'article  10  porte  que  les  Prefcriptions  éta- 
blies par  les  articles  précédens  rie  doivent  point 
avoir  lieu  lorfqu'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté 
de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 


Fin  du  tome  Jèl^ième* 


De  l'imprimerie  de  Couturier  ,  imprimeur- 
libraire  ,  quai  des  auguftins  3  au  coq. 
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